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Compte rendu  conseil communautaire 21 décembre 2023 – BRIN SUR SEILLE 
 
 

DECHETS  

 
DE N°1 Validation d’un nouveau règlement de facturation des déchets ménagers 
 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes précisant la compétence « gestion des déchets » 
uniquement pour les déchets ménagers et assimilés 
Vu la délibération du 24 Juin 2021 concernant l’approbation du règlement de facturation des déchets 
ménagers 
Vu l’avis du Groupe de travail « Réglements du service déchet » de la Communauté de Communes 
 
Véronique SCHEFFLER, vice-présidente en charge des Déchets Ménagers et de l’Environnement, 
rappelle que le règlement de facturation des déchets ménagers définit les modalités d’établissement de 
la facturation de la Redevance Incitative d’enlèvement des ordures ménagères et assimilées de la 
Communauté de Communes Seille et Grand Couronné.  

 

Le nouveau règlement modifie en particulier les éléments suivants : 
 

- Mise à jour assujettis à la redevance 
- Ajout paragraphe pour non-présentation de bac pour échange 
- Modification facturation (lavage, perte de carte, composteur) sur la facture Redevance Incitative 

et mensualisation. 
- Modification de la vente des composteurs 

 
Le conseil communautaire, constitué des délégués des 42 communes adhérentes, après en avoir 

délibéré, à l’unanimité 

• Valide les modifications au règlement de facturation des déchets ménagers qu’énumérées 
ci-dessous : 

- Mise à jour assujettis à la redevance 
- Ajout paragraphe pour non-présentation de bac pour échange 
- Modification facturation (lavage, perte de carte, composteur) sur la facture 

Redevance Incitative et mensualisation. 
- Modification de la vente des composteurs 

 

• Autorise le Président à signer ce règlement et à veiller à son application. 
. 

 
DE N°2 Validation d’un nouveau règlement de la déchèterie communautaire de Nomeny 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes précisant la compétence « gestion des déchets » 
uniquement pour les déchets ménagers et assimilés 
Vu la délibération du 24 juin 2021 concernant l’approbation du règlement de la déchèterie 
communautaire de Nomeny 
Vu l’avis du Groupe de travail « Réglements du service déchets » de la Communauté de Communes 
 
Véronique SCHEFFLER, vice-présidente en charge des Déchets Ménagers et de l’Environnement, 
rappelle que le règlement de déchèterie communautaire de Nomeny définit les modalités d’accès et de 
fonctionnement de ce site. Seuls les habitants et les professionnels du Nord du territoire ont accès à la 
déchèterie communautaire de Nomeny, les habitants du Sud du territoire ont accès aux déchèteries du 
Grand Nancy. Le nouveau règlement modifie en particulier les éléments suivants : 
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- Mise à jour des déchets acceptés et refusés 
- Mise à jour des conditions d’accès à la déchèterie et de délivrance des cartes de déchèterie  
- Ajout d’un paragraphe sur les passages supplémentaires 

 
Le conseil communautaire, constitué des délégués des 42 communes adhérentes, après en avoir 

délibéré, à l’unanimité 

 

• Valide les modifications au règlement de la déchèterie communautaire en annexe, telles 
qu’énumérées ci-dessous : 

- Mise à jour des conditions d’accès à la déchèterie et de délivrance des cartes de déchèterie 
- Mise à jour des déchets acceptés et refusés 
- Ajout d’un paragraphe sur les passages supplémentaires 

 

• Autorise le Président à signer ce réglement et à veiller à son application 
 
 
DE N°3 Validation d’un nouveau règlement de collecte des déchets ménagers et assimilables 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes précisant la compétence « gestion des déchets » 
uniquement pour les déchets ménagers et assimilés 
Vu la délibération du 24 juin 2021 concernant l’approbation du règlement de collecte des déchets 
ménagers et assimilables 
Vu l’avis du Groupe de travail « Réglements du service déchets » de la Communauté de Communes 
 
Véronique SCHEFFLER, vice-présidente en charge des Déchets Ménagers et de l’Environnement, 
rappelle que le règlement de collecte des déchets ménagers et assimilables définit les conditions et 
modalités auxquelles est soumis le service public de collecte des déchets ménagers et assimilés 
produits sur le territoire communautaire et s’adresse à l’ensemble des usagers ménages et non 
ménages (activités professionnelles, administrations et associations) qui utilisent le service de collecte 
et d’élimination des déchets. Le nouveau règlement modifie en particulier les éléments suivants : 
 

- Mise à jour réglementaire des ordures ménagères résiduelles et ajout article biodéchets 
- La mise à jour de la fréquence de collecte en porte à porte des déchets ménagers résiduels 
- Ajout heure de dépôt au point d’apport volontaire 
- La mise à jour des conditions d’accès aux déchèteries 

 
Le conseil communautaire, constitué des délégués des 42 communes adhérentes, après en avoir 

délibéré, à l’unanimité 

• Valide les modifications au règlement de collecte des déchets ménagers et assimilés 
énumérées ci-dessous : 

- Mise à jour réglementaire des ordures ménagères résiduelles et ajout article biodéchets 
- La mise à jour de la fréquence de collecte en porte à porte des déchets ménagers résiduels 
- Ajout heure de dépôt au point d’apport volontaire 
- La mise à jour des conditions d’accès aux déchèteries 

 

• Autorise le Président à signer ce règlement et à veiller à son application. 
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ACTION SOCIALE  

DE N°4 Adhésion au Dispositif d’Appui à la Coordination 
 
Chantal CHERY, vice-présidente en charge de l’action sociale, rappelle l’adhésion au réseau de santé 
du Val de Lorraine qui intervient sur le territoire pour coordonner les actions et améliorer le parcours de 
soins des patients atteints de maladies chroniques et des personnes âgées, en perte d’autonomie ou 
représentant des situations précaires de soins ou d’isolement 
Depuis le 1er janvier 2023 les Réseaux, Coordinations Territoriales d’appui, Plateformes Territoriales 

d’appui et les dispositifs MAIA ont fusionné pour devenir un Dispositif d’Appui à la Coordination.  

Leurs Missions : 

• Assurer un appui aux professionnels 

Apporter une réponse globale aux demandes d’appui des professionnels, en concertation avec les 

médecins traitants : accueil par le biais du n° unique, analyse de la situation, orientation, mise en 

relation, planification des prises en charge, suivi... 

• Accompagner les usagers 

Mise en relation / orientation externe vers les structures et les services adaptés du territoire, suivi de la 

demande et visite à domicile. 

• Participer à la coordination Territoriale 

Participer à la coordination territoriale entre les professionnels de santé, sociaux et médico-sociaux et 

les structures : favoriser l’interconnaissance, participer aux instances territoriales, mettre en place des 

outils partagés. 

La cotisation annuelle pour 2023 s’élève à 300 €. 
 
Chantal CHERY demande aux élus communautaires de valider l’adhésion au DAC, en lieu et place du 
Réseau de santé du Val de Lorraine 
 
Le conseil communautaire, constitué des délégués des 42 communes adhérentes, après en avoir 
délibéré, à l’unanimité 
 

• Valide l’adhésion auprès du Dispositif d’Appui à la Coordination (DAC) 

• Inscrit chaque année les crédits nécessaires correspondant à la cotisation annuelle 

• Autorise le Président à signer tout acte relatif à cette adhésion 
 

 

ASSAINISSEMENT/EAU POTABLE  

DE N°5 Budget assainissement - Décision modificative 07/2023 

Philippe VOINSON, vice-président en charge de l’assainissement, rappelle l’inscription budgétaire pour 

l’installation d’un système de traitement du phosphore sur les stations de Buissoncourt et Laitre sous 

Amance, pour un montant de 120 000 € HT. 

Suite à l’analyse des offres et compte tenu de l’évolution du coût de cette prestation entre l’inscription 

budgétaire et l’ouverture des offres, il convient, avant notification, d’ouvrir des crédits supplémentaires. 

En effet les coûts des matériaux de construction, de la main d’œuvre, des produits de traitements, ont 

augmenté de 20 à 25%. 

Parallèlement, la totalité des crédits inscrits dans l’opération pour la réalisation des travaux sur 

Jeandelaincourt ne sera pas consommée, en raison d’une négociation avec les services du 

département, qui prennent en charge une partie des travaux de réfection de la chaussée ; notamment 

les enrobés qui étaient à notre charge initialement.  
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Aussi, il est proposé de transférer des crédits entre opérations afin de ne pas impacter les dépenses 

imprévues. 

Dépenses d’investissement  

Opération 9203 – travaux Jeandelaincourt  

21532 – réseaux assainissement     - 55 000.00 € 

 

Dépenses d’investissement  

Opération 9029 – Step Amezule Haute  

21532 – réseaux assainissement     + 27 500.00 € 

 

Opération 9033 – Step BHL 

21532 – réseaux assainissement     + 27 500.00 € 

Le bureau communautaire a validé ces propositions  

Le conseil communautaire, constitué des délégués des 42 communes adhérentes, après en avoir 

délibéré, à l’unanimité 

• Valide l’ajustement de crédits comme suit :  
 
   Dépenses d’investissement  

   Opération 9203 – travaux Jeandelaincourt  

   21532 – réseaux assainissement   - 55 000.00 € 

   Dépenses d’investissement  

   Opération 9029 – Step Amezule Haute  

   21532 – réseaux assainissement              + 27 500.00 € 

   Opération 9033 – Step BHL 

   21532 – réseaux assainissement                + 27 500.00 € 

 

DE N°6 Lancement d’un marché à procédure adaptée pour les travaux d’assainissement sur 
la commune de Mailly sur Seille 
 
Philippe VOINSON, vice-président en charge de l’assainissement, rappelle : 
 

- le programme de mises aux normes de l’assainissement sur le territoire de la Communauté de 
Communes. 

- le recrutement en 2021 de la société EGIS, maître d’œuvre. 
- les coûts prévisionnels des travaux et des études en phase avant-projet transmis par le maitre 

d’œuvre, soit 1 122 000 € HT. 
- L’inscription des crédits au budget primitif d’assainissement 2023.  

 
Ce projet est éligible au plan « eau climat », mené par l’Agence de l’Eau, et pourrait bénéficier de 60 % 
de subvention. 
L’autorisation de programme / Crédit de paiement fera l’objet d’un réajustement par délibération après 
analyse des offres et avant notification. 
 
Philippe VOINSON propose donc de lancer un marché en procédure adaptée et demande à l’assemblée 
du conseil communautaire :  
 

- d’approuver l’ensemble de ces dispositions, 
- d’autoriser le Président à organiser et à lancer le marché à procédure adaptée pour les travaux 

d’assainissement sur la commune de Mailly sur Seille 
- d’autoriser le Président à signer tous documents afférant à l’organisation de ce marché, 

à la passation, à l’attribution et à la notification sur avis de la commission consultative. 
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Le conseil communautaire, constitué des délégués des 42 communes adhérentes, après en avoir 
délibéré, à l’unanimité 
 

• Approuve l’ensemble de ces dispositions 

• Autorise le Président à organiser et à lancer le marché à procédure adaptée pour les 
travaux d’assainissement sur la commune de Mailly sur Seille 

• Autorise le Président à signer tous documents afférant à l’organisation de ce marché, 
à la passation, à l’attribution et à la notification sur avis de la commission consultative. 

 

DE N°7 Approbation du choix du délégataire du service d’eau potable 

 

Philippe VOINSON, vice-président en charge de l’eau, expose au conseil communautaire que 
conformément à l’article L. 1411-5 du Code général des collectivités territoriales, à la fin de la procédure 
de délégation du service de l’eau potable, l’autorité exécutive de la collectivité saisit l’Assemblée 
délibérante du choix du délégataire auquel elle a procédé en lui exposant ses motifs et présente 
l’économie générale du contrat. 
 
Il rappelle que l’autorité exécutive transmet à l’assemblée délibérante le rapport de la commission 
d’ouverture des plis présentant notamment la liste des entreprises admises à présenter une offre et 
l’analyse des propositions de celles-ci, ainsi que les motifs du choix de l’entreprise candidate et 
l’économie générale du contrat. 
 
Enfin, au terme des négociations, son choix s’est porté sur l’entreprise SAUR ayant présenté la 
meilleure offre au regard de sa valeur technique, de ses intérêts financiers et de la qualité du service 
proposé (les raisons de ce choix sont exposées dans le rapport du Président annexé à la présente). 
Dans les conditions du contrat, cette entreprise devrait être la plus à même d’assurer la qualité et la 
continuité du service : 
 

- Gestion de l’ensemble des ouvrages de production et de distribution de l’eau potable sur le sud 
du territoire communautaire et sur la commune de Bratte. 

 
Il est précisé que le contrat a pour objet la gestion du service public de l’eau potable et présente les 
caractéristiques suivantes : 
 
Durée : 5 années 
Début de l’exécution du contrat : 01/01/2024 
Fin du contrat : 31/12/2028 
Principales obligations du fermier :  
 

- Relation du service avec les abonnés, (facturation, réclamations…) 
- Fonctionnement, surveillance, entretien et maintenance des installations du Service y compris les 

travaux de réparation des canalisations et branchement, 
- Tenue à jour des plans et de l’inventaire technique des Immobilisations, 

 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 1411-5, 
VU le rapport du Président sur le choix du délégataire, 
VU l’avis de la CDSP en date du 05/12/2023, 
 
Le conseil communautaire, constitué des délégués des 42 communes adhérentes, après en avoir 
délibéré, à l’unanimité 
 

• Approuve le choix de l’entreprise SAUR en tant que délégataire du service public de 
l’eau potable et les termes du contrat de délégation de service public et ses annexes 
parmi lesquels le règlement du service 

• Autorise le Président à signer le contrat de délégation de service public d’eau potable   
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DE N°8 Fixation des montants de la redevance eau potable pour l’année 2024 
 
Philippe VOINSON, vice-président en charge de l’assainissement de l’eau potable et de la GEMAPI, 
rappelle que les tarifs ne concernent que la partie du territoire sud qui est en delegation de services 
public avec la société SAUR pour la distribution de l’eau potable.Une part de la facturation est réglée 
par l’usager à la SAUR et une part à la Communauté de Communes pour notamment assurer les 
investissements. 
Rappel des tarifs en vigueur depuis le 01 juillet 2023 : 
 
Particuliers 
Abonnement :    16 € / an (HT) 
Consommation M3 :   0.90 € / an (HT) 
 
 
Vente en gros : 
 
Depuis plusieurs années, la Communauté de communes Seille Grand Couronné vend en gros de l’eau 

potable à des collectivités tierces (Communauté de Communes du bassin de Pompey, Commune de 

Pettoncourt, Commune de Courbesseaux et Syndicat des eaux de la Praye), en vertu de conventions 

de vente conclues avec ces dernières. Ces dernières arrivent à échéance au 31 décembre 2023, 

simultanément au contrat de concession de service public de l’eau potable, dont le renouvellement est 

également inscrit à l’ordre du jour de la présente séance. 

Le prix de la vente en gros est constitué d’une « part délégataire », fixée dans le contrat de délégation 

de service public et revenant au concessionnaire afin de couvrir les coûts qu’il supporte pour cette 

fourniture, et une « part collectivité » (actuellement de 0.55 euro HT par mètre cube), revenant à notre 

collectivité et correspondant aux coûts d’investissement et d’exploitation qu’elle expose pour les besoins 

de cet approvisionnement des collectivités tierces. 

Ces conventions de vente en gros ne pourront pas être renouvelées d’ici le 1er janvier 2024. Il est donc 

nécessaire que la CCSGC définisse aujourd’hui, à titre réglementaire, la « part collectivité » du prix de 

la fourniture aux collectivités tierces. 

L’attention du conseil communautaire est attirée sur la circonstance que des audits de la méthodologie 

de fixation de la « part collectivité » (et en particulier de comptabilisation des amortissements et de 

certaines charges d’investissement et d’exploitation) sont en cours depuis plusieurs semaines, donnant 

lieu à des échanges entre les services de la CCSGC et notamment ceux de la CC du bassin de Pompey. 

En fonction des conclusions à venir de ces audits, il n’est pas exclu que la CCSGC puisse être conduite 

à reconsidérer la méthodologie retenue jusqu’alors, et le cas échéant à envisager de redéfinir en 

cohérence la « part collectivité » du prix de vente en gros. 

Cette éventuelle redéfinition serait naturellement soumise à l’approbation du conseil communautaire, 

auquel seront le cas échéant exposées les justifications de cette nouvelle méthodologie. 

Dans l’immédiat, il est donc proposé au Conseil communautaire de maintenir le tarif de la « part 

collectivité » de prix de vente en gros : 

Sont concernés :  Communauté de Communes du bassin de Pompey, Commune de Pettoncourt, 
Commune de Courbesseaux et Syndicat des eaux de la Praye. 
 
Abonnement :    16 € / an (HT) 
Consommation M3 :   0.55 € / an (HT) 
 
Il est proposé de maintenir les tarifs ci-dessus pour l’année 2024. 
 
Pour informations, aux tarifs ci-dessus, il faut rajouter : (tarif 2023) 

- Part du fermier : 
Abonnement :    40,68 € / an (HT) 
Consommation M3 :   0.8914 € / an (HT) 
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- Preservation des ressources en eau (Agence de l’Eau) : 
Consommation M3 :   0.2330 € / an (HT) 

- Consommation part Voie Navigables : 
Consommation M3 :   0.0070 € / an (HT) 

- Lutte contre la pollution (Agence de l’eau) :  
Consommation M3 :   0.35 € / an (HT) 
 
Le conseil communautaire, constitué des délégués des 42 communes adhérentes, après en avoir 

délibéré, à l’unanimité 

• Fixe les tarifs des redevances eau potable secteur (sud) et pour la commune de Bratte 
comme indiqués ci-dessous pour l’année 2024 : 

 
Particuliers 
Abonnement :    16 € / an (HT) 
Consommation M3 :   0.90 € / an (HT) 
 
Vente en gros  sont concernés :  Communauté de Communes du bassin de Pompey, Commune de 
Pettoncourt, Commune de Courbesseaux et Syndicat des eaux de la Praye. 
 
Abonnement :    16 € / an (HT) 
Consommation M3 :   0.55 € / an (HT) 

 

DE N°9 Fixation des montants des redevances d’assainissement collectif pour l’année 2024 

 

Philippe VOINSON, vice-président en charge de l’assainissement de l’eau potable et de la GEMAPI, 
rappelle que le conseil communautaire du 06 Avril 2023 a voté une augmentation des tarifs de la 
redevance assainissement sur l'ensemble de la communauté de communes qui a abouti depuis le 01 
juillet 2023 aux tarifs suivants : 
 
Abonnement :    28 € / an (HT) 
Consommation M3 :   3.39 € HT/m3 pour les communes assainies,  
Consommation M3 :   2.86 € HT/m3 pour les communes qui ne possèdent pas de stations 
d’épuration, 
 
Il est proposé de maintenir les tarifs ci-dessus pour l’année 2024. 
 
Pour informations, aux tarifs ci-dessus, il faut ajouter : (tarif 2023) 

- Modernisation des réseaux (Agence de l’eau ): 

Consommation M3 :   0.233 € / an (HT) 
 

Le conseil communautaire, constitué des délégués des 42 communes adhérentes, après en avoir 

délibéré, à l’unanimité 

• Fixe les tarifs des redevances assainissement pour l’année 2024 comme indiqués ci-
dessous : 

Abonnement :    28 € / an (HT) 
Consommation M3 :   3.39 € HT/m3 pour les communes assainies,  
Consommation M3 :   2.86 € HT/m3 pour les communes qui ne possèdent pas de stations 
d’épuration. 
 

• Précise que l'assiette de ces redevances est la consommation annuelle d'eau potable 
du 1er janvier au 31 décembre pour les communes de l'ancienne communauté de 
communes du Grand Couronné (relevé effectué par la SAUR à l'automne), et du 1er 
juillet au 30 juin (relevé effectué par le Syndicat des eaux de Seille et Moselle) pour les 
communes de l'ancienne communauté de communes de Seille et Mauchère, ainsi que 
les communes de Villers les Moivrons et Moivrons 
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ANIMATION   

DE N°10 Règlement d’attribution de subventions aux projets associatifs d’intérêt 
communautaire 
 
Dans le cadre des objectifs définis dans le Projet Culturel de Territoire intercommunal et après en avoir 

rappelé son contexte de mise en œuvre, Chantal Chéry, Vice-Présidente en charge de la culture et de 

l’animation, propose un nouveau règlement d’attribution de subventions aux projets associatifs d’intérêt 

communautaire, destiné à redéfinir et préciser le contour des enjeux dits « d’intérêt communautaire », 

ainsi qu’à favoriser les dynamiques culturelles et associatives structurantes pour le territoire 

intercommunal. 

Vu le travail et l’avis du Groupe-Projet Animation qui s’est réuni le 1er juin, le 12 septembre et le 18 

octobre 2023, il est proposé de valider l’application du nouveau règlement d’attribution de subvention 

dont les principales orientations sont les suivantes : 

- Les bénéficiaires sont des associations loi 1901 dont le siège social est situé sur la 

Communauté de Communes ou qui agissent en partenariat avec une association ou une 

commune du territoire. Elles ne peuvent bénéficier que d'une subvention de la Communauté de 

communes chaque année. 

- Trois dates de dépôts des dossiers sont fixées dans le règlement ; les demandes sont ensuite 

instruites par une commission « Vie associative et culturelle ». La décision d’attribution revient 

au Conseil Communautaire ou, par délégation pour les montants faibles, au Bureau 

Communautaire. 

Les projets soutenus doivent s’inscrire dans l’un des deux enjeux dits « d’intérêt communautaire » 

suivants : 

- Contribuer au développement culturel de la Communauté de communes, d’après les objectifs 

définis dans son Projet Culturel de Territoire 

- Favoriser le dynamisme, le rayonnement et la coopération des acteurs territoriaux au travers 

de manifestations structurantes 

Les projets soutenus doivent justifier, dans la mesure de leurs moyens, la prise en compte des enjeux 

dits « transversaux » suivants : écoresponsabilité de la manifestation, accessibilité de la manifestation, 

impacts sur le développement social et citoyen, communication. 

Le détail des critères de réponses aux enjeux d’intérêt communautaire et transversaux est décrit dans 

l’annexe au règlement d’attribution. 

Sont exclus les projets associatifs considérés « d’intérêt communal » de type kermesses, fêtes et 

célébrations traditionnelles annuelles. 

Il est proposé une entrée en vigueur au 01 janvier 2024 du nouveau règlement. 
 
Le Conseil Communautaire, constitué des délégués des 42 communes adhérentes, après en 
avoir délibéré, à l’unanimité  
 

• Approuve le nouveau règlement d’attribution de subventions aux projets associatifs 
d’intérêt communautaire et son annexe 

• Fixe son entrée en vigueur au 01 janvier 2024 
 
 
DE N°11 Délégation donnée au Bureau Communautaire pour l’octroi de subventions aux 
projets associatifs d’intérêt communautaire 
 
Dans le cadre de l’application du nouveau règlement d’attribution de subventions aux projets associatifs 

d’intérêt communautaire, Claude Thomas, Président, sur proposition du Groupe-Projet Animation, 

propose que soit accordée au Bureau Communautaire une délégation pour l’octroi de subventions d’un 

montant inférieur ou égal à 2 000 €.  
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Ceci, afin de permettre une meilleure réactivité aux demandes associatives, ainsi qu’un 

désencombrement des ordres du jour du conseil communautaire. Celui-ci sera informé des subventions 

accordées dans la limite de l’enveloppe budgétaire allouée chaque année. 

Le Conseil Communautaire, constitué des délégués des 42 communes adhérentes, après en 
avoir délibéré, à l’unanimité  
 

• Délègue au Bureau Communautaire l’attribution des subventions aux projets 
associatifs d’intérêt communautaire pour l’octroi de subventions d’un montant inférieur 
ou égal à 2 000 €. 

 

ENVIRONNEMENT    

DE N°12 Approbation de la création de la S.A.E.M.L NANCY SUD LORRAINE ENERGIES, et  de 

la participation financière au capital de ladite S.A.E.M.L 

Véronique SCHEFFLER, vice-présidente en charge de l’Environnement rappelle que le schéma de 

cohérence territoriale Sud Meurthe-et-Moselle porte l’ambition de renforcer la production d’énergies 

renouvelables, en mobilisant tous les potentiels dans le respect de la biodiversité, des espaces agricoles 

et des paysages et en organisant les complémentarités et les coopérations territoriales dans ce 

domaine.  

Il s’agit de contribuer localement à l’ambition du SRADDET de devenir une Région à énergie positive et 

décarbonée d’ici à 2050.  

Cette stratégie du Sud Meurthe-et-Moselle s’appuie sur un schéma directeur des énergies 

renouvelables qui a pour objet :  

- De qualifier et spatialiser les potentiels et les sites favorables à l’implantation d’énergies 

renouvelables, en tenant compte des enjeux alimentaires, de la biodiversité, des paysages et 

du patrimoine.  

- De définir collectivement le mix énergétique et les conditions de développement souhaitées par 

les acteurs du territoire sur chacune des filières. 

- D’organiser les coopérations et valoriser les ressources disponibles pour accompagner les 

projets.   

Afin de contribuer à cette stratégie de développement, les intercommunalités du Sud Meurthe-et-

Moselle et leurs partenaires conviennent de constituer la présente société d’économie mixte dont l’objet 

est de soutenir les projets territoriaux d’énergies renouvelables,  

Ils s’accordent sur l’intérêt de maîtriser les conditions de développement et sur le maintien de retombées 

économiques des énergies renouvelables sur le territoire.  

Ils conviennent de se référer au schéma directeur des énergies renouvelables Sud Meurthe-et-Moselle 

et à sa charte de développement pour déterminer les priorités d’intervention de la présente société 

d’économie mixte. 

La société a pour objet : 

- De contribuer au déploiement de la stratégie de développement des énergies renouvelables 
prévue par le Schéma de cohérence territoriale Sud Meurthe-et-Moselle et décrite dans son 
schéma directeur des énergies renouvelables.  

 

- D’assurer la promotion des énergies renouvelables et de réaliser les études de développement, 
le financement, la construction, l’exploitation d’équipements ou d’infrastructures liés à des 
moyens de production, de valorisation, de distribution, de stockage et de fourniture dédiés aux 
énergies renouvelables ou ayant pour objectif de développer leurs usages.  
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- De réaliser de manière générale toutes les opérations qui sont compatibles avec cet objet et 
qui contribuent à sa mise en œuvre. 

 

Le champ d’intervention de la SAEML porte sur l’ensemble des sources d’énergies dites « renouvelables 

» car issues de sources non fossiles et non nucléaires et repose sur les potentiels identifiés sur le Sud 

Meurthe-et-Moselle: le solaire photovoltaïque et thermique, l’éolien, la géothermie, l’hydraulique, la 

biomasse (bois-énergie), le biogaz (méthanisation), les énergies de récupération (chaleur fatale) et les 

vecteurs d’hydrogène.  

Elle pourra exercer ses activités pour le compte des collectivités territoriales, pour son propre compte 

ou pour le compte d’autrui.  

La société pourra en outre prendre toute participation ou tout intérêt dans toute société ou entreprise 

dont l’activité est de nature à faciliter la réalisation de son objet social.  

Et d’une manière plus générale, elle pourra accomplir toute opération financière, commerciale, 

industrielle, mobilière et immobilière pouvant se rattacher, directement, ou indirectement, à son objet 

social ou susceptible d’en faciliter la réalisation. 

Le capital social sera de 4 334 000 euros, réparti de la manière suivante à la constitution : 
 

Souscription 
totale en € 

Part du 
capital en % 

Libéré à la 
constitution 
en € 

Reste à libérer 
dans les 5 ans 
en € 

CC Bassin de Pompey 114 000 2,63% 57 000 57 000 

CC Meurthe-Mortagne-Moselle 40 000 0,92% 20 000 20 000 

CC Moselle et Madon 78 000 1,80% 39 000 39 000 

CC Pays de Colombey et du 
Sud Toulois 

26 000 0,60% 13 000 13 000 

CC Pays du Saintois 34 000 0,78% 17 000 17 000 

CC Pays du Sânon 15 000 0,35% 7 500 7 500 

CC Seille et Grand Couronné 49 000 1,13% 24 500 24 500 

CC Terres Touloises 119 000 2,75% 59 500 59 500 

CC Territoire de Lunéville à 
Baccarat 

100 000 2,31% 50 000 50 000 

CC Vezouze en Piémont 29 000 0,67% 14 500 14 500 

CD de Meurthe et Moselle 120 000 2,77% 60 000 60 000 

Métropole du Grand Nancy  2 100 000 48,45% 1 050 000 1 050 000 

sous total collectivités publiques 2 824 000 65,16% 
  

Caisse des dépôts et 
consignations 

1 000 000 23,07% 500 000 500 000 

SOLOREM 250 000 5,77% 125 000 125 000 

Crédit Agricole  200 000 4,62% 125 000 125 000 

ARKEA 50 000 1,15% 25 000  25 000 

Lorraine Energies 
Renouvelables 

10 000 0,23% 5 000 5 000 

sous total partenaires privés 1 510 000 34,84% 
  

TOTAL  4 334 000 100,00% 2 167 000 2 167 000 

 

La communauté de communes Seille et Grand Couronné détiendra 490 actions d’une valeur 

nominale de 100 euros chacune et réalisera donc un apport au capital de 49 000 euros.  

La société sera administrée par un conseil d’administration composé de dix (10) membres. La 

collectivité disposera d’un (1) siège de représentant au sein de l’assemblée spéciale. L’assemblée 
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spéciale des collectivités désignera en son sein deux (2) représentants pour siéger au conseil 

d’administration.   

Il appartient donc au conseil communautaire du 21 décembre 2021de désigner parmi ses membres le 

représentant de la Communauté de communes Seille et Grand Couronné au sein de l’assemblée 

spéciale. En outre, il convient de désigner le représentant de la Communauté de communes Seille et 

Grand Couronné à l’assemblée générale des actionnaires, ce représentant unique disposant de droits 

de vote proportionnels au capital détenu. 

Par ailleurs, il appartiendra au conseil d’administration d’élire son président parmi ses membres et de 

nommer le directeur général de la société, étant précisé qu’il est envisagé que les deux fonctions soient 

disjointes. 

La durée de la société sera fixée à 99 ans. 

La dénomination sociale proposée est : S.A.E.M.L « NANCY SUD LORRAINE ENERGIES.». 

Le projet de statuts et de pacte d’actionnaires de la société sont joints en annexe. 

 

Vu, le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 1521-1, L. 1522-1, L. 1522-
2, L. 1522-3 et L. 1524-5 ; 

Vu le code de commerce ; 

 
Véronique SCHEFFLER propose d’intégrer cette future entité et demande à l’assemblée du conseil 
communautaire : 

➢ d’approuver la création d’une société d’économie mixte locale (S.A.E.M.L) dénommée 
« NANCY SUD LORRAINE ENERGIES » ; 

➢ d’approuver les projets de statuts et de pacte d’actionnaires de la S.A.E.M.L « NANCY SUD 
LORRAINE ENERGIES » qui lui ont été soumis et joints en annexe à la présente délibération ; 

➢ d’autoriser le Président de la Communauté de communes Seille et Grand Couronné à signer 

les statuts et le pacte d’actionnaires de la S.A.E.M.L « NANCY SUD LORRAINE ENERGIES », 

ainsi qu’à accomplir toutes les formalités nécessaires à la création de la société, y compris 

celles à réaliser au nom et pour le compte de la société en formation, 

➢ de souscrire une prise de participation au capital de ladite S.A.E.M.L de 49 000 euros, 

correspondant à 490 actions de 100 euros chacune,  

➢ d’approuver le versement de 24 500 euros, correspondant à la libération de la moitié des 

apports de la collectivité au capital social ; 

➢ de désigner M. Claude THOMAS, président de la CCSGC, afin d’assurer la représentation de 

la collectivité au sein de l’assemblée spéciale de la S.A.E.M.L « NANCY SUD LORRAINE 

ENERGIES » avec faculté d’accepter toute fonction dans ce cadre, pour la durée de son mandat 

électif ; Etant précisé que le représentant à l’assemblée spéciale exercera ses fonctions à titre 

gratuit. 

➢ de désigner M. Claude THOMAS, président de la CCSGC, comme représentant de la 

collectivité auprès de l’assemblée générale de la société, et le dote de tous pouvoirs à cet effet ; 

➢ de doter le Président de la Communauté de communes Seille et Grand Couronné pour ce qui 

le concerne, de tous les pouvoirs nécessaires à l’exécution de cette décision. 

 
Le conseil communautaire, constitué des délégués des 42 communes adhérentes, après en avoir 
délibéré, à 39 pour - 3 abstentions.  : 
 

• Approuve la création d’une société d’économie mixte locale (S.A.E.M.L) dénommée 
« NANCY SUD LORRAINE ENERGIES » ; 

• Approuve les projets de statuts et de pacte d’actionnaires de la S.A.E.M.L « NANCY 
SUD LORRAINE ENERGIES » qui lui ont été soumis et joints en annexe à la présente 
délibération ; 

• Autorise le Président de la Communauté de communes Seille et Grand Couronné à 
signer les statuts et le pacte d’actionnaires de la S.A.E.M.L « NANCY SUD LORRAINE 
ENERGIES », ainsi qu’à accomplir toutes les formalités nécessaires à la création de la 
société, y compris celles à réaliser au nom et pour le compte de la société en formation, 
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• Souscrit une prise de participation au capital de ladite S.A.E.M.L de 49 000 euros, 
correspondant à 490 actions de 100 euros chacune,  

• Approuve le versement de 24 500 euros, correspondant à la libération de la moitié des 
apports de la collectivité au capital social ; 

• Désigne M. Claude THOMAS, président de la CCSGC, afin d’assurer la représentation 
de la collectivité au sein de l’assemblée spéciale de la S.A.E.M.L « NANCY SUD 
LORRAINE ENERGIES » avec faculté d’accepter toute fonction dans ce cadre, pour la 
durée de son mandat électif ;  
Etant précisé que le représentant à l’assemblée spéciale exercera ses fonctions 

à titre gratuit. 

• Désigne M. Claude THOMAS, président de la CCSGC, comme représentant de la 
collectivité auprès de l’assemblée générale de la société, et le dote de tous pouvoirs à 
cet effet ; 

• Dote le Président de la Communauté de communes Seille et Grand Couronné pour ce 
qui le concerne, de tous les pouvoirs nécessaires à l’exécution de cette décision 

 

 

FINANCES  

DE N°13 BUDGET PRINCIPAL  - Décision modificative 27/2023 
 
Nicolas LE GUERNIGOU, vice-président en charge des finances, rappelle le principe posé à l'annonce 
de la suppression de la taxe d'habitation sur les résidences principales (THp) ; la compensation de cette 
suppression s'est faite en référence au taux appliqué par les collectivités lors du lancement de la 
réforme. Si l'Etat s'est engagé à assurer une compensation intégrale dans ces conditions, il n'a pas à 
compenser l'impact des décisions de relèvement de taux prises après l'annonce de la réforme.  

Pour ajuster cette compensation, l’article 16 de la loi de finances pour 2020 institue un prélèvement sur 
les avances mensuelles de fiscalité locale à la charge des établissements publics de coopération 
intercommunale (EPCI) ayant procédé à une hausse du taux de la THp entre 2017 et 2019. 

Pour chaque EPCI, la reprise correspond à la différence entre, d'une part, le montant du dégrèvement 
de THp au titre de 2020 qui aurait résulté en 2020 de la prise en compte « du taux intercommunal de 
taxe d'habitation appliqué en 2017 sur le territoire de l'EPCI » et, d’autre part, le montant de ce même 
dégrèvement résultant « du taux intercommunal de taxe d'habitation appliqué en 2019 ». 

Le vice-président souligne également que l’augmentation du taux de THp entre 2017 et 2019 appliquée 
par la communauté de communes, a déclenché la mise en œuvre de ce prélèvement dont le montant 
s’élève à 125 771 €. 

Les données retenues pour son calcul sont les suivantes : 

Données :       Montants  

Base THp intercommunale 2020    12 452 616.00 € 
Différence de taux constatée entre 2017 et 2019   1.01 % 
Montant du prélèvement           125 771.00 € 
 
Ce prélèvement s’impute sur les avances mensuelles de fiscalité directe locale qui seront versées à la 
CCSGC pour moitié au cours du mois de juillet 2023 et pour le solde au cours du mois de mai 2024. 
 
Aussi, pour palier à cette dépense non prévisible lors de l’élaboration du budget, il convient d’ajuster les 
crédits suivants :  
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Dépenses de fonctionnement 
Chapitre 014 – atténuations de produits 
Article 7391178 – autres restitutions au titre de dégrèvement  + 62 975 € 
 
Par ailleurs, les services de la DGFIP viennent de communiquer : 

- le montant de TVA actualisée attribué à la CCSGC en compensation de la perte de THP pour 
l’année 2023. Ce montant représente une diminution de 62 757 € par rapport au montant 
indiqué dans le formulaire 1259 en début d’année.  

- la régularisation de la fraction de TVA 2022, soit une diminution de 24 332 € 
 
Il convient donc de réajuster les recettes prévisionnelles de fonctionnement comme suit : 
 
Recettes de fonctionnement 
Chapitre 73 impôts et taxes 
Article 7382 – fraction de TVA      - 87 089 € 
 
 
Par contre, la collectivité va percevoir une compensation au titre de la CVAE supérieure aux crédits 
prévisionnels, soit + 51 198 € 
Recettes de fonctionnement 
Chapitre 74 dotations subventions 
Article 74833 – Etat, compensat. au titre de la CVAE   + 50 816 € 
 
L’excédent de fonctionnement sera ramené à 1 743 046.09 €. 
 
Le bureau communautaire a validé ces propositions lors de sa séance du 8 décembre 2023 
 
Le conseil communautaire, constitué des délégués des 42 communes adhérentes, après en avoir 
délibéré, à l’unanimité 
 

• Valide l’ajustement de crédits comme suit :  
 
Dépenses de fonctionnement 
Chapitre 014 – atténuations de produits 
Article 7391178 – autres restitutions au titre de dégrèvement  + 62 975 € 
 
Recettes de fonctionnement 
Chapitre 73 impôts et taxes 
Article 7382 – fraction de TVA      - 87 089 € 
 
Recettes de fonctionnement 
Chapitre 74 dotations subventions 
Article 74833 – Etat, compensat. au titre de la CVAE   + 50 816 € 
 

 

DE N°14 Budget SPANC  - Décision modificative N°01/2023 Provisions pour créances douteuses 

 
Nicolas LE GUERNIGOU, vice-président en charge des finances, indique qu’à la suite d’une demande 
de la Trésorerie concernant les créances prises en charge depuis plus de deux ans (730 jours) non 
encore recouvrées à ce jour et enregistrées sur un compte de créances douteuses et/ou contentieuses, 
il convient de constituer une provision. 
 
Il convient de mettre à jour le budget SPANC 2023 pour permettre le paiement de cette dépense. Les 
mouvements suivants sont à passer : 
 
Section de fonctionnement 
Dépenses de fonctionnement 
Article 6817 – provision    31.00 € 

 
L’excédent de fonctionnement est ramené à 809.65 €. 
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Le conseil communautaire, constitué des délégués des 42 communes adhérentes, après en avoir 
délibéré, à l’unanimité  
 

- Valide les écritures suivantes sur le budget SPANC  
 
Section de fonctionnement 
Dépenses de fonctionnement 
Article 6817 – provision    31.00 € 
 

 
 

DE N°15  BUDGET EAU POTABLE  - Décision modificative 05/2023 

 

Nicolas LE GUERNIGOU, vice-président en charge des finances, les éléments ci-dessus : 

 

Vu l’ouverture des crédits au budget 2023 à l’opération 9216 d’un montant de 821 500 € pour les travaux 

d’eau potable sur les communes de Champenoux Mazerulles, 

Vu le montant du marché notifié au groupement Sogea / Eurovia pour ces travaux, qui s’élève à 

760 981.50 €, 

Vu l’avenant, validé par délibération du 06 juillet 2023 fixant des prix nouveaux pour mener à bien le 

chantier, 

Vu le montant total du décompte général présenté par le groupement pour un montant de 835 933.99 

€ tenant compte de l’avenant et des révisions de prix, 

Vu les crédits inscrits au BP 2023 à l’opération 9219 pour les travaux d’eau potable sur Eulmont, d’un 

montant de 346 500 €, 

Vu le montant de l’offre de l’attributaire pour 199 481.50 € à cette même opération, 

 

Il est proposé de transférer des crédits entre opérations afin de ne pas impacter les dépenses 

imprévues. 

 

Dépenses d’investissement  

Opération 9219 – travaux eau potable Eulmont 

21532 – réseaux assainissement     - 65 000.00 € 

 

Dépenses d’investissement  

Opération 9216– travaux eau potable Mazerulles Champenoux  

21532 – réseaux assainissement     + 65 000.00 € 

 

Le bureau communautaire a validé ces propositions lors de sa séance du 8 décembre 2023. 

 

Le conseil communautaire, constitué des délégués des 42 communes adhérentes, après en avoir 

délibéré, à l’unanimité 

 

• Valide l’ajustement de crédits comme suit :  

 

Dépenses d’investissement  

Opération 9219 – travaux eau potable Eulmont 

21532 – réseaux assainissement     - 65 000.00 € 

 

Dépenses d’investissement  

Opération 9216– travaux eau potable Mazerulles Champenoux  

21532 – réseaux assainissement     + 65 000.00 € 
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DE N°16 Budget assainissement – DM08/2023 – ajustement de crédits pour régularisation 
d’avance 
 
Nicolas LE GUERNIGOU, vice-président en charge des finances, rappelle le marché pour les travaux 
d’assainissement sur la commune de Lixières, conclu avec l’entreprise SOGEA. 
 
Il précise que dans le cadre de ce marché, la société SOGEA a perçu une avance de 5% du marché, 
soit 14 459.07 € 
Entre 65 % et 80 % du montant du marché réalisé, il convient de procéder au solde de la récupération 
de l’avance. 
 
A ce jour, deux titres pour récupération partielle de l’avance ont déjà été établis.  
 
Afin de pouvoir solder les écritures de récupération d’avance, il est nécessaire d’ouvrir des crédits 
comme suit :  
 
Section investissement 
Dépense d’ordre  
Article 2315 – travaux      + 4 000.00 € 
 
Section investissement 
Recette réelle       + 4 000.00 € 
Article 238 – avance       
 
Le conseil communautaire, constitué des délégués des 42 communes adhérentes, après en avoir 
délibéré, à  l’unanimité 
 

• Valide l’ajustement de crédits comme suit : 
 
Section investissement 
Dépense d’ordre  
Article 2315 – travaux      + 4 000.00 € 
 
Section investissement 
Recette réelle       + 4 000.00 € 
Article 238 – avance       
 
 

GEMAPI   

DE N°17 Validation de l’inventaire des zones humides du nord du territoire 

 

Philippe VOINSON, vice-président délégué à la GeMAPI expose au conseil Communautaire que la loi 

sur l'eau du 3 janvier 1992 affirme le principe selon lequel l'eau fait partie du patrimoine commun de la 

nation : sa protection, sa mise en valeur et le développement de la ressource utilisable dans le respect 

des équilibres naturels sont d'intérêt général. 
Disposer de la connaissance des zones humides et de préconisations de gestion et/ou de travaux de 

restauration dans le but de préserver durablement la ressource en eau, tant du point de vue quantitatif 

que qualitatif, et de limiter le risque d’inondation en contexte de changement climatique, est d’intérêt 

communautaire. 

Pour mémoire, la définition issue du Code de l’Environnement et donnée par la Loi sur l’Eau de janvier 

1992 modifiée en 2006 caractérise une zone humide de la façon suivante : 

… « on entend par zone humide les terrains, exploités ou non, habituellement inondés ou gorgés d'eau 

douce, salée ou saumâtre de façon permanente ou temporaire ; la végétation, quand elle existe, y est 

dominée par des plantes hygrophiles pendant au moins une partie de l’année ». Bien que plusieurs 
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critères ressortent à travers cette définition, elle reste toutefois assez générale. Aussi le travail 

d’inventaire s’est appuyé également sur les compléments apportés par l’arrêté du 24 juin 2008 modifié 

en 2009. 

Le territoire de la Communauté de Communes du Grand Couronné avait fait l’objet d’une étude visant 

à inventorier les zones humides de 2012 à 2014. À la suite de la fusion avec la communauté de 

Communes de Seille et Mauchère en 2017, il a été décidé d’harmoniser les connaissances sur 

l’ensemble du territoire. Une action similaire a donc été lancée en 2019 sur le territoire du Nord de la 

CCSGC. 

Cette étude est avant tout un inventaire de connaissance qui permet de localiser, caractériser et mieux 

comprendre le fonctionnement des zones humides. Cette meilleure connaissance du territoire 

intercommunal permettra également d’anticiper les problèmes et de gérer au mieux l’aménagement du 

territoire notamment dans le cadre de l’élaboration du futur Plan Local d’Urbanisme intercommunal. 

Le rendu a été validé le 6 juin 2023 par le comité de pilotage et a été restitué par le bureau d’études 

Atelier des Territoires à l’ensemble des communes le 2 octobre 2023. Les communes pouvaient 

échanger sur le contenu jusqu’au 23 novembre 2023. (Annexe 1 rendu de l’étude et Annexe 2 : 

cartographie). 

Le conseil communautaire, constitué des délégués des 42 communes adhérentes, après en avoir 
délibéré, à l’unanimité 
 

• Approuve la validation de l’inventaire des zones humides sur 175 km2 du territoire de la 
communauté de communes 

•  Autorise le Président à communiquer le résultat de l’étude  
 
 

INSERTION 

 

DE N°18 Atelier chantier d’insertion – convention avec les communes 

Nicolas L’HUILLIER, Vice-Président en charge de l’Insertion, de l’emploi et du développement 

économique, rappelle que l’objectif du chantier d’insertion est celui du retour à l’emploi durable pour des 

salariés en transition professionnelle. Ils sont accompagnés pour cela par une équipe pluridisciplinaire 

chargée de valoriser et de développer leurs compétences. 

Il ressort aujourd’hui du bilan de l’activité, une difficulté à travailler sereinement sur cet 

accompagnement eu égard à une forte l’activité, et au respect de nos obligations contractuelles avec 

les communes.  

En 2023, nous avons formalisé 23 conventions pour l’entretien et la tonte des espaces verts des 

communes (zones prédéfinies), selon un nombre de passages annuels qui oscille entre 2 et 7 passages 

suivant les communes. Le nombre de conventions est en hausse sur ces dernières années notamment 

depuis l’élargissement de l’activité du chantier d’insertion sur le secteur Grand Couronné. Certaines 

conventions ont également la particularité d’intégrer l’entretien de terrains de football, qui demande 

souvent une réactivité importante ; la sollicitation et la prestation étant souvent réalisées pendant la 

même semaine. 

Par ailleurs, il convient de rappeler que la priorité est donnée aux activités en régie, selon les besoins 

de la communauté de communes qui eux aussi, s’amplifient. Nous faisons moins appel à des prestaires 

extérieurs, de nouvelles stations d’épuration sont à entretenir… 

Une activité qui a donc tendance à se renforcer et dans le même temps, des équipes qui se renouvellent 

plus régulièrement.  

Les entrées/ sorties au sein du chantier d’insertion, qui sont de prime abord une bonne nouvelle 

(progression de sorties positives), ont aussi l’écueil de perturber l’organisation de l’activité. En effet, il y 

a un temps incompressible pour accueillir et former les nouvelles personnes, et il est nécessaire parfois 

d’adapter l’activité suivant le profil des nouveaux salariés.  
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Compte tenu de ces éléments, il a été recherché le moyen d’alléger l’activité sans pour autant 

déséquilibrer les prestations réalisées avec les communes. Ainsi et afin de permettre la meilleure équité 

sur le service rendu et de garantir également un passage régulier de l’équipe du chantier d’insertion, il 

est proposé de limiter le nombre de passage dans les communes à 4, et ce naturellement dans le 

périmètre et les estimations d’heures actuelles. Le volume horaire sur l’ensemble des conventions serait 

ainsi réduit d’environ 900 heures. 

D’autre part, afin de scinder les prestations particulières pour l’entretien des terrains de football, il est 

proposé de les dissocier des conventions tontes, et de les intégrer dans de nouvelles conventions 

spécifiques aux terrains de football. Compte tenu de la réactivité et des prestations attendues (seuls les 

encadrants techniques peuvent intervenir et seules les grosses machines sont utilisées), il est proposé 

la même tarification que celle pratiquée pour des prestations ponctuelles (soit 17,50€/h au lieu des 

15,50€/h en tarif convention tonte).  

Ces évolutions seront ainsi applicables à compter du 1er janvier 2024. 

Vu l’avis favorable du groupe projet Insertion en date du 16 novembre 2023, 

Le conseil communautaire, constitué des délégués des 42 communes adhérentes, après en 

avoir délibéré à l’unanimité 

 

• Approuve la limitation d’un maximum de 4 passages du chantier d’insertion pour les prestations 
d’entretien et de tonte conventionnées avec les communes (dans le périmètre et l’estimation de 
la charge définis actuellement avec les communes) à compter du 1er janvier 2024 

• Instaure des conventions spécifiques avec les communes pour l’entretien des terrains de 
football suivant un tarif horaire de 17,50€ par personne à compter du 1er janvier 2024 

 
DE N°19 Atelier chantier d’insertion – conditions de mise à disposition du parc de matériel 

Nicolas L’HUILLIER, Vice-Président en charge de l’Insertion, de l’emploi et du développement 

économique, rappelle que la collectivité dispose depuis plusieurs années d’un parc de matériel proposé 

à la location des communes, des associations ou des écoles. 

Le suivi est assuré par le personnel administratif qui gère les demandes et la facturation des 

réservations, et c’est le service insertion qui se charge de le livrer (si besoin), voire de le monter et le 

démonter lorsque c’est obligatoire (personnel formé et habilité). 

Malheureusement, ce parc est vieillissant et les deux plus grands marabouts n’ont pas satisfait aux 

derniers contrôles de sécurité. 

A ce jour, l’inventaire du matériel est le suivant : 

Grilles caddies Stand 3x3m Stand 3x4m Podium Marabout 8x5m Marabout 8x12m 

17 10 10 1 HS HS 

Nous arrivons donc à une période charnière puisque de nouveaux investissements sont nécessaires 

afin de pouvoir renouveler le matériel. 

Il convient de souligner que c’est une activité qui sollicite des moyens techniques et humains importants 

avec une mobilisation d’une bonne partie des équipes du chantier d’insertion le lundi et le vendredi pour 

les opérations de livraison/montage/démontage. 

Considérant que le service est particulièrement utile pour les communes et les associations, mais aussi 

qu’il est nécessaire de valoriser les moyens engagés par la Communauté de communes, il est proposé 

au conseil communautaire de revoir les modalités de mise à disposition dans les conditions suivantes à 

compter du 1er janvier 2024: 
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 Grilles caddies Stand 3x3m Stand 3x4m Podium Marabout 8x5m Marabout 8x12m 

Ancien 

tarif 

Gratuit 

50€ si livraison 

Gratuit 

50€ si livraison 

Gratuit 

50€ si livraison 

 

60€ 

 

100€ 175€ 

Nouveau 

tarif 
Gratuit 5€ pièce 5€ pièce 250€ 200€ 300€ 

 
Le matériel est à récupérer à l’atelier communautaire, sauf pour les marabouts et le podium qui seront livrés, 

montés et démontés par nos équipes.  
Exonérations possibles pour les écoles et les manifestations caritatives 

 

Vu l’avis favorable du groupe projet Insertion en date du 16 novembre 2023, 

Le conseil communautaire, constitué des délégués des 42 communes adhérentes, après en 

avoir délibéré à l’unanimité 

 

• Approuve les nouvelles modalités de mises à disposition du parc de matériel telles que décrites 

ci-dessus et applicables au 1er janvier 2024 

 

INSTITUTION 

 

DE N°21 Approbation de la modification statutaire du Syndicat des Eaux de Seille et Moselle 
 
Claude THOMAS, président, indique que la CCSGC a été destinataire d’un courrier émanant du sydicat 
des eaux de Seille et Moselle, relatif à une évolution de ses statuts. 
En effet, par délibération du 9 octobre 2023, le SESM a validé le projet de nouveaux statuts qui lui ont 
été soumis. 
Aucune modification substantielle relative à la représentativité ou à la gouvernance n’a été apporté, il 
s’agit simplement d’une mise à jour administrative des statuts. 
 
Suite à la réception de ce courrier, la CCSGC dispose de trois mois pour se prononcer sur la validation 
de cette modification statutaire.  
 
Le Conseil communautaire, constitué des délégués des 42 communes après en avoir 

délibéré à l’unanimité  

• Valide la modification statutaire du syndicat des Eaux de Seille et Moselle, conformément à 
la proposition adoptée en conseil syndical du 9 octobre 2023 jointe en annexe. 

 
DE N°22 Designation des représentants de la commune de Villers-les-Moivrons au Syndicat 
des Eaux de Seille et Moselle 
 
Claude THOMAS, président, rappelle la démission de Sonia HUART, maire de Villers-les-Moivrons et 
membre du comité syndical du SESM, laissant un siège vacant au sein de cette assemblée, qu’il 
convient de pourvoir. 
 
Conformément aux status du SESM, il convient de désigner un représentant titulaire de la commune 
de Villers les Moivrons. Sur avis de la commune, il est proposé de désigner Mr Didier LOUIS, 
nouvellement élu maire de la commune de Villers-les-Moivrons. 
 
Le conseil communautaire, constitué des délégués des 42 communes adhérentes, après en avoir 
délibéré, à l’unanimité 
 



Conseil communautaire                                     21 décembre 2023   BRIN SUR SEILLE                Page 19 sur 21 
 

• Désigne Mr Didier LOUIS comme représentant titulaire de la CCSGC au conseil syndical du 
SESM. 

 

URBANISME 

 

DE N°23 Avis sur la proposition de la composition de la « conférence régionale de 
gouvernance de la politique de réduction de l’artificialisation des sols».  
 
Vu la loi 20 juillet 2023 visant à faciliter la mise en œuvre des objectifs de lutte contre l’artificialisation 
des sols et à renforcer l’accompagnement des élus locaux, instituants la mise en place de la conférence 
régionale de gouvernance de la politique de réduction de l’artificialisation des sols ; 
 
Vu la sollicitation de Monsieur le Président du Conseil Régional pour une proposition de composition 

de la conférence régionale de gouvernance de la politique de réduction de l’artificialisation des sols ; 

Yannick FAGOT REVURAT, vice-président en charge de l’urbanisme, explique que la loi demande aux 
Régions de mettre en place des « conférences régionales de gouvernance de la politique de réduction 
de l’artificialisation des sols ». Ces conférences doivent définir la gouvernance de la politique de 
réduction de l’artificialisation, notamment en formulant des propositions pour la territorialisation de 
l’objectif national du ZAN dans le SRADDET (notamment sur la qualification des projets d’envergure 
nationale, européenne ou régionale). 
 
Yannick FAGOT-REVURAT, présente la composition proposée par la Région Grand Est (Cette liste est 

détaillée sur le site : https://www.grandest.fr/conferenceartif/) : 

• 15 représentants de la Région Grand Est 

• 10 représentants des SCoT 

• 15 représentants des EPCI 

• 5 représentants des communes non-couvertes par un document d’urbanisme  

• 7 représentants des communes couvertes par un document d’urbanisme  

• 1 représentant par département (à titre consultatif) 

• 5 représentants de l’Etat 

• 2 représentants de l’Agence de l’eau 

• 1 représentant des PNR 

• 1 représentant de la Chambre Régionale du Commerce et l’Industrie 

• 1 représentant de la Chambre Régionale d’Agriculture 

• 1 représentant de la Chambre Régionale des Métiers et de l’Artisanat 
Le Vice-Présent explique qu’étant donné que cette composition tient compte d’un plus grand nombre 
d’acteurs que ce qu’impose la loi, notamment vis-à-vis des Personnes Publiques Associées, il propose 
au conseil communautaire de délibérer favorablement à la proposition de la Région Grand Est. 
 
Le conseil communautaire, constitué des délégués des 42 communes adhérentes, après en avoir 
délibéré, à l’unanimité 
 

• Accepte la composition de la « conférence régionale de gouvernance de la politique de 
réduction de l’artificialisation des sols» proposée par la Région Grand Est. 

 

RESSOURCES HUMAINES 

 

DE N°24 Protection sociale complémentaire – régie hydraulique - SPIC 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code du travail, 

Vu délibération du 25/05/2023 portant l’instauration de la gestion du service assainissement par une 

régie à autonomie financière (SPIC) 

Vu l’avis du CST en date du 30.11.2023  

 

Claude THOMAS, Président, explique que l’employeur public est dans l’obligation de mettre en place 

une protection sociale complémentaire pour le personnel relevant du droit qu’il l’emploie. 

https://www.grandest.fr/conferenceartif/
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La protection sociale complémentaire se compose de : 

 

- La prévoyance : actuellement souscrite par le biais du CDG54 dont le contrat prend bien en 

charge, indifféremment, le personnel de droit public et le personnel de droit privé. La 

participation de l’employeur s’élève, actuellement, à 27 € / mois / agent. Ce contrat est à 

souscription obligatoire pour le personnel de droit privé et facultative pour le personnel de droit 

public. 

- La santé : actuellement, la labellisation est en vigueur dans notre établissement. Or elle n’est 

pas applicable au personnel de droit privé. Afin de répondre à notre obligation de couverture, il 

est proposé de souscrire un contrat groupe à destination du personnel de droit privé (voir les 

caractéristiques ci-dessous) 

 

Claude THOMAS, propose de retenir l’offre de la MGEN en prenant en charge par l’employeur 50% de 

la cotisation salarié de base par mois. (soit 16.23€ de participation employeur pour une cotisation de 

32.46 € pour 2024). Le salarié de droit privé doit souscrire, à minima, le contrat de base et peut souscrite 

les contrats optionnels sans affecter le montant de la participation employeur.  

 

 Claude THOMAS, Président, propose de l’autoriser à signer l’offre de la MGEN. 

 

Le conseil communautaire, constitué des délégués des 42 communes adhérentes, après en avoir 

délibéré, à l’unanimité 

 

• Décide de retenir l’offre de la MGEN 

• Autorise le Président à signer l’offre de la MGEN et tous les documents nécessaires 

à la contractualisation et mise en place à effet du 01.02.2024. 

 

DE N°25 Accord collectif – régie hydraulique - SPIC 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code du travail, 

Vu la convention collective n°2147 des entreprises des services d’eau et d’assainissement du 

12/04/2000, 

Vu délibération du 25/05/2023 portant l’instauration de la gestion du service assainissement par une 

régie à autonomie financière (SPIC) 

Vu l’avis du CST en date du 30.11.2023  

 

Claude THOMAS, Président, explique qu’à la suite de la mise en conformité avec la loi pour l’exploitation 

de la régie hydraulique, le personnel contractuel qui y est rattaché doit relever du droit privé. 

Ainsi la régie hydraulique doit fonctionner avec du personnel de droit public (fonctionnaire) et de droit 

privé (contractuel et CDI).  

Par ailleurs compte tenu du type de régie « autonomie financière uniquement » et de la mixité statutaire 

du personnel, il convient de mettre en place un accord collectif qui est composé à la fois de dispositions 

du secteur public (gestion du temps, congés, télétravail, avantages sociaux) et des dispositions de la 

convention collective (minima de rémunération, contrats, classification et rémunération, gestion des 

arrêts maladie, assurances obligatoires) 

 

 Claude THOMAS, Président, propose de l’autoriser à signer l’accord collectif. 

 

Le conseil communautaire, constitué des délégués des 42 communes adhérentes, après en avoir 

délibéré, à l’unanimité 

 

• Valide les termes de l’accord collectif tel que joint à la présente 

• Autorise le Président à signer l’accord collectif et tous les documents nécessaires à 

sa mise en œuvre au 01.01.2024. 
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INFORMATIONS 

Décisions prises au titre des dépenses imprévues 

 
DECISIONS MODIFICATIVES : 
 
 
Budget Principal : Ajustement de crédits à l’article 6817 – Dotations aux provisions : DM 28/2023  
 
Nicolas LE GUERNIGOU, vice-président en charge des finances informe qu’à la suite d’une demande de 

la Trésorerie concernant les créances prises en charge depuis plus de deux ans (730 jours) non encore 

recouvrées à ce jour et enregistrées sur un compte de créances douteuses et/ou contentieuses, il 

convient de constituer une provision. 

Il convient de mettre à jour le budget principal 2023 pour permettre le paiement de cette dépense. 
Les mouvements suivants sont à passer : 
 

 Opération Articles Intitulé Montant en € 

 

DEPENSES 

 022 Dépenses imprévues -  165.00  € 

 

 

 

6817 

 

Dotations aux 

provisions 

 

+  165.00 € 

 

 TOTAL DEPENSES       0.00 € 

 



 

  

 
  

  

    

  

  

  

  

  

  

  

  

  

REGLEMENT DE FACTURATION   
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Le Président de la Communauté de Communes Seille et Grand Couronné,  

  

Vu les statuts de la Communauté de Communes Seille et Grand Couronné précisant la compétence 
de collecte et traitement des déchets ménagers et assimilés,  

  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2211-1 et L. 2212-1 à 
L. 2212-9 relatifs à la police municipale et L. 2224-13 à L. 2224-17 et R. 2224-23 à R. 2224-29 relatifs 
aux ordures ménagères, et L. 2542-1 à L.2542-13 / Section 1 : Police,  

  

Vu le Code de l’Environnement et notamment les articles L. 541-1 à L. 541-10, L. 541-21 relatifs à la 
collecte des déchets et L. 541-44 à L. 541-48 relatifs aux dispositions pénales,  

  

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L. 1311-1 à L. 1311-4, L. 1312-1 et L. 1335-
2,  

  

Vu le Code Pénal, notamment les articles R 610-5, R 632-1, R 635-8 e t R 644-2,   

  

Vu le Plan départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés de Meurthe-et-Moselle,  

  

  

Vu le règlement sanitaire départemental de la Meurthe-et-Moselle, titre IV,  

  

  

ARRETE CE QUI SUIT :  
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ARTICLE 1. OBJET DU PRESENT REGLEMENT  

Le présent règlement a pour objet de présenter et fixer les modalités d’établissement de la facturation 
de la redevance d’enlèvement des ordures ménagères et assimilées de la Communauté de Communes 
Seille et Grand Couronné. Cette facturation est l’instrument de « La redevance incitative ». 

Ce règlement pourra être réactualisé, en fonction des évolutions règlementaires et techniques.  

  

  

ARTICLE 2. PRINCIPE GENERAUX  

 

La redevance d’enlèvement des ordures ménagères est instituée par l’article 14 de la loi n°74-1129 
du 30 décembre 1974 (article L.2333-76 du Code Général des Collectivités Territoriales).  

L’harmonisation de la redevance incitative relève d’une décision du Conseil Communautaire de la 
Communauté de Communes Seille et Grand Couronné n° 245/11/2017 du 29 novembre 2017. 

La redevance incitative est réalisée à l’aide de bac identifiable, à la levée, couplée au volume du bac.  

Le montant de la redevance incitative est calculé en fonction du service rendu. Les modalités de calcul 
sont arrêtées annuellement par délibération du Conseil Communautaire de la Communauté de 
Communes Seille et Grand Couronné.  

 

  

  

ARTICLE 3. SERVICE PREVENTION ET GESTION DES DECHETS MENAGERS ET 
ASSIMILES  

Le service est assuré par la Communauté de Communes Seille et Grand Couronné qui exerce les 
compétences « collecte » et « traitement » en lieu et place des communes membres.  

  

Le service prévention et gestion des déchets ménagers et assimilés comprend :   

• La collecte en porte-à-porte en bacs des ordures ménagères résiduelles et leur traitement,  

• La collecte en points d’apport volontaire pour le tri du verre, des papiers, des emballages 
recyclables à l’aide de conteneurs spécialement dédiés à cet usage. 

• La collecte, sous conditions, des objets encombrants et leur traitement, en déchèteries.  

• L’accès aux déchèteries du Grand Nancy pour le secteur Grand Couronné,   

• L’accès à la déchèterie communautaire à Nomeny pour les secteurs Seille et Chantereine,  

• La gestion administrative du service.  

• La supervision et l’accompagnement à l’installation et à l’entretien des sites de compostages 

partagés 

  

Les modalités d’exécution du service d’élimination des déchets ménagers et assimilés sont précisées 
dans le règlement de collecte de la Communauté de Communes Seille et Grand Couronné.   

Pour toutes questions, l’usager peut s’adresser à la Communauté de Communes Seille et Grand 
Couronné (47 rue St Barthélémy - 54280 CHAMPENOUX / tél. : 03-83-31-74-37).  

   

 

ARTICLE 4. LES ASSUJETTIS A LA REDEVANCE  

Tout nouvel habitant, nouveau professionnel ou nouvelle administration, doit s’inscrire au service de 
prévention et gestion de déchets afin d’être doté d’un bac à déchets ménagers. 

La redevance est due par tout usager du service d’élimination des déchets ménagers et assimilés, 
situé sur le territoire de la collectivité ce qui inclut notamment :   



  COMMUNAUTE DE COMMUNES SEILLE ET GRAND COURONNE  6/15  
  Règlement de facturation des déchets ménagers et assimilés  

  

Est considéré comme résidence principale, tout logement éligible comme tel au titre de la 

taxe d’habitation. Est considéré comme résidence secondaire, tout logement 

temporairement occupé ou pouvant l’être quel que soit le nombre de personnes et de 

temps d’occupation et ne constituant pas au titre de la taxe d’habitation une résidence 

principale. Il sera pris en compte le dernier document justificatif au regard de la situation 
de la taxe d’habitation connu. Le cas particulier de l’habitation en cours d’auto-

construction (ou rénovation) dont le propriétaire ne réside pas sur le territoire 

communautaire, est considéré comme une résidence secondaire, par considération que 
ces habitations concourent à la production de déchets, notamment issus du bâtiment, et 

sont déposés en déchèteries. Ces habitations se voient donc appliquées le même forfait 
que les résidences secondaires. Le propriétaire est alors considéré comme l’usager de 

l’habitation et est donc facturé. La situation cessera à compter de la validation par les 

services de la Communauté de Communes Seille et Grand Couronné de toute pièce 

justificative démontrant l’occupation habituelle et courante de l’habitation. L’habitation 

sera alors facturée suivant la catégorie et le service en place.  

  

• Les administrations ainsi que tous professionnels, producteurs de déchets pouvant être 
collectés et traités sans sujétions techniques particulières, qui ne peuvent justifier d’un 
contrat d’élimination des déchets générés par leur activité professionnelle.  

Est défini comme « professionnel » toute personne physique ou morale qui dispose d’un 
numéro de SIRET.  

Est défini comme « administration » toute personne physique ou morale qui, gère un ou 
plusieurs services publics ou une activité ne rentrant pas dans le cadre du secteur privé 
entendu habituellement et par son activité produit des déchets assimilés aux déchets 
ménagers définis comme tel par l’article 5 du règlement de collecte. Est ainsi considéré 
comme « administration » : les collectivités territoriales et structures intercommunales 
assimilées, les administrations d’Etat et services publics nationaux, les établissements 
scolaires ou d’éducations spécialisés, les foyers de vie et communautés, les 
établissements accueillant du public, etc. …  

 

Tout particulier, professionnel ou administration, établissement public, association, est considéré 
comme usager du service et à ce titre redevable de la redevance, à moins qu’il ne puisse justifier de 
la non-utilisation du service, ne produisant pas de déchets (ordures ménagères, collectes sélectives, 
encombrants, déchèteries) et faisant appel à une entreprise privée agréée pour leur élimination 
complète ou résiduelle.   

  

Dans le cas de collecte en bacs mutualisés en habitat collectif, le syndicat de copropriétaires ou son 
représentant, ou le représentant désigné du groupement d’utilisateurs du service, est destinataire et 
redevable de la facturation conformément aux dispositions de l’article L.2333-76 du Code Général 
des Collectivités Territoriales.  

 

Conformément à « l’article 20.4 du règlement de collecte sur les bailleurs »la Communauté de 
Communes peut répercuter les fais de collecte et d’entretien du bac au propriétaire bailleur (coût 
d’une levée du bac + forfait d’entretien de 30 €). 

 

ARTICLE 5. LES REGLES DE MISE A DISPOSITION DES BACS  

 

La règle de dotation en bacs roulants est fixée par la Communauté de Communes Seille et Grand 
Couronné. Il est cependant accordé une certaine souplesse dans la règle de dotation si l’usager estime 
qu’il a besoin d’un volume de bac supérieur à celui qui est préconisé, notamment pour les cas 
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particuliers de famille avec garde alternée, de personnes avec problèmes d’incontinence, de familles 
avec enfants de moins de 30 mois, etc. La tarification est établie en fonction de la taille du bac. 

En cas de refus de dotation de bac de la part de l’usager, si aucun bac n’est présent sur place, la 

tarification équivalente à un bac 120L sera appliquée. Si un bac est présent sur place, la tarification 

sera en accord avec le volume du bac présent.  

 

Les conditions de collecte des bacs et de leur présentation sont précisées dans le règlement de 
collecte.  

   

❖ Dotation pour les particuliers en habitat individuel :  

Catégories de foyers  Volume du bac attribué  

Foyer de 1 personne   Bac de 120 litres  

Foyer de 2 personnes   Bac de 120 litres  

Foyer de 3 personnes   Bas de 180 litres  

Foyer de 4 personnes   Bac de 180 litres  

Foyer de 5 personnes et +  Bac de 240 litres  

Résidence secondaire  Bac de 120, 180 ou 240 

litres au choix de l’usager  

 

 

❖ Dotation pour les particuliers en habitat collectif :  

Il est attribué par foyer un bac qui pourra être doté d’une serrure.  

  

❖ Dotation pour les professionnels et les administrations :   

La dotation en bacs (un ou plusieurs bacs) est dépendante de l’activité ou du service. Les tailles 
disponibles de bacs sont : 120 litres, 180 litres, 240 litres et 660 litres. Le choix de la contenance du 
bac est fonction des volumes de déchets générés.   

  

Pour les professionnels (artisans, petits commerces, professions libérales…) exerçant une activité à 
la même adresse que le foyer, ils peuvent :  

• Cas général : recevoir 2 bacs, l’un pour le foyer et l’autre pour l’activité,  

• Soit, sur demande et si leur activité professionnelle génère très peu de déchets, faire le choix 
d’un bac unique pour leur foyer et leur activité. Dans ce cas, ils payent quand même la part 
d’accès au service pour leur activité, en plus des parts fixes complètes appliquées à leur foyer.  

  

❖ Bac équipé de serrure :  

Les bacs peuvent être équipés d’une serrure à la demande des usagers. Dans ce cas, la serrure leur 
sera facturée.  

Dans certains cas particuliers, quand le bac est facilement accessible depuis la voie publique ou pour 
les locataires d’un immeuble où les bacs individuels sont regroupés dans un même local poubelle, le 
bac pourra être équipé d’une serrure. La CCSGC étudiera les demandes au cas par cas.  Dans les autres 
cas de demande d’équipement du bac en serrure, quand la mise en place d’une serrure n’est pas 
indispensable (si le bac peut être rentré chez l’usager), la serrure sera facturée à l’usager.  

Coût de la facturation de serrure pour convenance personnelle : 30 €.  
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❖ Changement de bac :  

En cas de déménagement, d’emménagement, de changement de la composition du foyer, de 
changement dans l’activité professionnelle : il sera procédé par la Communauté de Communes Seille 
et Grand Couronné au retrait du bac, à la mise à disposition du bac ou à la modification du bac. 
L’usager doit faire une demande écrite au siège de la Communauté de Communes Seille et Grand 
Couronné, avec justificatifs.  

  

Dans le cas de convenance personnelle : un seul changement de bac (hors cas cités ci-dessus) est 
autorisé par an. Pour tout changement supplémentaire sur cette période il sera facturé par bac 
changé une prestation à l’usager d’un montant fixé à 50 € afin de couvrir les coûts du service et les 
coûts de gestion des bacs.  

 

En cas de RDV pris pour un échange de bac ou un retrait de bac, si le bac de l’usager n’est pas présent 
lors de l’intervention de l’équipe technique et si l’usager n’est pas joignable, après deux interventions 
manquées, l’usager devra venir chercher son bac à la COMCOM.  

 

❖ Demande ponctuelle de bac :  

En cas de manifestation occasionnelle privée ou publique, la Communauté de Communes Seille et  

Grand Couronné peut mettre à disposition des bacs de 120 litres à 660 litres aux usagers ou aux 
communes selon un prix établi annuellement.  

  

La demande de bacs doit être effectuée par le demandeur 10 jours à l’avance au siège de la 
Communauté de Communes Seille et Grand Couronné.  

La tarification de ce service est fixée annuellement par délibération.  

  

❖ Remise de bac :  

Tout bac rendu à la Communauté de Communes Seille et Grand Couronné devra être vide, en bon état 
et préalablement nettoyé par son détenteur. A défaut, la Communauté de Communes Seille et Grand 
Couronné appliquera le coût d’une levée de bac + un forfait d’entretien de 30 € par bac. 

Ce tarif sera ajouté à la facture de sa redevance incitative. Si l’usager a déménagé hors territoire de la 
communauté de communes et a déjà reçu sa dernière facture de redevance incitative, alors une 
facture sera émise pour la somme dû et envoyée à sa nouvelle adresse. 

  

En cas de bac détérioré par l’usager ou non restitué, la Communauté de Communes Seille et Grand 
Couronné appliquera un forfait de maintenance/remplacement correspondant :   

- Au coût de maintenance, fixé à 30 € ;  

- Majoré du coût de remplacement du bac, selon le tarif du dernier marché public.  

  

  

ARTICLE 6. LA TARIFICATION  

ARTICLE 6.1. La tarification de base 

La redevance incitative comprend :   

▪ 1 part fixe par producteur (foyer ou producteur non ménager), composée de 4 éléments :  

- Une part d’accès à tous les services de collecte (*),   

- Une part d’accès en déchèteries (**),  

- Une part dépendant du volume de bac(s) qui est mis à disposition pour la collecte des 
ordures ménagères résiduelles non recyclables,  

- Une part (forfait) correspondant à un seuil minimum de 12 levées annuelles (facturées) 
(4 levées (facturées) pour les résidences secondaires),  

▪ 1 part variable correspondant au nombre de levées supplémentaires (au-delà de 12 ou 4) du 
bac sur l’année considérée, afin de permettre à l’usager de gérer le montant de sa facture. En 
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pratiquant le tri de ses déchets, l’usager réduit le nombre de présentations de son bac à la 
collecte. La facturation à la levée permet aux trieurs de réduire leur redevance. 

La facturation se fait en deux fois :  

- 1er semestre : part fixe uniquement 
- 2nd semestre : part fixe et part variable 

 

Dans le cas où le redevable dispose de plusieurs bacs, chaque bac est facturé pour :  

- La part fixe liée au volume de ce bac,  

- La part (forfait) correspondant au seuil minimum de levées de ce bac (non mutualisable 
sur l’ensemble des bacs du redevable),  

- La part variable relative aux levées supplémentaires de ce bac.  

 

(*) La part liée à l’accès au service (hors déchèteries) est obligatoire pour chaque producteur de 
déchets par logement ou local professionnel.  

(**) La part « déchèteries » est incluse dans la part fixe des particuliers uniquement. Les 
professionnels, association et administration ne sont pas redevables de cette part étant donné qu’ils 
payent séparément pour le dépôt de déchet au Grand Nancy ou à la Communauté de Communes lors 
de leur utilisation des déchèteries. 

 

La collecte des ordures ménagères résiduelles pour les particuliers et les producteurs non ménagers 
est réalisée une semaine sur deux sur l’ensemble du territoire de la Communauté de Communes Seille 
et Grand Couronné, soit un nombre maximum de présentations du bac de 26 fois par an.  

 

ARTICLE 6.2. Cas particuliers 

❖ Cas des foyers de 1 personne 

En cas de modification de la composition d’un foyer d’une personne, soit par l’arrivée de nouvelles 

personnes, soit par le départ de personnes réduisant ainsi le foyer à une personne, le nouveau tarif 

est appliqué à partir du semestre complet. 

 

❖ Cas des foyers avec des enfants en garde alternée 

Un enfant en garde alternée est considéré en ½ part. Lorsque le nombre d’enfants en garde 

alternée ne permet pas d’avoir un nombre entier de part fixe, l’arrondi se fait au nombre supérieur. 

Ainsi, pour un foyer de deux adultes avec 3 enfants en garde alternée, on comptabilise 4 personnes 

au foyer (2 adultes + 1,5 enfants = 4). 

Pour les enfants ne venant que les weekends ou lors des vacances scolaires, ceux-ci ne sont pas 

comptabilisés dans le foyer.  

 

❖ Cas des assistantes maternelles :  

Le volume de bac mis à disposition peut être supérieur à celui qui est normalement attribué par 
rapport à la composition du foyer.  

La redevance incitative sera composée des mêmes éléments que pour un foyer classique, 
correspondant à la taille du bac mis à disposition.  

  

❖ Cas des gens du voyage non sédentaires 

La commune dans laquelle les gens du voyage sont temporairement installés doit faire une 

demande de bac manifestation. La tarification du bac et des levées est à la charge de la 

Communauté de Communes.  

 

ARTICLE 6.3. La tarification des résidences secondaires  

Pour les résidences secondaires, la redevance incitative sera composée des mêmes éléments, avec 
pour particularité que le seuil minimum de levées (facturées) sera de 4 par an (au lieu de 12).  
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ARTICLE 6.4. La tarification d’une habitation vide de tout occupant suite à un décès 
ou placement en maison de retraite 

Vider une habitation génère une quantité importante de déchets, recyclables ou non, présentés à la 
collecte hebdomadaire ou apportés en déchèterie. Par conséquent, la redevance n’est pas stoppée au 
moment du décès mais lorsque qu’il n’y a plus aucune production de déchets (maison vidée).  

 

Au moment où le départ ou décès est déclaré à la CCSGC :  

- Le semestre entamé est dû, ce qui laisse la possibilité de bénéficier du service dans sa 
globalité (collecte du bac, collecte sélective en apport volontaire, service de déchèterie) 
pour vider la maison. 
- Sur demande d’arrêt de facturation justifié par une attestation de vente, de maison 
inhabitée et en absence de travaux, la facturation cessera au 1er jour du semestre suivant, 
mettant fin à l’accès au service déchets (puce bac et carte d’accès déchetterie 
désactivées). 
- En l’absence de demande d’arrêt de facturation justifié, l’habitation est considérée en 
résidence secondaire dès le premier jour du semestre suivant et ce, jusqu’à ce qu’une 
demande justifiée soit formulée.  

   

 

ARTICLE 6.5. La tarification des professionnels et associations 

Pour les professionnels et les associations, la redevance incitative sera composée des mêmes 
éléments, avec deux exceptions :   

▪ L’accès au service est compté pour 1 à 3 fois la part appliquée aux particuliers, selon le volume 
de bac(s) attribué(s) :  

  

  
Volume total des bacs 

Nombre de parts 

fixes à payer  

Petit producteur et 

Administration 

De 0 L à  659 L 1 fois  

Moyen producteur De 660 L à 1319 L 2 fois  

Gros producteur Supérieur ou égale à 1320 L 3 fois  

 

▪ Le professionnel et l’association ne payent pas la part liée à l’accès en déchèteries (étant 
redevable directement auprès du Grand Nancy ou de la déchèterie communautaire, s’il est 
usager de ce ou ces services).  

   

❖ Cas des professionnels ayant un bac commun pour leur activité et leur foyer :  

La Communauté de Communes Seille et Grand Couronné émettra 2 factures semestrielles :  

- Une pour le foyer qui comprendra : 1 part fixe d’accès au service, 1 part d’accès en 
déchèterie, la part fixe proportionnelle au volume du bac attribué + la part fixe 
correspondant au seuil minimum de levées (facturées) correspondant au forfait + la part 
variable proportionnelle au nombre de levées supplémentaires du bac.  

- Une adressée au nom de l’entreprise, qui comprendra la part fixe d’accès au service 
pour l’activité professionnelle.  

ARTICLE 6.6.  La  tarification  des  administrations  

Pour les administrations et établissements publics, la redevance incitative sera composée des mêmes 
éléments que celle des professionnels, avec une exception :   

▪ Toujours considéré comme petit producteur de déchets donc facturé d’une seule part fixe 
d’accès au service.  
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ARTICLE 6.7. La tarification en cas de demande ponctuelle de bacs   

En cas de fêtes et de manifestations occasionnelles privées ou publiques, la Communauté de 
Communes Seille et Grand Couronné met à disposition, sur demande, des bacs de 120 litres à 660 
litres aux usagers ou aux communes selon un prix établi annuellement. Ce forfait de location 
hebdomadaire comprend :  

▪ La collecte et le traitement des déchets,  

▪ Le coût de transport du bac jusqu’au point de la manifestation et son enlèvement à l’issue de 
la location.  

Lors de la collecte du bac manifestation, si le bac est plein et que des sacs sont déposés au sol à côté 

du bac, ceux-ci seront collectés exceptionnellement, une ou plusieurs levées supplémentaires seront 

comptabilisées au loueur en fonction du volume.  

 

A la reprise du bac, il est appliqué les règles suivantes par la Communauté de Communes Seille et 
Grand Couronné :   

▪ Si le bac n’est pas vide il est alors facturé une seconde levée,  

▪ Si le bac n’est pas propre et/ou détérioré, il est facturé le coût défini à l’article 5.2 « Règles de 
mise à disposition des bacs ».  

  

 

 

ARTICLE 6.8. Gestion des bacs débordants  

En cas de débordement du bac (couvercle non fermé) : le bac sera vidé et un adhésif 
d’information y sera apposé par les ripeurs. 

A partir du second avertissement de l’année en cours, la Communauté de Communes facturera deux 
levées de bac à chaque bac débordant et proposera une modification du volume du bac en fonction 
de la production de déchets de l’usager.  

  

ARTICLE 6.9. Les sanctions en cas de déchets abandonnés    

Dans le cas de déchets abandonnés sur la voie publique dont les auteurs peuvent être identifiés, les 
infractions seront passibles de poursuites et d’amendes dans les conditions prévues par la 
réglementation en vigueur (articles 131-13, R632-1, R635-8 du Code pénal et L541-2, L541-46 du 
Code de l’environnement).  

  

 ARTICLE 6.10. Collecte supplémentaire pour insalubrité 

 

Sur demande de la mairie ou de l’usager, sous réserve d’acceptation par le service et de faisabilité 
technique, de manière exceptionnelle une collecte du bac OMr pourra être réalisé moyennant un coût 
de 30€ pour le transport en supplément du coût de levée du bac en vigueur, qui sera ajoutée sur sa 
facture de la redevance incitative. 

 

Article 6.11. Carte d’accès à la déchèterie 

En cas de perte, le propriétaire de la carte en informera la Communauté de Communes et pourra 
obtenir son remplacement contre une contribution de 5€ qui sera ajoutée sur sa facture de la 
redevance incitative 

Les passages supplémentaires des particuliers seront facturés selon le tarif indiqué au paragraphe 
« ARTICLE 5.3. Passage supplémentaire » du règlement de déchèterie. 
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ARTICLE 7. LES MODALITES DE FACTURATION  

ARTICLE 7.1. Le redevable  

La redevance est facturée à l’occupant du logement (propriétaire ou locataire) ou au producteur non 
ménager (professionnel, administration, établissements public, association), tel que précisé à l’article 
4 « Les assujettis à la redevance ».  

   

ARTICLE 7.2. La périodicité de la facturation   

Deux factures sont adressées annuellement selon le schéma suivant :  

- Facture n°1 : relative à l’utilisation du service sur le premier semestre de l’année N. 
Adressée courant 3ème trimestre de l’année N, comprenant la première part fixe 
semestrielle correspondant à la période de janvier à juin de l’année N en cours. 
- Facture n°2 : relative à l’utilisation du service sur le second semestre de l’année N. 
Adressée courant 1er trimestre de l’année N+1, comprenant la seconde part fixe 
semestrielle + les levées supplémentaires correspondant à la période de janvier à 
décembre de l’année précédente N. 

Si mensualisation mise en place par la Communauté de Communes :  

• Prélèvements de mars à décembre. L’échéancier est envoyé en février sous forme d’une 
facture de prélèvement de mars et indiquant les prélèvements des mensualités suivantes de 
l’année en cours.  

• Régularisations des levées supplémentaires sur la facture de régularisation annuelle et 
envoyée en début de l’année N+1 + perte carte + passages supplémentaires 

 

ARTICLE 8. LA PRISE EN COMPTE DES CHANGEMENTS  

Les changements liés au bac en place (mise en place d’un bac, retrait, changement de volume) sont 

pris en compte lors de la facturation au prorata de son usage.  

Les modifications de composition de foyer concernant le cas particulier des foyers de 1 personne ne 
seront pas proratisées mais prises en compte sur le semestre complet, comme indiqué à l’article 6.2 
« Cas particuliers ».  

  

❖ Les changements pris en compte sont :  

▪ Les mises en place de bac,  

▪ Les retraits de bac,  

▪ Les changements de volume de bac, pouvant être liés à des emménagements, 
déménagements, cessations d’activité ou évolution du volume nécessaire au foyer ou à l’activité 
professionnelle.  

 

❖ Cette prise en compte s’effectue selon la règle du prorata temporis :  

▪ Concernant la part fixe : c’est le prorata temporis mensuel qui est appliqué [part fixe annuelle 
divisée par 12 et multipliée par le nombre de mois d’utilisation du service d’élimination].  

▪ Pour tout changement en cours de mois M, le mois M concerné est dû.  

▪ Pour les changements de volume de bac : le tarif du nouveau bac sera appliqué le 1er jour du 
mois suivant 

 

L’évènement pris en compte pour considérer que le changement a été opéré est la date de mise en 
place ou de retrait du bac.  

En cas de changement pour un foyer ayant mis en place une mensualisation, pour un changement de 
bac ou du nombre de personne au foyer entrainant un changement de tarif, la régularisation 
s’effectuera sur la facture de régularisation annuelle.  
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En cas de déménagement, l’usager doit se déclarer auprès du service et fournir sa nouvelle adresse 

afin que sa dernière facture puisse lui parvenir, auquel cas, l’usager continuerait d’être facturé. 

 

❖ Les justificatifs à produire sont les suivants :   

L’usager, pour justifier de son changement de situation et du bien-fondé de sa demande de 
modification du service rendu, doit produire des documents suffisamment probants, qui peuvent 
notamment être :  

▪ Copie de l’acte de décès ou du certificat de naissance,  

▪ Copie du jugement de divorce ou d’un nouveau justificatif de domicile nominatif pour chaque 
membre de l’ancien foyer,  

▪ Copie de l’état des lieux de sortie du logement ou copie de l’acte de vente, copie du bail pour 
les locataires,  

▪ Attestation contresignée par le maire justifiant des modifications du nombre de personnes 
dans le foyer,  

▪ Justificatif du nouveau domicile des enfants, élèves, étudiants, ayant quitté le domicile 
parental,  

▪ Justificatif de cessation d’activité, de création d’activité, dans le cas d’un usager « 
professionnel ».  

▪ En cas de déménagement, les usagers ont l'obligation légale de fournir les documents 
justificatifs et sa nouvelle adresse 

 

Ces documents doivent être déposés ou envoyés à la Communauté de Communes Seille et Grand 
Couronné.  

  

  

ARTICLE 9. EXONERATIONS  

Selon l’article L.2333-76 du Code Général des Collectivités Territoriales, la redevance incitative des 
déchets ménagers et assimilés correspond à un service rendu.   

  

Aucun critère de nature socio-économique (âge, revenus) ne peut justifier une exonération partielle 
ou totale de la redevance.  

  

Dans le respect de la règlementation et des normes applicables, peuvent être totalement exonérés de 
la redevance, les producteurs non ménagers non-utilisateurs du service public d’élimination des 
déchets, sous réserve de la transmission à la Communauté de Communes Seille et Grand Couronné 
d’un contrat passé avec un prestataire privé agréé couvrant l’enlèvement et l’élimination de tous les 
déchets produits par l’usager concerné dans le cadre de son activité professionnelle. Le contrat devra 
préciser les exutoires pour les différentes catégories de déchets (ordures ménagères résiduelles, 
recyclables …)  

  

  

ARTICLE 10. CAS PARTICULIERS  

Les cas non prévus par le présent règlement seront soumis et examinés au cas par cas par la 
Communauté de Communes Seille et Grand Couronné.  

  

ARTICLE 11. LES MODALITES DE RECOUVREMENT   

La redevance est recouvrée conformément aux dispositions de l’article L.2333-76 du Code Général 
des Collectivités Territoriales.  

Le recouvrement de cette redevance est assuré par le Trésor Public qui est le seul apte à autoriser 
des facilités de paiement en cas de besoin.  
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ARTICLE 12. MOYENS ET DELAIS DE REGLEMENT   

Les paiements sont effectués auprès du Trésor Public au choix : par espèces, chèque bancaire, 
prélèvement automatique, virement bancaire, mandat de prélèvement (TIP), TIPI (paiement par 
internet) ou auprès des buralistes agréés.  

Les modalités et moyens de paiement sont précisés sur les factures adressées aux usagers. En cas 
de non-respect du délai de paiement, des poursuites seraient engagées par le Trésor Public.  

 

  

ARTICLE 13. CONTESTATION DE LA FACTURE   

Le montant de la redevance est dû en tout état de cause. Toute contestation de facture devra être 
effectuée par courrier adressé à Monsieur le Président de la Communauté de Communes Seille et 
Grand Couronné, dans un délai de deux mois à réception de la facture.  

  

  

ARTICLE 14. VOIES ET DELAIS DE RECOURS   

Toute contestation à l’encontre du présent règlement de facturation en lui-même doit faire l’objet, 
dans un délai de deux mois, d’un recours au contentieux contre la délibération qui l’a adopté auprès 
du Tribunal Administratif de Nancy ou d’un recours gracieux auprès de la Communauté de 
Communes Seille et Grand Couronné, étant précisé que celle-ci dispose d’un délai de deux mois pour 
répondre.  

Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise pourra elle-
même être déférée au Tribunal Administratif dans un délai de deux mois.  

  

 

ARTICLE 15. LA VENTE DE COMPOSTEURS 

Dans le cadre de sa compétence de gestion des déchets, la Communauté de Communes met à 
disposition des usagers des composteurs à tarifs préférentiels selon la délibération des tarifs de 
vente des composteurs, jusqu’à 2 composteurs par foyer.  

 

 

L’usager peut : 

- Prendre rendez-vous avec le service pour le retrait directement à la Communauté de 

Communes  

- Soit demandé à être livré, le composteur est monté et mis en place à son adresse pour un 

montant de 20€.  

Le paiement se fait à réception de la facture qui est envoyée au foyer après la délivrance du 
composteur. 

 

 

ARTICLE 16. LES MODALITES D’APPLICATION DU PRESENT REGLEMENT  

ARTICLE 16.1. Date d'application  

Le présent règlement, approuvé par la délibération du, est applicable pour la facturation de la 
redevance incitative à compter du ………………………. 

   

ARTICLE 16.2. Modification du règlement  

Le présent règlement pourra être modifié à tout moment, en fonction notamment de l’évolution du 
cadre de gestion des déchets ménagers (législations, contraintes techniques) ou de son organisation 
actuelle.  
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Des modifications peuvent être décidées par le Conseil Communautaire et adoptées selon la même 
procédure que celle suivie par le règlement initial. Ces modifications entreront en vigueur après 
exécution des formalités d'affichage réglementaires.  

  

  

ARTICLE 17. INFORMATION DES USAGERS  

Le présent règlement est consultable sur le site internet de la Communauté de Communes Seille et 
Grand Couronné et disponible dans les mairies de communes membres.  

Un exemplaire du présent règlement peut être adressé à toute personne qui en fait la demande auprès 
de la Communauté de Communes Seille et Grand Couronné (par courriel, courrier ou téléphone).  

  

  

ARTICLE 18. EXECUTION  

Monsieur le Président de la Communauté de Communes Seille et Grand Couronné est chargé de 
l’application du présent règlement.   

  

  

  

  

  

Fait à Champenoux, le  

  

  
Le Président de la Communauté de Communes  

Seille et Grand Couronné,  
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REGLEMENT DE LA DECHETERIE 
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SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNAUTE 

DE COMMUNES SEILLE ET GRAND COURONNE 
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Le Président de la Communauté de Communes Seille et Grand Couronné,  

  

Vu les statuts de la Communauté de Communes Seille et Grand Couronné précisant la 

compétence de collecte et traitement des déchets ménagers et assimilés,  

  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2211-1 et L. 

2212-1 à L. 2212-9 relatifs à la police municipale et L. 2224-13 à L. 2224-17 et R. 2224-23 à R. 

2224-29 relatifs aux ordures ménagères, et L. 2542-1 à L.2542-13 / Section 1 : Police,  

  

Vu le Code de l’Environnement et notamment les articles L. 541-1 à L. 541-10, L. 541-21 

relatifs à la collecte des déchets et L. 541-44 à L. 541-48 relatifs aux dispositions pénales,  

  

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L. 1311-1 à L. 1311-4, L. 1312-1 et 

L. 1335-2,  

  

Vu le Code Pénal, notamment les articles R 610-5, R 632-1, R 635-8 e t R 644-2,   

  

Vu le Plan départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés de Meurthe-et-

Moselle,  

   

Vu le règlement sanitaire départemental de la Meurthe-et-Moselle, titre IV,  

  

  

ARRETE CE QUI SUIT : 
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ARTICLE 1.  DEFINITION ET ROLE DE LA DECHETERIE  

 

 

La déchèterie est un espace aménagé, gardienné, clôturé, où les particuliers et les professionnels 

peuvent apporter certains déchets qui, en raison de leur nature, quantité, taille, poids ou 

dangerosité, ne peuvent être collectés dans le cadre de la collecte habituelle des déchets.   

  

Les utilisateurs de la déchèterie veilleront ainsi à répartir leurs déchets dans des contenants 
spécifiques mis à leur disposition sur les déchèteries (cartons, ferrailles, verre, gravats, tout 
venant, déchets végétaux, huiles usagées...) en vue de réemployer, recycler, valoriser ou traiter 
ces déchets conformément à la législation.  
  

Les objectifs de la déchèterie sont les suivants :  

• Permettre aux particuliers et aux professionnels autorisés d’évacuer certains de leurs déchets 
conformément à la législation ;  

• Economiser les matières premières par un recyclage maximal ;  

• Réduire le tonnage des déchets non valorisables ;  

• Protéger l’environnement par la récupération de certains produits dangereux et leurs 
traitements par des organismes habilités ;  

• Favoriser la prévention des déchets par le réemploi de certains d’entre eux.  
 

ARTICLE 2.  HORAIRES D’OUVERTURE DE LA DECHETERIE 

Horaires d’hiver (du 1er novembre au 31 mars) : du mercredi au samedi de 9 h à 12 h et de 13 h 

à 17 h et le dimanche de 9 h à 12 h  

Horaires d’été (du 1er avril au 31 octobre) : du mercredi au samedi de 8 h à 12 h et de 13 h à 18 
h et le dimanche de 9 h à 12 h  
Les ouvertures des samedis et dimanches sont exclusivement réservées aux particuliers.  
En dehors des heures d’ouverture, l’accès à la déchèterie est formellement interdit.  
 
En cas de conditions météorologiques défavorables (événement neigeux, canicule, …), la CCSGC 
se réserve le droit de fermer ses installations sans préavis pour des raisons de sécurité.  
 

ARTICLE 3.  CONDITION D’ACCES EN DECHETERIE  

La Communauté de Communes de Seille et Grand Couronné (CCSGC) a mis en place une déchèterie 

sur le territoire de Nomeny, route de Jeandelaincourt, 

  
L’accès à la déchèterie est autorisé aux :  

- Particuliers résidant sur les communes du secteur Nord de la CCSGC, sur présentation de la 
carte d’accès « particuliers » ;  

- Professionnels, dont le siège social est situé sur le secteur Nord de la CCSGC, associations et 
administrations implantées sur les communes du secteur Nord, sur présentation de la carte 
« professionnels » et moyennant facturation selon tarif en vigueur. Les déchets déposés sont 
facturés au demi-mètre cube et les tarifs sont fixés par délibération du conseil 
communautaire.  

- Communes du secteur Nord de la CCSGC sont considérées en tant que professionnel et sont 
facturées selon tarifs en vigueur. 

- Les communes du secteurs Nord sont les suivantes :  

• Abaucourt 

• Armaucourt 
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• Arraye et Han 

• Belleau 

• Bey sur Seille 

• Bratte 

• Brin sur Seille 

• Chenicourt 

• Clemery 

• Eply 

• Jeandelaincourt 

• Lanfroicourt 

• Letricourt 

• Leyr 

• Mailly sur Seille 

• Moivrons 

• Nomeny 

• Phlin 

• Raucourt 

• Rouves 

• Sivry 

• Thezey Saint Martin 

• Villers lès Moivrons 
 
L’accès à la déchèterie est interdit à toute personne ne faisant pas partie d’une de ces catégories 
d’utilisateurs, et aux propriétaires de foncier non bâti. 
 
Seuls sont autorisés à entrer en déchèterie les véhicules dont le PTAC ne dépasse pas 3,5 tonnes.  
L’utilisation de bennes basculantes est autorisée uniquement pour les gravats. 
L’accès est toutefois autorisé à tous les véhicules nécessaires à l’exploitation du site.  
  
 

ARTICLE 4. DECHETS ACCEPTES 

 Les déchets acceptés en déchèterie sont :   

• Les déchets végétaux appelés aussi déchets verts  

• Les déchets textiles issus des ménages,  

• Les déchets toxiques appelés aussi Déchets Ménagers Spéciaux,  

• Les halogènes, néons et ampoules,  

• Les huiles de friture,  

• Les radiographies, 

• Les huiles de vidange, 

• Le vieux mobilier, matelas et gros objets encombrants,  

• Les cartons,  

• Les Déchets d’Equipements Electriques et Electroniques : frigo, télé, jouet à piles, petit        
électroménager, etc…  

• La ferraille,  

• Le bois,  

• Les gravats : cailloux, faïences, tuiles, carrelages, moellons, briques, enrobés, béton, 
céramiques, sable,  

• Le plâtre 

• Les piles,  

• Les cartouches d’encres d’imprimante jet d’encres,  
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• Les pneus de véhicules légers et motocycles (maximum 2 par passage).  

• Le polystyrène. 

 
Les professionnels de l’automobile ne sont pas autorisés à déposer des pneus.  
  
Sont interdits en déchèteries, tous les déchets mentionnés ci-dessous :  

• Les ordures ménagères,  

• Les bouteilles de gaz  

• Les pneumatiques des Poids Lourds, des engins agricoles  

• La carrosserie 

• Les déchets d’amiante et de fibrociments  

• Les produits explosifs, radioactifs  

• La terre 
L’élimination de ces déchets se fait par des filières spécifiques. Les usagers sont invités à se 
renseigner auprès de la déchèterie ou de la communauté de communes.  
 
Sont également refusés en déchèterie : 

• Les déchets de soins à risques infectieux des ménages (DASRI), (matériaux coupants, 
piquants, tranchants) : Pour les patients ayant des soins à domicile, les infirmiers(e) 
ont l’obligation de reprendre les déchets tranchants, coupants et mous. Les patients 
en automédication doivent gérer leurs DASRI dans des emballages adaptés transmis 
par leur pharmacie habituelle qui se chargera ensuite de leur élimination dans le 
respect de la règlementation.   

• Les déchets médicamenteux : les médicaments non utilisés et/ou périmés sont à 
remettre dans toutes les pharmacies. En ce qui concerne leur emballage en cartons, 
ils doivent être dirigés vers la collecte des déchets valorisables aux points recyclage.  

 
Cette liste n’est pas limitative et l’agent de déchèterie peut refuser les déchets qu’il considèrera 
non conformes.  
La liste des déchets acceptés est susceptible d’évoluer en fonction de la législation et des nouvelles 
filières pouvant se mettre en place.  

  
ARTICLE 5.  MODALITES DU CONTROLE D’ACCES  

L’accès à la déchèterie est contrôlé au moyen de barrières à l’entrée de celle-ci et par l’agent de 

déchèterie. Il est limité aux détenteurs d’une carte d’accès « Particuliers » ou « Professionnels ». 

  
Les objectifs poursuivis par la mise en place du contrôle d’accès sont les suivants :  

• Maîtriser l’origine des apports ;  

• Effectuer des statistiques sur les dépôts et la fréquentation afin d’adapter au mieux le 
service aux besoins des habitants.  

Pour accéder à la déchèterie, l’usager doit présenter sa carte devant le lecteur situé au niveau de 
la barrière, pour en déclencher l’ouverture et ce, quel que soit son mode de locomotion.  
 

 Tout apport de déchets issus d’une activité professionnelle sera facturé selon le tarif en vigueur.  
  
Cas du professionnel ayant besoin de son véhicule professionnel pour effectuer un apport  
« particulier » : Si les agents de déchèterie jugent que les déchets proviennent de l’activité 
professionnelle, ils procèderont à la facturation des déchets déposés si le dépôt se fait en semaine, 
le week-end, le dépôt sera refusé. 
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ARTICLE 5.1. Modalités de délivrance de la carte d’accès 

L’accès à la déchèterie est compris dans la redevance incitative des particuliers.  
Chaque foyer du secteur Nord de la CCSGC, déclaré au service des déchets ménagers, recevra une 
carte d’accès gratuitement sous réserve de l’avoir demandée auprès de la Communauté de 
Communes Seille et Grand Couronné.  
Cette carte est nominative et non-cessible.  
 
En cas de perte, le propriétaire de la carte en informera la Communauté de Communes et pourra 
obtenir son remplacement contre une contribution de 5€ Cette somme sera ajoutée sur la 
prochaine facture de la redevance incitative du foyer.   
 

Une seule carte « Particulier » peut être attribuée par foyer, que ce soit une résidence principale 
ou une résidence secondaire.  
 
La carte « Professionnel » est réservée aux professionnels, administrations et associations. Une 
seule carte est attribuée par professionnel. Dans des cas exceptionnels, après étude et décision du 
service, jusqu’à 2 cartes peuvent être attribuées.  
 
Les communes souhaitant évacuer leurs propres déchets en déchèterie devront également se 
munir d’une carte d’accès « Professionnel ».  
La demande de carte d’accès se fait via le site internet de la CCSGC sur www.comcom-sgc.fr.  
Pour les personnes ne disposant pas d’internet, il faudra faire une demande auprès du service de 
gestion des déchets soit en prenant RDV, soit par courrier et fournir un justificatif de domicile de 
moins de 3 mois et une photocopie de leur carte d’identité.  
  

ARTICLE 5.2. Validité de la carte  

 La carte d’accès est valide pour un temps indéterminé. La CCSGC se réserve le droit de 

demander un justificatif de domicile par courrier ou par courriel. 

Pour les particuliers, la carte est créditée au 1er janvier de chaque année de 20 passages 
utilisables sur l’année civile, non-cumulable d’une année à l’autre.  
Les samedis et dimanches, le nombre d’accès sera limité à 2 par jour. 
 
Les détenteurs d’un carte « professionnel » ne sont pas autorisés à venir faire des dépôts les week-
ends afin d’éviter un encombrement des flux de déchets. 
 
 

ARTICLE 5.3. Passages supplémentaires 

 
Les particuliers ayant épuisé les 20 passages crédités sur la carte peuvent demander des passages 
supplémentaires (jusqu’à 10 maximum) au service prévention et gestion des déchets de la 
Communauté de Communes. 
Chaque passage supplémentaire sera facturé 5€. 
Le montant des passages supplémentaires sera ajouté sur la facture suivante de redevance 
incitative du foyer. 
 

 

http://www.comcom-sgc.fr/
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ARTICLE 5.4. Obligations de l’usager  

L’usager s’engage sur l’exactitude des renseignements fournis et complétés par ses soins sur le 
formulaire de demande de carte d’accès. La CCSGC se réserve le droit de contrôler la véracité des 
informations figurant dans le formulaire. En cas de fraude, la CCSGC se réserve le droit de 
neutraliser la carte d’accès. 
  
L’usager s’engage à prévenir la CCSGC de toute modification concernant sa situation au regard de 
la carte d’accès : domiciliation, nom, …  

Si le propriétaire de la carte déménage hors du territoire, il a obligation de restituer le badge à la 
CCSGC.  
La cession, le don et le prêt de la carte d’accès sont interdits. 
 
Il appartient à l’usager d’être en mesure de décharger ses déchets.  

 

ARTICLE 5.5. Contrôles  

Il peut à tout moment être procédé à la vérification de la carte d’accès.  
Un contrôle est effectué sur la qualité du tri réalisé par l’usager afin de s’assurer que les déchets 
sont déposés conformément aux consignes de tri.   
A défaut, la carte peut être reprise ou bloquée.  

  
  
ARTICLE 6.  REGLES A RESPECTER LORS DES DEPOTS EN DECHETERIE 

  

ARTICLE 6.1. Tri des déchets  

L’accès à la déchèterie de la CCSGC est conditionné par la réalisation par l’usager d’un tri optimal 

des matériaux recyclables et/ou réutilisables. L’usager devra donc assurer le dépôt de ses déchets 

dans les bennes appropriées conformément aux consignes affichées et avec l’accord des agents de 

déchèteries.  Si l’usager est un professionnel et qu’il ne respecte pas les consignes de tri, le dépôt 

est facturé en totalité selon la tarification la plus élevée. 

 
Pour tout dépôt de déchets diffus spécifiques, l’usager fera appel à l’agent de déchèterie afin 
d’obtenir son accord, et devra préalablement lui spécifier le type de produit déposé.  
Il est également demandé à chaque utilisateur de respecter la propreté du site. Aucun dépôt de 
déchets ne devra être effectué en dehors des bennes et les éventuels déchets tombés au sol 
devront être ramassés par l’usager (des balais sont disponibles sur site).  
 

ARTICLE 6.2. Circulation et stationnement  

Sur la déchèterie s’appliquent les règles du code de la route. Des règles de circulation (sens de 

circulation, …) doivent être respectées par chaque utilisateur. La vitesse de circulation est 

limitée à 10 km/h.  

Pour des raisons de sécurité, les enfants et animaux doivent rester à l’intérieur du véhicule lors 
des dépôts.  
Pendant la dépose, les véhicules sont autorisés à stationner, moteur éteint, devant les bennes mais 
doivent être déplacés dès les dépôts effectués.  
En dehors des dépôts, les stationnements sont interdits dans l’enceinte de la déchèterie.  
Les usagers devront quitter l’enceinte de la déchèterie dès que les dépôts auront été effectués afin 
d’éviter tout encombrement du site.  
Le nombre de véhicules simultané sur site est limité par la barrière d’accès. 
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ARTICLE 6.3. Règles à respecter  

Il est formellement interdit :  

• De descendre et fouiller dans les bennes ;  

• De procéder à de la récupération d’objets ou de déchets ;  

• De fumer ;  

• De troquer, échanger, acheter ou vendre des objets à l’intérieur des déchèteries ou à 
proximité ;  

• D’allumer un feu ;  

• De proposer des gratifications aux agents de service.   
  
Une attention particulière sera portée au risque de chute depuis le haut du quai de déchargement. 
Il est impératif de respecter les files d’attente, les garde-corps et de ne pas les escalader.  
  
Il n’y a pas de limitation de volume mais les gros apports devront se faire sur rendez-vous. 
  
 

ARTICLE 7.  FACTURATION DES PROFESSIONNELS  

Les déchets déposés sont facturés au demi-mètre cube et les tarifs sont fixés par délibération du 
conseil communautaire. L’évaluation des volumes de déchets apportés est effectuée par l’agent 
de déchèterie par tranche de 0.5 m3. En cas de dépôts de 0,5 m3 composé de plusieurs types de 
déchets, il est comptabilisé 0,5 m3 du déchet dont le prix unitaire est le plus élevé. Il convient de 
noter que les volumes des déchets acceptés gratuitement ne sont pas estimés, leur présence est 
simplement signalée.  

Les données sont enregistrées sur un terminal informatique ou formulaire papier. Le 
professionnel valide les volumes estimés par le gardien en signant sur le terminal informatique 
ou le formulaire papier.  
En cas de désaccord, il est fait appel à un agent de la Communauté de Commune afin que soient 
déterminés les volumes. Un justificatif de dépôt pourra être remis sur demande auprès de l’agent 
de déchèterie au moment de la validation des volumes. 
Il est précisé qu’en cas de mauvais tri, ces dépôts sont facturés en totalité au tarif le plus élevé.  
 
 

ARTICLE 8.  ROLE DE L’AGENT DE DECHETERIE  

 L’agent de déchèterie a pour mission :  

-De procéder à l’ouverture et à la fermeture de la déchèterie ;  
-De veiller au bon fonctionnement de la déchèterie ;  
-De vérifier que les usagers disposent d’une carte d’accès ;  
-De conseiller et informer les usagers sur les bonnes pratiques en déchèterie ;  
-D’évaluer les volumes de déchets des professionnels ;  
-De contrôler le dépôt des déchets dans les bennes adéquates afin que le tri soit respecté ;  
-D’aider les personnes à mobilité réduite lors de leurs dépôts.  
  
Il ne peut être exigé de l’agent de déchèterie qu’il aide les usagers au déchargement ou à la 
manipulation de leurs déchets.   
  
 

ARTICLE 9.  VIDEO-SURVEILLANCE  

Afin d’assurer la sécurité des agents, des usagers et des biens, la déchèterie de la CCSGC est placée 

sous vidéo-surveillance.  
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Le système de vidéo-surveillance est soumis aux dispositions réglementaires de la loi du 1er 
janvier 1995, la loi du 6 janvier 1978 et le décret du 17 octobre 1996.  
  
 

 ARTICLE 10.   EXECUTION  

Monsieur le Président de la Communauté de Communes Seille et Grand Couronné est chargé de 
l’application du présent règlement.   
 

  

  

  

  
Fait à Champenoux, le ……………………………………   

  
  

Le Président,  
Claude THOMAS 



 

  

 
  

  

    

  

  

  

  

  

  

REGLEMENT DE COLLECTE 

DES DECHETS MENAGERS ET 
ASSIMILES 

  

  

SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNAUTE 

DE COMMUNES SEILLE ET GRAND COURONNE 

  



  COMMUNAUTE DE COMMUNES SEILLE ET GRAND COURONNE  2/29  
  Règlement de collecte des déchets ménagers et assimilés  

Le Président de la Communauté de Communes Seille et Grand Couronné,  

  

Vu les statuts de la Communauté de Communes Seille et Grand Couronné précisant la compétence 
de collecte et traitement des déchets ménagers et assimilés,  
  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2211-1 et L. 2212-
1 à L. 2212-9 relatifs à la police municipale et L. 2224-13 à L. 2224-17 et R. 2224-23 à R. 2224-29 
relatifs aux ordures ménagères, et L. 2542-1 à L.2542-13 / Section 1 : Police,  
  

Vu le Code de l’Environnement et notamment les articles L. 541-1 à L. 541-10, L. 541-21 relatifs à 
la collecte des déchets et L. 541-44 à L. 541-48 relatifs aux dispositions pénales,  
  

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L. 1311-1 à L. 1311-4, L. 1312-1 et L. 
1335-2,  
  

Vu le Code Pénal, notamment les articles R 610-5, R 632-1, R 635-8 e t R 644-2,   
  

Vu le Plan départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés de Meurthe-et-Moselle,  
  

  

Vu le règlement sanitaire départemental de la Meurthe-et-Moselle, titre IV,  
  

  

ARRETE CE QUI SUIT :   
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SECTION I – DISPOSITIONS GENERALES  

  

  

 ARTICLE 1.  OBJET DU PRESENT REGLEMENT  

La collecte des déchets ménagers et assimilés et les collectes sélectives des déchets recyclables 
ou valorisables sont organisées sur le territoire de la Communauté de Communes Seille et Grand 
Couronné.  
  

L’objet du présent règlement est de définir les conditions et modalités auxquelles est soumis le 
service public de collecte des déchets ménagers et assimilés produits sur le territoire 
communautaire et s’adresse à l’ensemble des usagers ménages et non ménages (activités 
professionnelles, administrations et associations) qui utilisent le service de collecte et 
d’élimination des déchets.  
  

Le règlement a vocation de contribuer :  
- À améliorer la propreté urbaine,  
- À assurer la sécurité et le respect des conditions de travail du personnel en charge de la 

collecte,  
- À sensibiliser les citoyens à la nécessité de réduire leur production et de valoriser au 

maximum les déchets,  
- À informer les usagers sur les différents services et équipements mis à leur disposition,  

- À rappeler les obligations des usagers et le dispositif de sanctions,  

- À définir les règles de facturation aux usagers du service.  

  

  

 ARTICLE 2.  PERIMETRE D’APPLICATION DU PRESENT REGLEMENT  

Conformément aux compétences communautaires, et conformément aux limites territoriales de 
la Communauté de Communes Seille et Grand Couronné, le présent règlement a vocation à 
harmoniser les règles de présentation et conditions de collecte des déchets ménagers et assimilés 
sur le territoire intercommunal.  
  

Les dispositions du présent règlement ont vocation à s’appliquer à toute personne, physique ou 
morale, occupant une propriété dans le périmètre de la Communauté de Communes Seille et 
Grand Couronné en qualité de propriétaire, locataire, usufruitier ou mandataire, à toute personne 
exerçant une activité professionnelle ainsi qu'à toute personne itinérante séjournant sur le 
territoire des communes concernées.  
  

En cas de non-respect du présent règlement, les contrevenants s'exposent à des poursuites qui 
seront engagées par les autorités municipales.  
   
 

ARTICLE 3. DEFINITION DES DECHETS MENAGERS COLLECTES DANS LE CADRE 
DU SERVICE PUBLIC  

Pour l'élimination1 de l'ensemble des déchets ménagers définis aux articles 5 à 9 ci-après, les 
ménages2 disposent des services de collecte tels que définis ci-dessous :  

▪ Collecte en porte-à-porte des ordures ménagères résiduelles,   

 
1 : l’élimination des déchets, conformément à l’article L 541-2 du Code de l’Environnement, comprend les opérations de collecte, 

transport, stockage, tri et traitement nécessaires à la récupération des éléments et matériaux réutilisables  
2 : le ménage est constitué par le foyer familial, sans activité professionnelle rattachée.  
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▪ Collecte en points d’apport volontaire du verre, des papiers et des emballages 
recyclables,  

▪ Collecte des encombrants : sur appel et sous conditions particulières.  

 

Les services de collecte sont assurés conformément à l'article L. 5215-20 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, soit directement par les services de la Communauté de Communes 

Seille et Grand Couronné, soit par une entreprise désignée par elle. 

  

 ARTICLE 4.  DEFINITION DES DECHETS ASSIMILES AUX DECHETS MENAGERS  

Les déchets assimilés aux déchets ménagers sont ceux provenant des établissements artisanaux, 
commerciaux, industriels, de services et de tous les bâtiments publics, dans la mesure où ils sont 
assimilables aux déchets ménagers, ne disposant pas de filières spécifiques et, eu égard à leurs 
caractéristiques et aux quantités produites, peuvent être collectés et traités sans sujétions 
techniques particulières et sans risque pour les personnes.  
  

Pour l'élimination de ces déchets d'origine non ménagère, les professionnels disposent des 
services publics de collecte. Ils peuvent également faire appel à des prestataires privés eu égard 
notamment aux quantités ou à la qualité des déchets présentés à la collecte.   
  

Les définitions des fractions et de catégories de déchets énoncées aux articles 5 à 9 ci-après 
s’appliquent également aux déchets assimilés.  
  

A noter qu’a contrario les déchets industriels banals sont les déchets non dangereux et non inertes 
des entreprises, artisans, commerçants, administrations… qui, en raison de leur nature ou 
quantité, ne peuvent être collectés dans les mêmes conditions que les déchets ménagers dont 
l’élimination n’est donc pas du ressort de la Communauté de Communes Seille et Grand 
Couronné.  
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SECTION II – DEFINITION DES DIFFERENTES CATEGORIES DE DECHETS  

  
  

 ARTICLE 5.  LES ORDURES MENAGERES RESIDUELLES ET ASSIMILEES   

Ce sont des déchets dont le volume et la nature sont compatibles avec les moyens de collecte mis 
en place et avec le type de traitement retenu par la Communauté de Communes Seille et Grand 
Couronné.  
  

Sont compris dans les ordures ménagères résiduelles et assimilées :  

  

a) Les déchets ordinaires de type ménager, résiduels après collectes sélectives du verre, des 
papiers et des emballages recyclables et compostage des biodéchets : déchets produits par les 
ménages, provenant de leur consommation, ainsi que du nettoiement normal des habitations ; 
ces déchets doivent être sans risque pour les personnes et l'environnement.  
  

b) Les déchets assimilés : qui peuvent être collectés et traités dans les mêmes conditions que 
les déchets ménagers. Sont compris :  

▪ Les déchets résiduels, après collectes sélectives, de type ménager provenant des bureaux, 
des établissements artisanaux et commerciaux, administrations, cours et jardins privés, 

déposés dans des récipients, dans les mêmes conditions que les déchets des ménages et 
n’entraînant pas de sujétions particulières de collecte ou de traitement.  

▪ Les déchets résiduels, après collectes sélectives, de type ménager provenant des écoles, 
centres de loisirs, cantines, casernes, maisons de retraite, établissements de santé (à 
l’exception des déchets médicaux ou contaminés) et de tous les bâtiments publics, 
déposés dans des récipients dans les mêmes conditions que les déchets des ménages et 
n’entraînant pas de sujétions particulières de collecte ou de traitement.   

▪ Les déchets de nettoiement et détritus des voies publiques, halles, foires, marchés, lieux 
et fêtes publiques, camps de nomades, cimetières, squares, parcs, rassemblés en vue de 
leur évacuation.  
 

Les ordures ménagères résiduelles doivent être éliminées dans les conditions définies à l’article 
12 du présent règlement pour les collectes en porte-à-porte.  
  

Ne sont pas compris dans les ordures ménagères résiduelles et assimilées (liste non 
exhaustive) :  

▪ Les déchets verts provenant de l’entretien et du nettoiement des jardins privés et publics,  
▪ Les biodéchets  
▪ Les recyclables de type emballages, verre et papiers,  
▪ Les déchets provenant des établissements artisanaux, industriels et commerciaux, autres 

que les déchets visés au paragraphe b) ci-avant,  
▪ Les déchets contaminés provenant des hôpitaux, cliniques privées ou de particuliers, les 

déchets issus des abattoirs ainsi que les déchets dits dangereux qui en raison de leur 
inflammabilité, de leur toxicité, de leur pouvoir corrosif ou de leur caractère explosif ne 
peuvent pas être éliminés par les mêmes voies que les ordures ménagères,  

▪ Les déblais, gravats, cendres, décombres et débris provenant de la déconstruction,  
▪ Les déchets d’équipements électriques et électroniques,  
▪ Les carcasses de véhicules et les ferrailles lourdes,  
▪ Les cadavres d’animaux,  
▪ Les déchets liquides,  
▪ Les boues et vases, la terre,  
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▪ Les cendres chaudes.  
▪ Et d’une manière générale, tous les déchets qui peuvent porter atteinte d’une façon 

quelconque à l’environnement.  
  

  

 ARTICLE 6.  LES DECHETS RECYCLABLES   

Les déchets recyclables sont les déchets pouvant faire l’objet d’une valorisation matière, d’origine 
ménagère ou déchets commerciaux comparables. Ils comprennent :    
  

  

ARTICLE 6.1. Le verre   

Ce sont les récipients usagés en verre (bouteilles, pots, bocaux), débarrassés de leur couvercle, 
bouchon, emballage. Ils sont vides et suffisamment nettoyés.  
  

Ne sont pas réputés recyclables les autres produits en verre et assimilés suivants : 
▪  Les objets réfractaires, faïence, porcelaine, carrelage, terre cuite,   
▪ Les miroirs,   
▪ Le cristal, pyrex, verre opale, verre armé,   
▪ Le plexiglas, les vitres,  
▪ Les ampoules, tubes fluorescents.  

Ces produits peuvent être déposé à la déchèterie ou point de collecte spécifique 
  

Le verre doit être éliminé dans les conditions définies à l’article 16 du présent règlement pour les 
collectes en points d’apport volontaire.  
   

  

ARTICLE 6.2. Les emballages recyclables  

Tous les emballages ménagers et sanitaires vides se recyclent, conformément au dispositif mis en 

place par la Communauté de Communes Seille et Grand Couronné. 

 

Sont réputés recyclables, à ce jour, les emballages suivants :  
▪ Les emballages en carton plat (non ondulé) : emballages constitués de carton (boîtes de 

biscuits, de céréales, de pizzas même souillées …), 
▪ Les emballages pour liquides alimentaires (briques de lait, de jus de fruit, ...),  
▪ Les emballages en matière plastique tels que les bouteilles et flacons usagés ayant 

contenu des produits alimentaires ou des produits d’hygiène corporelle et d’entretien 
ménager correctement vidés de leur contenu, à l’exclusion des récipients ayant contenu 
des produits dangereux,  

▪ Les emballages en métal : emballages constitués d’acier ou d’aluminium (boîtes de 
conserve, aérosols vidés de leur contenu, boîtes de boisson, plats et barquettes en 
aluminium, boîtes et pots en fer blanc, dosettes de café en aluminium…).  

▪ Les pots et barquettes ayant contenus des produits alimentaires (pots de yaourt, 
barquettes de jambon, de viandes, de gâteaux, …) 

▪ Les films plastiques pour produits alimentaires, d’hygiène ou d’entretien ménagers (films 
autour des packs de bouteilles, sachets de pain de mie, de gâteaux, de croquettes, de 
granulés à bois, …) 

 

Les emballages recyclables doivent être éliminés dans les conditions définies à l’article 16 du 
présent règlement pour les collectes en points d’apport volontaire.  



  COMMUNAUTE DE COMMUNES SEILLE ET GRAND COURONNE  9/29  
  Règlement de collecte des déchets ménagers et assimilés  

Les cartons bruns et/ou ondulés et le polystyrène sont à emmener en déchèterie et non dans les 

points d’apports volontaires. 

 

ARTICLE 6.3. Les papiers, journaux, revues et magazines   

Les papiers (journaux, magazines, revues, annuaires, publicités, papiers de bureau, livres…), 
doivent être éliminés dans les conditions définies à l’article 16 du présent règlement pour les 
collectes en points d’apport volontaire.   
  

Ne sont pas réputés recyclables les papiers suivants :  
▪ Les papiers peints et autres papiers spéciaux tels que le papier carbone, papier calque, 

papier ciré,  
▪ Les papiers souillés, huilés ou salis,  
▪ Les sacs en papiers ayant contenu du ciment, plâtre, enduits divers… (de type travaux) 
▪ Tous les déchets dont l’élimination ne relève pas de filières obligatoirement prises en 

charge par la collectivité territoriale.  
  

 ARTICLE 6.4. Les biodéchets   

Les biodéchets sont les déchets alimentaires, aussi appelé « déchets de cuisine et de table ». Il 

s’agit des déchets de cuisine tels que les restes de repas ou de préparation de repas, ou encore 

les produits périmés non-consommés. 

La collectivité promeut le traitement par compostage individuel ou partagé. 

 

ARTICLE 7.  LES ENCOMBRANTS MENAGERS  

Sont compris dans la dénomination d’encombrants, les déchets provenant exclusivement de 
l’activité domestique des ménages qui, en raison de leur taille, leur volume ou de leur poids, ne 
peuvent être pris en compte par la collecte usuelle des ordures ménagères résiduelles et 
nécessitent un mode de gestion particulier, à savoir :  

▪ Le mobilier (tables, canapés, sommiers, chaises, armoires, fauteuils, bureaux, commodes, 
lits, …),  

▪ Les gros électroménagers (exemple réfrigérateurs, congélateurs, machines à laver, …) 
n’ayant pas fait l’objet d’un achat de renouvellement. 1 

▪ Autres objets (vélos, poussettes, landaus, moquette, …). Il s’agit le plus souvent de déchets 
occasionnels.  

  

Ne sont pas compris dans la dénomination d’encombrants des ménages tous les autres déchets et 
notamment :   

▪ Les ordures ménagères,  
▪ Les recyclables (emballages, verre, papiers),  
▪ Les déchets provenant des établissements artisanaux, commerciaux et industriels,  
▪ Les déchets dangereux, déchets qui peuvent être explosifs, corrosifs (acides), nocifs, 

toxiques, irritants (ammoniaque, résines), comburants (chlorates), facilement 
inflammables, ou d’une façon générale dommageables pour l’environnement. Il s’agit 
notamment des peintures, huiles usagées, batteries, pneus, piles, radiographies, etc.,  

 
1 Selon l’article R543-180 du Code de l’environnement et l’arrêté du 8 octobre 2014, les distributeurs doivent proposer une solution 

de reprise gratuite « 1 pour 1 », c’est-à-dire reprendre gratuitement un équipement électrique usagé lors de l’achat d’un 
équipement électrique neuf équivalent, y compris dans le cas de la vente à distance. Au minimum, les distributeurs sont tenus de 
proposer systématiquement et de manière facilement visible et accessible les solutions suivantes : pile DEEE, ampoule 
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▪ Les petits déchets d’équipements électriques et électroniques (biens d’équipement 
ménagers usagés qui disposent d’une prise, d’une pile ou d’un accumulateur, par exemple 
Hi-fi, télévision, aspirateurs, perceuses, téléphones portables, rasoirs, …),     

▪ Les déchets issus des travaux des particuliers (déblais, gravats, décombres, déchets verts 
de jardin, …),  

▪    Les bouteilles de gaz 
▪ Les carrosseries 
▪ Les pneus 

 
 

 ARTICLE 8.  LES TEXTILES ET CHAUSSURES   

Ce sont les vêtements, les chaussures, la lingerie de maison et la maroquinerie usagés qui sont 
acceptés dans les conteneurs spécifiques mis en place sur le territoire de la Communauté de 
Communes Seille et Grand Couronné.  
  

Les emplacements de ces conteneurs figurent en annexe du présent règlement.  

  

  

ARTICLE 9.  LES DECHETS NE FAISANT PAS L’OBJET D’UNE COLLECTE 
SPECIFIQUE  

Les déchets cités ci-après ne font pas l’objet de collecte en porte-à-porte ou en points d’apport 
volontaire sur le territoire de la Communauté de Communes Seille et Grand Couronné.    
 

❖ Déchets verts  

Ce sont les déchets issus des tontes, des élagages ou des tailles de haies ou plus généralement tous 
les déchets végétaux issus des cours et jardins des particuliers.  
  

La Communauté de Communes Seille et Grand Couronné développe la valorisation individuelle 
des déchets de la cuisine et du jardin, notamment par la distribution, contre participation 
financière, de composteurs individuels. L’usager devra privilégier le compostage de ses déchets 
fermentescibles.  
  
Si l’usager ne peut pas faire de compost, il doit apporter ses déchets végétaux :  

- S’il réside sur l’une des 19 communes du secteur sud sur les plateformes de compostage 
précisées à l’article 18. 

- S’il réside sur l’une des 23 communes des secteurs nord à la déchèterie communautaire 
à Nomeny, dans la limite de ses capacités.   

  

❖ Déchets encombrants, de bois, ferrailles, cartons, gravats  

- Pour les usagers du secteur Sud : ils doivent être apportés sur les déchèteries du Grand 
Nancy. Le détail des déchets acceptés est disponible auprès du Grand Nancy.  

- Pour les usagers du secteur Nord : ils doivent être apportés à la déchèterie 
communautaire à Nomeny, conformément au règlement de la Communauté de Communes.  

  

❖ Déchets Dangereux des Ménagers (D.D.M.), Déchets d’Equipements Electriques et 
Electroniques (D.E.E.E.), tubes fluorescents et les lampes à économie  

- Pour les usagers du secteur Sud : Ils doivent être apportés sur les déchèteries du Grand 
Nancy. Le détail des déchets acceptés est disponible auprès du Grand Nancy.  

- Pour les usagers du secteur Nord : ils doivent être apportés à la déchèterie 
communautaire à Nomeny, conformément au règlement de la Communauté de Communes  
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❖ Déchets médicamenteux  
Les médicaments non utilisés sont à remettre dans toutes les officines pharmaceutiques. En ce 
qui concerne leurs emballages en carton, notices et blisters, ils doivent être séparés et dirigés vers 
la collecte des déchets recyclables en points d’apport volontaire.  
   

❖ Déchets de soins des ménages  

Sont appelés déchets de soins des ménages, les seringues ou aiguilles et tout autre objet, à risque 
infectieux ou tranchant, ayant servi aux soins d'une personne ou d'un animal, autres que les 
médicaments.   
Conformément au décret n°2011-763 du 28 juin 2011 (articles R1335-8-3 et R1335-8-5 du Code 
de la santé publique), en l’absence de dispositif de collecte de proximité spécifique (…), les 
officines de pharmacies, les pharmacies à usage intérieur et les laboratoires de biologie médicale 
collectent gratuitement les déchets d’activités de soins à risques infectieux perforants produits 
par les patients en auto traitement qui leur sont apportés par les particuliers dans les collecteurs 
de déchets, qui leur sont remis gratuitement par les pharmacies.  
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SECTION III – DISPOSITIONS RELATIVES AUX COLLECTES EN PORTE-A-
PORTE   

  

  

 ARTICLE 10.  LES BACS AUTORISES  

Seul l’usage des bacs roulants équipés d’une puce électronique mis à disposition par la 
Communauté de Communes Seille et Grand Couronné est autorisé pour la collecte des ordures 
ménagères et assimilées.   
  

Les bacs roulants sont normalisés EN ou NF et fabriqués en matière plastique (polyéthylène 
injecté) de haute résistance. La capacité est de 120 à 660 litres1 au maximum pour les ordures 
ménagères résiduelles, selon les règles de dotation suivantes.   
  

❖ Dotation pour les particuliers en habitat individuel :  

Catégories de foyers  Volume du bac attribué  

Foyer de 1 personne   Bac de 120 litres  

Foyer de 2 personnes   Bac de 120 litres  

Foyer de 3 personnes   Bas de 180 litres  

Foyer de 4 personnes   Bac de 180 litres  

Foyer de 5 personnes et +  Bac de 240 litres  

Résidence secondaire  Bac de 120, 180 ou 240 

litres  

 

Dotation pour les particuliers en habitat collectif :  

Il est attribué par foyer un bac qui pourra être doté d’une serrure.  
  

❖ Dotation pour les professionnels et les administrations :   

La dotation en bacs (un ou plusieurs bacs) est dépendante de l’activité ou du service. Les tailles 
disponibles de bacs sont : 120 litres, 180 litres, 240 litres et 660 litres. Le choix de la contenance 
du bac est fonction des volumes de déchets générés.   
  

Il est accordé une certaine souplesse dans la règle de dotation si l’usager estime qu’il a besoin 
d’un bac de volume différent de celui qui est initialement préconisé, de même que pour l’ajout 
d’une serrure. Les règles et conditions tarifaires de changements de bacs et serrures figurent dans 
le règlement de facturation.  
 

  

ARTICLE 10.1. Conditions d’attribution   

Les bacs sont la propriété de la Communauté de Communes Seille et Grand Couronné, qui les met 
à la disposition des usagers qui en ont la garde. Les récipients attribués ne peuvent donc pas être 
emportés par les usagers lors de déménagement hors de la Communauté de Communes, ventes 
de locaux ou d’immeubles.  
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Le choix des volumes, le nombre de bacs et les modalités sont déterminés par la Communauté de 
Communes Seille et Grand Couronné et précisés dans le règlement de facturation en fonction du 
nombre d'habitants, des activités professionnelles, de la typologie des immeubles ainsi que des 
caractéristiques des locaux à ordures et des accès y conduisant.  
  

Toute demande de nouvel équipement fait l’objet d’une validation par la Communauté de 
Communes Seille et Grand Couronné qui définit également les prescriptions de stockage et 
d’utilisation des bacs.  
  

Toute modification susceptible d’entraîner une révision de la dotation en bacs, résultant 
notamment d’un changement de nature de l’occupation du bien, impose que la Communauté de 
Communes Seille et Grand Couronné en soit informée. Les modalités de changements de bacs sont 
précisées dans le règlement de facturation. 
 
Les bacs standards mis à disposition par la Communauté de Communes Seille et Grand Couronné 
sont réservés aux usagers du service de collecte des déchets ménagers et assimilés tels que définis 
dans le présent règlement. Tout autre usage de ces bacs est formellement interdit.  
  

  

ARTICLE 10.2. Modalités de stockage   

En dehors du temps de collecte, les bacs roulants doivent être obligatoirement déposés dans les 
locaux techniques des immeubles ou les espaces aménagés dédiés à ces bacs, rangés dans une 
arrière-cour, un couloir, de préférence à l’abri des regards notamment pour ceux restant en 
permanence en extérieur en bordure de route.   
  

  

ARTICLE 10.3. Emploi des bacs roulants   

Il est interdit d'y verser des cendres chaudes ou des objets pouvant poser problèmes lors du 
traitement : matériaux de démolition, encombrants, bonbonnes de gaz, déchets dangereux, …  
  

Le couvercle des récipients devra être obligatoirement fermé en dehors des opérations de 
remplissage. Il est interdit de faire déborder les déchets au-dessus du niveau supérieur du bac, le 
couvercle devant pouvoir fermer sans effort. Il est interdit de tasser le contenu des bacs.   
Les usagers devront veiller à ne pas dépasser la charge maximum indiquée sur leur bac. En cas de 
présentation d’un bac trop lourd, celui-ci ne sera pas collecté. Un adhésif sera collé sur le bac pour 
avertir l’usager de ce défaut de collecte. Le bac devra être présenté la collecte suivante dans le 
respect de la règlementation. La Communauté de Communes adaptera la taille du bac si besoin.  
  

En cas de débordement du bac (couvercle non fermé) : le bac sera vidé et un adhésif 
d’information y sera apposé. 
A partir du second avertissement de l’année en cours, la Communauté de Communes facturera 
deux levées de bac à chaque bac débordant et proposera une modification du volume du bac en 
fonction de la production de déchets de l’usager.  
Les déchets déposés en dehors des bacs, ne seront pas collectés. 

 

Il est vivement recommandé d’utiliser des sacs poubelle à l’intérieur des bacs roulants pour la 
collecte des ordures ménagères résiduelles afin de respecter le travail du personnel de collecte et 
de ne pas souiller les bacs. L’achat des sacs est à la charge des usagers.  
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 ARTICLE 10.4. Responsabilités et entretien   

Les bacs sont attribués propres et fonctionnels, ils doivent être rendus propres (absence de 
déchets, coulure …) et non dégradés (absence de gravure, peinture) sous peine de facturation. 
Les usagers sont responsables de la bonne utilisation de leurs bacs. L’entretien régulier des bacs 
est à la charge des usagers. En cas de défaut d’entretien du bac, son ramassage peut être refusé 
lors de la collecte.  
La désinfection et le lavage des bacs devront être effectués par l’usager ou le personnel de 
nettoyage de l’immeuble de façon que ces bacs soient maintenus en permanence en état de 
propreté extérieure et intérieure.  
  

Les propriétaires d’immeubles, leurs locataires ou leurs mandataires sont responsables :  
▪ Des conditions de stockage des bacs,  
▪ Du respect des consignes de collecte (heures de présentation, nature des déchets 

présentés, rentrée des bacs, …).  
Le remplacement des bacs détériorés par suite d'une usure normale est à la charge de la 
Communauté de Communes Seille et Grand Couronné, c’est elle qui assure la maintenance des 
bacs. L’usager dont le bac est détérioré (roues, couvercle, poignée cassée, …) doit aviser la 
Communauté de Communes Seille et Grand Couronné afin de prévoir l’intervention.  
  

En cas de vol, le bac est remplacé gratuitement par un autre bac de volume équivalent sur 
présentation du procès-verbal de déclaration de vol délivré par la gendarmerie.  
  

  

 ARTICLE 11.  LIEUX DE STOCKAGE DES RECIPIENTS  

ARTICLE 11.1. Champ d’application des prescriptions relatives aux sites de 
stockage des bacs et au cheminement   

Ces prescriptions s'appliquent à l'habitat collectif et l'habitat individuel, neuf ou faisant l'objet 
d'une rénovation, ainsi qu'à toutes les nouvelles adresses de collecte à compter de l'entrée en 
vigueur du présent règlement.   
  

Dans le cas de constructions existantes, il est recommandé de les appliquer afin de préserver 
l’hygiène et la sécurité des locaux ainsi que la maniabilité des bacs.  
  

  

ARTICLE 11.2. Prescriptions générales en habitat collectif  

Il est rappelé que la réglementation en matière d’urbanisme et les normes en vigueur du Code de 
la construction et de l’habitation devront être prises en compte.  
  

A ce titre, le règlement sanitaire départemental type, énonce que :   
« Dans les immeubles collectifs, les récipients mis à la disposition des occupants pour recevoir leurs 
ordures ménagères doivent être placés à l'intérieur de locaux spéciaux, clos, ventilés. Le sol et les parois 
de ces locaux doivent être constitués par des matériaux imperméables et imputrescibles ou revêtus de 
tels matériaux ou enduits ; toutes dispositions doivent être prises pour empêcher l'intrusion des 
rongeurs ou insectes.  Les portes de ces locaux doivent fermer hermétiquement. Un poste de lavage et 
un système d'évacuation des eaux doivent être établis dans chacun de ces locaux pour faciliter 
l'entretien dans des conditions telles que ni odeur ni émanation gênante ne puisse pénétrer à l'intérieur 
des habitations.  
Ces locaux ne doivent pas avoir de communications directes avec les locaux affectés à l'habitation, au 
travail ou au remisage de voitures d'enfants, à la restauration et à la vente de produits alimentaires.  
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Si dans certains bâtiments anciens, la disposition des lieux ne permet pas la création de tels locaux, les 
mesures suivantes doivent être adoptées selon les volumes disponibles :  

▪ Soit l'établissement de locaux pour le seul remisage des récipients vides, en dehors des heures 
de mise à disposition des usagers, et présentant les mêmes caractéristiques que les locaux visés 
à l'alinéa 1 ci-dessus,  

▪ Soit le remisage des récipients vides correctement nettoyés aux emplacements où ils gênent le 
moins les occupants de l'immeuble. En tout état de cause, ils ne doivent pas être placés dans les 
lieux d'accès aux cages d'escaliers.  

Dans ces deux cas, un point d'eau et une évacuation des eaux usées doivent être aménagés pour 
permettre l'entretien des récipients.  
Pour tous les groupes d'habitation comprenant plus de cinquante logements ou locaux équivalents et 
pour tous les immeubles collectifs, les promoteurs et architectes doivent, lors de l'établissement des 
projets de construction ou de transformation, consulter les services municipaux intéressés afin de 
prévoir, dès la conception, toutes dispositions nécessaires en vue d'un enlèvement facile des ordures 
ménagères en fonction des possibilités du service de collecte. Dans les immeubles collectifs importants, 
les locaux de remisage des récipients à ordures ou de réception des vide-ordures, quand ces derniers 
équipements sont prévus, doivent, sans préjudice des réglementations spécifiques, être conçus quant 
à leurs dimensions, leurs dispositions et leurs accès à partir de la voie publique de façon à permettre 
l'utilisation de récipients de grande capacité ou tous autres moyens adaptés aux productions 
importantes d'ordures susceptibles d'être imposées par les services de collecte des ordures ménagères 
en considération même de cette production. »  

  

En zone d’habitat collectif, les immeubles anciens, neufs ou inscrits dans le cadre de toute 
demande de permis de construire pour leur construction ou leur rénovation, devront comporter 
obligatoirement un local spécifique destiné au stockage des bacs roulants prévus pour le dépôt 
des déchets ménagers.  
  

En cas d'impossibilité approuvée par la Communauté de Communes Seille et Grand Couronné, 
une aire de stockage des bacs roulants devra être prévue, à l'extérieur du bâtiment, mais sur 
l'emprise du projet de construction.  
  

Les dimensions des aménagements concernés sont fonction du nombre de logements rattachés à 
l'utilisation du dispositif. En tout état de cause, il doit pouvoir recevoir les déchets produits (hors 
encombrants et recyclables) pendant 14 jours consécutifs sans ramassage par le service 
d’enlèvement d’ordures ménagères.  
  
Tous les travaux nécessaires à l'aménagement et à la mise en conformité des dispositifs décrits 
au présent article sont à la charge des propriétaires, résidents, gestionnaires ou utilisateurs des 
immeubles concernés, architectes, constructeurs.  
  

Tous les aménagements font l'objet d'une concertation préalable avec la Communauté de 
Communes Seille et Grand Couronné et sont soumis à son approbation.   
  

  

ARTICLE 11.3. Les locaux de stockage en habitat collectif  

Les locaux devront répondre aux prescriptions suivantes :   
▪ La hauteur sous plafond sera au minimum de 2,20 mètres,  
▪ La surface minimale du local est fonction du nombre de logements et des conditions 

d'accès au local. Les propriétaires concernés ou leurs mandataires dûment habilités 
devront prendre contact avec la Communauté de Communes Seille et Grand Couronné 
afin de connaître ces surfaces minimales,  
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▪ Une zone restera libre pour permettre l’accès des utilisateurs aux bacs roulants et la 
manipulation des bacs sans déplacement des autres. Dans tous les cas, la surface des 
locaux devra être prévue de sorte qu'il existe un espace libre d'au moins 20 cm entre 
les bacs roulants et les murs. Les dimensions ci-dessus restent valables pour les aires 
de stockage à l'extérieur,  

▪ Le rapport longueur/largeur doit être compris entre 1 et 2,  
▪ La largeur de la porte du local de stockage doit être de 1,50 mètres au minimum, sa 

hauteur doit être de 2 m au minimum. L’emplacement de la porte doit être tel que la 
manutention des bacs roulants soit la plus aisée possible. La porte doit être coupe-feu 
de degré une demi-heure et munie d’un ferme porte automatique,  

▪ Le local sera pourvu d'un poste de lavage, d'un siphon d'évacuation des eaux ainsi que 
d'un éclairage. Ce local devra être pourvu d'un système d'aération. Les parois seront 
lavables sur toute leur hauteur,  

▪ Le local devra être équipé, au-dessus des bacs, de panneaux ou affiches de consignes, 
fournis gratuitement par la Communauté de Communes Seille et Grand Couronné et 
posés par le propriétaire ou le gestionnaire du site, à ses frais.  

  

Les usagers, propriétaires, locataires ou mandataires devront prévoir le lavage et la désinfection 
des locaux. Ils doivent être maintenus propres.  
  

Afin de promouvoir le geste de tri, le recours au vide-ordures devra être évité voire supprimer 
dans les immeubles faisant l’objet d’un permis pour leur construction ou leur rénovation.  
  

En fonction du nombre et des types de logements, chaque local devra pouvoir accueillir la quantité 
de bacs roulants nécessaire aux besoins des occupants pour la collecte des ordures ménagères. Si 
nécessaire, le propriétaire devra prévoir des aménagements extérieurs pour la présentation des 
bacs à la collecte.   
  

Pour les habitations individuelles, le stockage des bacs roulants dans une remise ou un garage 
n’est pas soumis à ces prescriptions.  
  

Le collecteur, personnel ou prestataire de la Communauté de Communes Seille et Grand 
Couronné, réalise la collecte des bacs uniquement si ces derniers sont mis en place sur le 
domaine public ou au droit de celui-ci.  

  

  

ARTICLE 11.4. Les aires de stockage et cours d’immeuble  

❖ 1er cas : installation sur le domaine privé  

En l’absence de locaux de stockage, les bacs de collecte seront stockés dans un emplacement 
privatif extérieur. Le site de stockage devra être maintenu en parfait état de propreté et 
n’apportera aucune nuisance au voisinage extérieur. Ces dispositions s’appliquent également 
pour les habitations individuelles.  
  

❖ 2°cas : installation sur le domaine public  

Seuls certains immeubles collectifs déjà construits au 1er janvier 2007 ou n’ayant pas fait l’objet 
d’une réhabilitation importante depuis cette date, et ne disposant ni de locaux en taille suffisante 
pour stocker les ordures ménagères et/ou les matériaux recyclables ni d’aires de stockage privées 
sont concernés. Ces immeubles devront disposer d'une aire de stockage aménagée pour la mise à 
la collecte de leurs déchets. Afin de préparer cette aire, le syndic ou l’office logeur devra prendre 
contact avec la Communauté de Communes Seille et Grand Couronné qui sera l’interlocuteur 
privilégié pour apporter une réponse complète.  
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Dans les deux cas, la réalisation et l’entretien des aires de stockage sont à la charge des 
propriétaires, résidents ou gestionnaires des immeubles ou lotissements. Les surfaces 
nécessaires sont identiques à celles des locaux.  
  

ARTICLE 11.5. Accessibilité du point de collecte par les agents  

Si le point de collecte est situé sur une zone surélevée par rapport à la voirie (trottoir), il 
conviendra d’aménager la bordure de façon que les bacs puissent rouler jusqu’à la trémie de la 
benne de collecte (mise en place d’un bateau, de bordures inclinées, …)  
  

Le point de collecte devra être situé de telle sorte qu’il n’y ait pas possibilité de stationner un 
véhicule sur la zone de cheminement des bacs du point de collecte à la benne à ordures 
ménagères.   
  
Dans le cas où un point de collecte n’est pas accessible librement, le propriétaire ou son 
mandataire dûment habilité fournira à la Communauté de Communes Seille et Grand Couronné 
les équipements permettant l’accès au point de collecte (badge, clé, …).  
  

  

ARTICLE 12.  LA COLLECTE DES ORDURES MENAGERES RESIDUELLES EN 
PORTE-A-PORTE  

ARTICLE 12.1. Les fréquences et horaires de collecte  

Les ordures ménagères résiduelles sont collectées une semaine sur deux sur l’ensemble du 
territoire de la Communauté de Communes Seille et Grand Couronné.  
  

Les collectes ont lieu du lundi au vendredi à partir de 5 heures du matin et jusque 18h.   
  

Les usagers peuvent obtenir des informations sur les jours et horaires de collecte auprès de la 
Communauté de Communes Seille et Grand Couronné. 
  

La Communauté de Communes Seille et Grand Couronné se réserve le droit de modifier les 
fréquences, horaires et jours de collecte.   
  

La Communauté de Communes Seille et Grand Couronné met à disposition des usagers les 
informations de reports de collecte lorsque le jour de collecte est un jour férié.  
  

  

ARTICLE 12.2. Conditions de collecte  

❖ Les ordures ménagères résiduelles  

 

Les bacs sont déposés au plus tôt la veille au soir du jour de collecte après 19 heures et rentrés 
dans la journée après le passage du camion de collecte.   
Il n’est pas admis, sauf exceptions arrêtées par la Communauté de Communes Seille et Grand 
Couronné, que les bacs séjournent sur le domaine public après la collecte.  
  

S’agissant des immeubles collectifs et des commerces pour lesquels les bacs sont présentés dans 
un endroit commun, les gestionnaires d’immeubles et d’entreprises doivent remiser les bacs aux 
adresses d’affectation.  
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Les bacs roulants seront déposés devant chaque propriété en limite de chaussée.  
Les bacs roulants devront être présentés les roues dirigées vers la chaussée. Ils seront disposés 
de façon à ne pas gêner la circulation des piétons.   
 Dans les voies dont l'accès est impraticable ou qui ne permettent pas la manœuvre de 

retournement normal du véhicule de ramassage, les bacs roulants seront transportés au débouché 

de la voie.  

  

Pour les bacs autorisés à rester à demeure, le dispositif signalant à l’équipe de collecte que le bac 
est à collecter est le suivant : le bac est tourné roues dirigées vers la chaussée s’il est à collecter, 
dans le cas contraire il ne sera pas ramassé.  
  

❖ Les déchets interdits à la collecte  

Sont interdits de présentation aux collectes en porte-à-porte :  
▪ Les déchets anatomiques ou infectieux provenant des hôpitaux ou cliniques,  
▪ Les déchets d'abattoirs ou d'équarrissage,  
▪ Les matières de vidange, les fosses septiques,  
▪ Les déchets dangereux qui, en raison de leur inflammabilité, de leur toxicité, de leur 

pouvoir corrosif ou de leur caractère explosif, ne peuvent pas être éliminés par les 
mêmes voies que les ordures ménagères, sans créer de risques pour les personnes et 
l'environnement,  

▪ Les déchets radioactifs,  
▪ Les pneumatiques,  
▪ Les Déchets d’Equipements Electriques et Electroniques.  

  

Pour certains de ces déchets, il existe des solutions de substitution :  
▪ Mise en place par les opérateurs privés de solutions pour les déchets anatomiques ou 

infectieux provenant des hôpitaux ou cliniques, les déchets d'abattoirs ou 
d'équarrissage, les matières de vidange (fosses septiques,…), les déchets dangereux 
qui, en raison de leur inflammabilité, de leur toxicité, de leur pouvoir corrosif ou de 
leur caractère explosif, ne peuvent pas être éliminés par les mêmes voies que les 
ordures ménagères, sans créer de risques pour les personnes et l'environnement, et 
les déchets radioactifs.  

▪ Les filières dédiées créées de manière obligatoire par les professionnels : reprise à 
l’achat d’un nouvel équipement électrique ou électronique, reprise des pneumatiques, 
etc.  
  

  

ARTICLE 12.3. Dispositions relatives aux voies et à leur accès par le véhicule de 
collecte  

La Communauté de Communes Seille et Grand Couronné assure l'enlèvement des ordures 
ménagères sur les voies publiques et privées praticables aux véhicules de collecte dans les 
conditions de circulation conformes à celles du Code de la route et à la règlementation relative au 
métier de collecte des ordures ménagères.  
  

❖ Dispositions spécifiques aux voies publiques  

En cas de stationnement gênant ou non autorisé sur la voie publique, la Communauté de 
Communes Seille et Grand Couronné fera appel aux services de police qui prendront toutes les 
mesures nécessaires pour permettre le passage du véhicule de collecte.  
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Les arbres et haies, appartenant aux riverains, doivent être correctement élagués par ceux-ci de 
manière à permettre le passage du véhicule de collecte, soit une hauteur supérieure ou égale à 
4,20 m.   
Les enseignes, les avancées de toit, les terrasses de café, les étalages ne devront pas gêner la pose 
des bacs roulants au point de collecte et le passage du véhicule de collecte.  
 En cas de travaux, rendant l'accès aux voies ou immeubles impossible ou dangereux au véhicule 

ou au personnel de collecte, l'entreprise effectuant les travaux sera tenue de laisser un ou 

plusieurs accès permettant au personnel de collecte d'approcher les bacs autorisés au point de 

stationnement du véhicule de collecte. A défaut le maitre d’ouvrage doit prévoir un point de 

regroupement des bacs et en informer les usagers concernés après accord avec la Communauté 

de Communes de Seille et Grand Couronné. 

  

❖ Dispositions spécifiques aux voies privées  

Le véhicule de collecte ne circule sur une voie privée que si les caractéristiques de celle-ci 
permettent le passage du véhicule de collecte en toute sécurité et que toutes les conditions 
suivantes sont remplies : 
  

▪ L'entrée n'est fermée par aucun obstacle (portail, barrière, borne...) sauf accord 
express de la Communauté de Communes Seille et Grand Couronné. Le propriétaire 
ou gestionnaire fournira à la Communauté de Communes Seille et Grand Couronné les 
équipements permettant l’accès (badge, clé,) à la voie.  

▪ Le véhicule de collecte peut circuler suivant les règles du Code de la route et collecter 
en marche avant,  

▪ Sa largeur est au minimum de 3,5 mètres hors obstacles (trottoirs, bacs à fleurs, 
borne...),  

▪ La structure de la chaussée est adaptée au passage d'un véhicule poids lourds dont la 
charge est de 13 tonnes par essieu,    

▪ La chaussée ne présente pas de forte rupture de pente ou d'escaliers,  
▪ La chaussée n'est pas entravée de dispositif type "gendarmes couchés". Il est toléré 

des ralentisseurs à condition qu'ils soient conformes aux caractéristiques 
géométriques et conditions de réalisation en vigueur sur les ralentisseurs routiers de 
type dos d'âne ou de type trapézoïdal,  

▪ La chaussée n'est pas glissante (neige, verglas, huile,) ou encombrée par tout type 
d'objets ou dépôts,  

▪ Les obstacles aériens sont placés hors gabarit routier, soit à une hauteur supérieure 
ou égale à 4,20 m,  

▪ La chaussée ne présente pas un virage trop prononcé, ne permettant pas au véhicule 
de tourner. Le rayon externe des virages ne sera pas inférieur à dix mètres,  

▪ Les pentes longitudinales des chaussées sont inférieures à 12% dans les tronçons où 
le véhicule de collecte ne doit pas s'arrêter pour collecter et à 10% lorsqu'il est 
susceptible de collecter,  

▪ La circulation sur cette voie n'est pas entravée par le stationnement gênant de 
véhicule(s) ou par la présence de travaux,  

▪ Les arbres et haies, appartenant aux riverains, sont correctement élagués par ceux-ci 
de manière à permettre le passage du véhicule de collecte, soit une hauteur supérieure 
ou égale à 4,20 m.  

▪ La chaussée est toujours maintenue en bon état d'entretien (sans nid de poule ni 
déformation).  

▪ Les impasses comportent à leur extrémité une aire de retournement.  
▪ Aucun véhicule ne doit stationner sur l’aire de retournement sous peine d’amende. 
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L'accès des véhicules de collecte aux voies privées ne se fera qu'après accord écrit de l'ensemble 
des propriétaires concernés ou de leurs mandataires dûment habilités, syndics notamment. En 
cas de difficulté d'accès ou d'incident survenu lors de la collecte, la Communauté de Communes 
Seille et Grand Couronné pourra mettre un terme au passage des véhicules de collecte dans les 
voies privées : les poubelles devront alors être présentées en bordure de voie publique.  
Pour les voies privées ne remplissant pas les conditions fixées ci-dessus, les bacs autorisés sont 

présentés en bordure de la voie desservie la plus proche, sur une aire de stockage telle que définie 

dans le présent règlement.  

  

  

 ARTICLE 13.  LES COLLECTES DES DECHETS EN CAS D’INTEMPERIES  

En cas de circonstances exceptionnelles (neige, verglas, inondations,) rendant impossible la 
circulation des véhicules de collecte (appréciation laissée aux conducteurs et aux ripeurs), la 
Communauté de Communes Seille et Grand Couronné, en collaboration avec son service de 
collecte (régie ou prestataire) et les services de voirie des communes membres, organise la mise 
en œuvre des moyens nécessaires à la réalisation de la collecte, afin de maintenir la salubrité 
publique.  
  

  

 ARTICLE 14.  INTERRUPTION TEMPORAIRE DU SERVICE DE COLLECTE  

En cas de grève du personnel de collecte (régie ou prestation), la communauté de Communes ou 
son prestataire s’engagent à assurer la continuité du service.  
  

  

ARTICLE 15.  LA COLLECTE DES ENCOMBRANTS SUR APPEL  
 
La collecte des encombrants sur appel est effectuée sur l’ensemble de la collectivité sous 
conditions particulières, uniquement pour les déchets définis à l’article 7 du présent règlement. 
 
L’éligibilité au service de collecte d’encombrants sur appel sera validée par le Maire de la 
commune en prenant en compte :  Personne dépendantes ou à mobilité réduite vivant seule ou 
dans un foyer composé de personnes non valides, n’ayant pas de famille à proximité. 
 
Les particuliers peuvent faire une demande de collecte d’encombrants auprès de leur Mairie.  
 
La collecte des encombrants est limitée pour l’usager à deux collectes par an. L’ensemble des 
déchets ne doit pas excéder 2m3 et le poids unitaire de chaque objet ne doit pas dépasser 70kg. 
 
La collecte est réalisée sur le trottoir, la sortie des objets encombrants et leur dépôt sur le trottoir 
sont effectués par les usagers.  
Seuls les déchets conformes à la définition des encombrants précitée sont collectés. Tout autre 
dépôt ne sera pas collecté et pourra être sanctionné. 
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SECTION IV – DISPOSITIONS RELATIVES AUX COLLECTES EN POINTS  

D’APPORT VOLONTAIRE  

  

  

ARTICLE 16. LES CONTENEURS D’APPORT VOLONTAIRE POUR LES  

MATERIAUX RECYCLABLES  

Des conteneurs d'apport volontaire placés sur le domaine public sur l’ensemble du territoire de 
la Communauté de Communes Seille et Grand Couronné sont mis à disposition des usagers pour 
la collecte du verre, des papiers et des emballages recyclables tels que définis dans le présent 
règlement.   
  

Les dépôts de ces matériaux à l'intérieur des conteneurs doivent se faire par les usagers selon les 
consignes de tri fournies par la Communauté de Communes Seille et Grand Couronné, dans le 
respect des définitions des déchets acceptés figurant dans le présent règlement.   
 

Il est demandé aux usagers de déposer leurs déchets dans les conteneurs entre 7h et 21h, les 

communes peuvent contraindre des horaires particuliers par arrêtés municipal. En dehors de ces 

horaires les dépôts peuvent être considérés comme une nuisance. 

Il est interdit de déposer des déchets de quelque nature que ce soit à côté des conteneurs 
sous peine de sanctions.  

  

Les implantations des conteneurs sont indiquées en annexe du présent règlement. La 
Communauté de Communes Seille et Grand Couronné se réserve le droit de déplacer des 
conteneurs et de densifier le réseau.  
  

  

 ARTICLE 17.  PROPRETE DES CONTENEURS D’APPORT VOLONTAIRE  

 
La propreté des points d’apports volontaires est de la responsabilité de chaque utilisateur. 
L’entretien courant des voies d’accès et des alentours immédiats des points d’apport volontaire 
sont à la charge des communes ou de la Communauté de Communes. 
 

Le lavage et la maintenance des conteneurs d’apport volontaire sont du ressort de la Communauté 
de Communes Seille et Grand Couronné.  
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SECTION V – DISPOSITIONS RELATIVES AUX DECHETERIES ET 
PLATEFORMES DE DECHETS VERTS   

  

  

 ARTICLE 18.  LES DECHETERIES  

ARTICLE 18.1. Les déchèteries accessibles aux usagers de la Communauté de 
Communes Seille et Grand Couronné  

❖ Convention d’entente avec la Métropole du Grand Nancy  

La Communauté de Communes Seille et Grand Couronné a signé une convention avec le Grand 
Nancy afin que les habitants des communes du secteur sud1  puissent déposer leurs déchets 
encombrants (hors déchets végétaux) ou dangereux dans les déchèteries du Grand Nancy.   
Les communes du secteur sud concernées :  

▪ Agincourt 

▪ Amance 

▪ Bouxières aux Chênes 

▪ Buissoncourt 

▪ Cerville 

▪ Champenoux 

▪ Dommartin sous Amance 

▪ Erbéviller sur Amezule 

▪ Eulmont,  

▪ Gellenoncourt 

▪ Haraucourt 

▪ Laître sous Amance 

▪ Laneuvelotte 

▪ Lenoncourt 

▪ Mazerulles 

▪ Moncel sur Seille 

▪ Réméréville 

▪ Sornéville 

▪ Velaine sous Amance 

 

Les déchèteries du Grand Nancy sont les suivantes :  
▪  Art-sur-Meurthe : route de Saulxures,  
▪ Essey-lès-Nancy : route d'Agincourt (D913),  
▪ Heillecourt : Parc d'Activités Est,  
▪ Laneuveville : rue Raoul Cezard (RN4),  
▪ Ludres : RN 57,  
▪ Malzéville : à proximité du rond-point de Pixérécourt,  
▪ Maxéville : avenue Jean Monnet (proche Zénith),  

▪ Vandoeuvre : rue de Crévic,  

▪ Nancy : boulevard Jean Moulin.  

  
Les horaires d’ouverture sont disponibles auprès de la Communauté de Communes Seille et Grand 
Couronné ou auprès de la Métropole du Grand Nancy.  

 
1Avec possibilité de modifier les communes concernées chaque année 
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❖  Cas particulier déchets verts   

A défaut de pouvoir les composter dans leur jardin, les particuliers résidant dans l’une des 19 
communes du secteur Sud doivent apporter leurs déchets végétaux sur les plateformes de 
compostage de Laître-sous-Amance, Buissoncourt ou Moncel-sur-Seille.  
 

En effet, ces déchets étant exclus de la convention d’accès des habitants de la Communauté de 
Communes Seille et Grand Couronné sur les déchèteries du Grand Nancy, il n’est pas autorisé de 
les apporter dans les déchèteries du Grand Nancy. 
  

Les accès aux plateformes de compostage sont strictement limités aux particuliers et peuvent être 

soumis à un contrôle d’accès. 

 

Il est strictement interdit de déposer des déchets autres que végétaux sur ces plateformes, sous 

peine de sanctions. 

 

❖ Déchèterie communautaire  

Les habitants des communes des secteurs Nord ont accès à la déchèterie communautaire située à 
Nomeny, route de Jeandelaincourt.  
Ces communes sont les suivantes1 :  

▪ Abaucourt 
▪ Armaucourt 
▪ Arraye et Han 
▪ Belleau 
▪ Bey sur Seille 
▪ Bratte 
▪ Brin sur Seille 
▪ Chenicourt 
▪ Clemery 
▪ Eply 
▪ Jeandelaincourt 
▪ Lanfroicourt 
▪ Letricourt 
▪ Leyr 
▪ Mailly sur Seille 
▪ Moivrons 
▪ Nomeny 
▪ Phlin 
▪ Raucourt 
▪ Rouves 
▪ Sivry 
▪ Thezey Saint Martin 
▪ Villers lès Moivrons 

  

Les renseignements relatifs aux horaires d’ouverture et déchets acceptés sont disponibles auprès 
de la Communauté de Communes.  
  

 
1 Liste pouvant évoluer chaque année suite aux réévaluations annuelles de la convention avec le Grand 
Nancy 
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ARTICLE 18.2. Accès au service de déchèterie par badge carte 

Convention d’entente avec le Grand Nancy 

❖ Pour les particuliers :   

L’accès est limité aux personnes possédant la carte d’accès et résidant dans l’une des 19 
communes du secteur Sud du territoire. Les redevables peuvent en faire la demande gratuitement 
auprès de la Communauté de Communes Seille et Grand Couronné.   
La carte d’accès aux déchèteries est obligatoire et donne droit à 20 passages par an. Les accès et 
dépôts sont inclus dans la part fixe de la redevance ordure ménagères. 
Les frais payés par la Communauté de Communes Seille et Grand Couronné auprès du Grand 
Nancy sont répercutés dans la redevance par foyer, que ce dernier ait demandé sa carte d’accès 
ou non et quel que soit son nombre de passages en déchèteries.  
 

 

❖ Pour les commerçants et les professionnels :   

La possession de la carte est obligatoire pour accéder aux déchèteries et une convention doit être 

faite directement avec la Métropole du Grand Nancy. Les dépôts sont payants (voir le règlement 

du Grand Nancy).  

 

 

Déchèterie Communautaire  

❖ Pour les particuliers :   
L’accès est limité aux personnes possédant la carte d’accès et résidant sur la partie Nord du 
territoire. Les redevables peuvent en faire la demande gratuitement auprès de la Communauté 
de Communes Seille et Grand Couronné.   
La carte d’accès aux déchèteries est obligatoire et donne droit à 20 passages par an. Les accès et 
dépôts sont inclus dans la part fixe de la redevance ordures ménagères.    
Ce service est facturé à tous les foyers dans la part fixe de leur redevance, qu’il soit utilisé ou non.  

 

❖ Pour les commerçants et les professionnels :  

Seuls les professionnels dont le siège social se situe sur le secteur nord du territoire peuvent 
accéder à la déchèterie. La détention de la carte est obligatoire. Les dépôts sont payants (voir 
règlement de déchèterie communautaire). 
 
 

ARTICLE 18.3. Les conditions d’accès et de dépôts en déchèteries  

Tout usager des déchèteries doit se conformer au règlement intérieur des déchèteries (horaires 
d’ouverture, conditions d’accès, de circulation, de dépôts, catégories de déchets acceptés, …).  
En cas de non-respect des règlements intérieurs des déchèteries, la carte d’accès à la déchèterie 

se verra retirée et bloquée à l’usager. 
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SECTION VI – DISPOSITIONS FINANCIERES  

  

  

 ARTICLE 19.  LA REDEVANCE  

Depuis le 1er janvier 2019, le service est facturé à l’ensemble des usagers du territoire de la 
Communauté de Communes Seille et Grand Couronné, par une redevance incitative fonction du 
service rendu.  
  

Les modalités d’application de cette redevance incitative sont précisées dans le règlement qui lui 
est propre.  
  

La grille tarifaire est votée chaque année par délibération de la Communauté de Communes Seille 
et Grand Couronné.  
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SECTION VII – DROITS, OBLIGATIONS, INTERDICTIONS ET SANCTIONS,  

MODALITES D’APPLICATION  

  

  

 ARTICLE 20.  LES OBLIGATIONS DE CHACUNE DES PARTIES  

ARTICLE 20.1. Obligations de la Communauté de Communes Seille et Grand 
Couronné  

❖ Pour les particuliers :   

Conformément au dispositif réglementaire en vigueur, la Communauté de Communes Seille et 
Grand Couronné doit aux ménages :  

▪ Une collecte pour l’évacuation des ordures ménagères résiduelles,  
▪ La mise en place d’un dispositif permettant le tri des matériaux recyclables ménagers 

tels que le verre, les emballages et les papiers, les biodéchets 
▪ La mise à disposition d’un service de collecte des encombrants sur appel pour les 

usagers répondants aux critères définis à l’article 15.   
 

❖ Pour les professionnels :  

La Communauté de Communes Seille et Grand Couronné ne peut en aucun cas se substituer aux 
obligations des industriels en matière de déchets issus d’une activité professionnelle.  
  

  

ARTICLE 20.2. Obligations des usagers  

Il est demandé aux usagers de respecter le présent règlement, de régler les montants dus au titre 
de la redevance et d’informer dans les plus brefs délais le service déchets de la Communauté de 
Communes Seille et Grand Couronné de toute modification de la composition du foyer, de tout 
changement d’adresse, hors ou sur le territoire de la Communauté de Communes Seille et Grand 
Couronné.  
  

  

ARTICLE 20.3. Les obligations des établissements  

Toutes les constructions collectives, pavillonnaires, les bureaux, les commerces, les usines, les 
ateliers seront astreints au respect des normes et règles définies dans le présent règlement de 
collecte.  
  

  

ARTICLE 20.4. Les obligations des propriétaires bailleurs  

Il est demandé aux propriétaires bailleurs de signaler tout changement de locataires à la 
Communauté de Communes Seille et Grand Couronné dans les meilleurs délais.  
Le propriétaire bailleur doit s’assurer de la propreté du bac, au moment du départ d’un locataire 
(état des lieux).  
Dans le cas où un bac serait rendu non vidé ou sale, la Communauté de Communes pourrait 
répercuter les fais de collecte et d’entretien du bac au propriétaire bailleur (coût d’une levée du 
bac + forfait d’entretien de 30 € (cf. : Règlement de facturation - règles de mise à disposition des 
bacs). 
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Les régies, les propriétaires, les gérants et les syndics d'immeubles sont tenus d'afficher dans les 
lieux de stockage les informations qui leur seront fournies par la Communauté de Communes 
Seille et Grand Couronné en matière de gestion des déchets.  
 

 ARTICLE 21.  LES INTERDICTIONS  

Il est interdit de déposer ou de jeter sur le domaine public au sens général du terme tel que voiries, 
accotements, trottoirs, parcs, bois, forêts, cours d’eau, etc… tout objet quelconque (déchets, 
résidus, vidanges, papiers, emballages, etc…) susceptible de compromettre sa propreté, sa 
salubrité ou sa sûreté.  
  

Les infractions sont passibles de poursuites et de pénalités dans les conditions prévues par la 
réglementation en vigueur.  
  

Sont considérés comme des dépôts illicites :   
▪ Les sacs déposés aux pieds des conteneurs d’apport volontaire,  
▪ Les sacs aux pieds des bacs en points de regroupement,  
▪ Tous sacs déposés sur la voie publique,  
▪ Les déchets non conformes déposés sur les plateformes de déchets verts.  

  

De plus, il est interdit de se livrer au chiffonnage, d’épandre le contenu des récipients de collecte 
sur la voie publique ou de brûler les déchets.  
  

En cas d’abandon de déchets sur le domaine public, le contrevenant s’expose à une amende de 
cinquième catégorie, conformément aux articles 131-13, R632-1, R635-8 du Code pénal et L541-
2, L541-46 du Code de l’environnement.  
  

  

 ARTICLE 22.  LES SANCTIONS AUX CONTREVENANTS DU PRESENT REGLEMENT   

Les contrevenants aux dispositions du présent règlement s’exposent à des procès-verbaux et le 
cas échéant aux poursuites judiciaires prévues par la réglementation en vigueur.  
  

Tout usager ne respectant pas les prescriptions du présent règlement engage sa responsabilité et 
pourra être poursuivi devant les juridictions compétentes, notamment pour réparation des 
dommages causés.  
  

Toute détérioration des équipements mis à disposition des administrés ou tout usage frauduleux 
des outils de gestion des déchets fera l’objet d’un dépôt de plainte par la Communauté de 
Communes Seille et Grand Couronné.  

  

  

 ARTICLE 23.  LES MODALITES D’APPLICATION DU PRESENT REGLEMENT  

ARTICLE 23.1. Date d'application  

Le présent règlement est applicable à compter de sa publication et de sa transmission au 
représentant de l’Etat dans le Département de Meurthe-et-Moselle.  
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ARTICLE 23.2. Modification du règlement  

Le présent règlement pourra être modifié à tout moment, en fonction notamment de l’évolution 
du cadre de gestion des déchets ménagers (législations, contraintes techniques, …) ou de son 
organisation actuelle.  
  

Des modifications peuvent être décidées par le Conseil Communautaire et adoptées selon la 
même procédure que celle suivie par le règlement initial. Ces modifications entreront en vigueur 
après exécution des formalités d'affichage réglementaire.  
  

  

 ARTICLE 24.  INFORMATION DES USAGERS  

Le présent règlement est consultable sur le site internet de la Communauté de Communes Seille 
et Grand Couronné et disponible dans les mairies de communes membres.  

Un exemplaire du présent règlement peut être adressé à toute personne qui en fait la demande 
auprès de la Communauté de Communes Seille et Grand Couronné (par email, courrier ou 
téléphone).  

  

  

 ARTICLE 25.  EXECUTION DU REGLEMENT  

Le Président de la Communauté de Communes Seille et Grand Couronné est chargé de 
l’application du présent règlement.  
  

  

  

Fait à Champenoux, le  

  

  
Le Président de la Communauté de 

Communes 

Seille et Grand Couronné, 
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ANNEXE : POINTS D’APPORT VOLONTAIRE SUR LE TERRITOIRE DE LA CCSGC  
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1. CONTEXTE 

1.1. INTRODUCTION 

La Communauté de Communes Seille et Grand Couronné a confié à SAUR la gestion de son service public d’eau 
potable. Le contrat actuellement en vigueur arrivent à échéance le 31/12/2023.  

La Communauté de Communes Seille et Grand Couronné souhaite attribuer un nouveau contrat de concession de 
service public pour la gestion commune de son service public d’eau potable. Ce contrat devra débuter le 1er janvier 
2024. 

Le rapport débutera par un rappel des services concernés, le déroulement de la procédure de délégation de service 
public, les principales caractéristiques du projet de contrat et l’analyse des offres finales des candidats. 

 

1.2. LES DONNÉES TECHNIQUES DES SERVICES 

Les installations mises à disposition à la date de la signature du présent contrat sont (source RAD 2021) : 

• Ressource :  

o Forage de Bouxières-aux-Chênes, débit autorisé : 150 m3/h, année de mise en service : 1968 

o Captage de Sorneville 

o Captage de Bratte 

• Production / Surpression :  

o Station de production de Bouxières-aux-Chênes : 150 m3/h, année de mise en service : 1968 

o Station de production de Sorneville : 0 m3/h, année de mise en service : 1950 

o Surpresseur Laitre Sous Amance : 11 m3/h, année de mise en service : 1950 

o Station de reprise de Sorneville : 0 m3/h, année de mise en service : 1950 

• Stockage : 

o 16 réservoirs représentant une capacité totale de stockage de 4 250 m3 

o 1 bâche représentant une capacité totale de stockage de 300 m3 

• Réseau de distribution : 

o 146 km de réseau de distribution d’eau potable dont la majorité est en fonte et en PVC. 

o 3 554 branchements (aucun en plomb)  

• Compteurs : 

o 3 559 compteurs  

Le périmètre de la présente concession de service public s’étend également aux biens relevant du domaine privé et 

liés aux services. 
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1.3.  LES DONNÉES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES DES SERVICES 

1.3.1. LES USAGERS DES SERVICES 

Caractéristiques du service d’eau potable (base 2022): 

 Nombre d’abonnés   : 3559 

 Volume annuel facturé   : 394 934 m3 
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1.3.2. LE PRIX DE L’EAU – FACTURE 120 M3 
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2. PRÉSENTATION DE L’ÉCONOMIE GÉNÉRALE DU CONTRAT 

2.1. NATURE ET ÉTENDUE DES PRESTATIONS DU CONTRAT 

Le Concessionnaire assurera notamment :  

• le traitement et la distribution de l’eau potable, 

• l’entretien courant des réseaux, 

• l’entretien courant des équipements mis à sa disposition, y compris le nettoyage et l’entretien des abords, 

• la gestion des espaces verts, 

• la gestion de la relation clients (facturation, recouvrement, réclamations…), 

• le recrutement, la formation et l’encadrement du personnel affecté au service, 

• le contrôle et le respect des normes sanitaires, 

• en cas de rupture sur le réseau, la prise en charge des interventions nécessitant un remplacement de la 
canalisation pour une longueur inférieure à 8 mètres linéaires, 

• la gestion annuelle d’un fond de travaux pour le renouvellement de branchements. 

 

Le Concessionnaire assurera à titre exclusif le service public d’eau potable à l’intérieur du périmètre défini au contrat, 
à savoir les compétences de production, transport, stockage et distribution d’eau potable. 

 

Ces prestations font partie de l’offre que remettront les candidats. 

Les candidats devront impérativement répondre aux options obligatoires : 

• Option obligatoire n°1 : mise en place de la radiorelève des compteurs  

• Option obligatoire n°2 : mise en place de la télérelève des compteurs 

• Option obligatoire n°3 : Etude, réalisation, mise en service et exploitation d’une nouvelle filière pour traiter 
l’eau à distribuer.  

• Option obligatoire n°4 : mise en place du PGSSE sur le service 

 

2.2. DURÉE ENVISAGÉE DE LA FUTURE CONCESSION 

Le contrat de concession de service public prendra effet le 1er janvier 2024 pour s’achever le 31 décembre 2028, soit 

une durée de 5 années.  

 

2.3. ELÉMENTS DE TARIFICATION 

2.3.1. PRINCIPES GÉNÉRAUX 

Il est rappelé que le Concessionnaire exploite les services publics à ses risques et périls. 

Pour le service, un compte d’exploitation prévisionnel est établi pour toute la durée du contrat et annexé, avec valeur 
contractuelle, au contrat, il sert de base à l’établissement des tarifs du Concessionnaire. 
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En contrepartie des obligations et charges qui incombent au Concessionnaire en exécution du contrat, celui-ci est 
habilité à percevoir auprès des usagers un prix de l’eau. Le Concessionnaire a la responsabilité de la gestion des 
encaissements. 

Il est tenu d’accepter, pour l’acquittement des droits, l’ensemble des moyens de paiement d’usage courant (espèces, 
chèques, cartes bancaires…). 

Le Concessionnaire a la responsabilité du recouvrement des impayés. 

Il est seul compétent pour exercer tout acte de poursuite qu’il estime utile à cette fin, y compris auprès des juridictions 
compétentes. 

Les conditions de mise en œuvre et de fonctionnement du système des encaissements ainsi que les modalités de 
relance et de poursuite en cas d’impayés sont précisées dans le règlement de service. 

Le Concessionnaire transmet à la Collectivité, en même temps que chaque reversement de la part Collectivité, la liste 
des impayés. Il transmet également à la Collectivité, en même temps que le Rapport Annuel du Délégataire, les 
propositions d’admissions en non-valeurs, avec les justificatifs associés. 

La Collectivité disposera d’un droit d’accès, à fin de contrôle, au système informatique mis en place par le 
Concessionnaire pour gérer les encaissements de recettes. 

 

2.3.2. ETABLISSEMENT DE LA RÉMUNÉRATION DU CONCESSIONNAIRE 

Le Concessionnaire est autorisé à percevoir un prix de l’eau auprès des particuliers sur la base des tarifs fixés dans 
le contrat, à laquelle s’ajouteront les éléments suivants : 

• Un complément au prix Concessionnaire nommé « part collectivité » versé à la Collectivité et permettant 
notamment l’amortissement des charges d’établissement des ouvrages, 

• Les redevances et taxes perçues par les organismes publics habilités, 

• La Taxe sur la Valeur Ajoutée. 

 

Le tarif de base hors taxes et redevances est défini, à la date d’entrée en vigueur du contrat, par les prix de base 
suivants : 

• Abonnement eau potable = Part fixe annuelle pour chaque point de consommation, 

• Consommation eau potable = Part variable par m3 consommé, 

• Abonnement assainissement = Part fixe annuelle pour chaque branchement, 

• Consommation assainissement = Part variable par m3 assujetti, 

• Part pluviale perçue chaque année forfaitairement auprès de la collectivité. 

 

Sont considérés comme des points de consommation : 

• Les habitations individuelles desservies par un compteur particulier 

• Les locaux non domestiques (commerciaux, industriels, …) desservies par un compteur particulier 

• Les logements dans les habitations collectives 
 

Le nombre de m3 consommé correspondra au nombre de m3 d’eau potable relevé au compteur de l’usager. 

Ces redevances sont perçues tous les six mois par le Concessionnaire pour son propre compte. Elles tiendront 
compte de l’indice des taxes en vigueur au moment de l’encaissement et de la formule de variation définie ci-
dessous. 
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2.3.3. RÉVISION DES TARIFS 

Modalité d’indexation des tarifs eau potable  

Les tarifs eau potable visés à l’article 21.2 feront l’objet d’une indexation annuelle, par application de la formule 

suivante : 

K1 = a (07221/07221o) + b (ICHT-E/ICHT-Eo) + c (FSD2/FSD2o) + d (TP10a/TP10ao) + e (010534778/010534778o) 

Avec : 

• ICHT-E : indice de coût horaire du travail, dans les domaines de l'eau, de l'assainissement, des déchets et 

de la dépollution (base 100 décembre 2008), publié par le Moniteur des travaux publics et du bâtiment. 

• FSD2 : indice frais et services divers - modèle de référence n°2 (base 100 en juillet 2004), publié par le 

Moniteur des travaux publics et du bâtiment. 

• TP10a : indice de travaux publics sur canalisations, égouts, assainissement et adduction d’eau avec 

fournitures de tuyaux (base 100 en 2010), publié par le Moniteur des travaux publics et du bâtiment. 

• 010534778 : indice énergie électrique « Eau naturelle , traitement et distribution d'eau » (base 100 en 2015), 

publié par le Moniteur des travaux publics et du bâtiment. 

• 07221 : indice Gazole - Prix à la consommation France (base 100 en 2015), publié par le Moniteur des 

travaux publics et du bâtiment. 

 

2.4. RÉPARTITION DES CHARGES D’ENTRETIEN ET DE RENOUVELLEMENT 

2.4.1. COMPTE DE GROS ENTRETIEN ET RENOUVELLEMENT (GER) 

Le remplacement à l’identique, tant en capacité qu’en qualité, des biens dont le renouvellement s’avère nécessaire 

est régi par les principes généraux détaillés ci-dessous. Il ne se substitue pas à l’entretien et aux réparations. La 

répartition détaillée des obligations entre le Concessionnaire et la Collectivité est la suivante :  

 

NATURE DES TRAVAUX ET PRESTATIONS A LA CHARGE DE 

- Travaux de mise en conformité aux règles de sécurité Collectivité 

BRANCHEMENTS  

- Recherche et élimination des fuites Concessionnaire 

- Renouvellement de la partie publique du branchement Concessionnaire 

- Déplacement, modification de branchement à la demande d’un abonné Abonné 

COMPTEURS et EQUIPEMENTS ANNEXES 

- Mise en place de comptages sur les bouches, bornes de lavage et fontaines publiques Concessionnaire 

- Vérification compteur Concessionnaire 

- Renouvellement compteurs abonnés et équipements annexes Concessionnaire 

- Remplacement de compteur détérioré par l’abonné ou gelé, hors défaut avéré du coffret incongelable Abonné 

- Remplacement de compteur détérioré par défaut avéré du coffret incongelable Concessionnaire 
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NATURE DES TRAVAUX ET PRESTATIONS A LA CHARGE DE 

- Remplacement de compteur bloqué ou grippé 
Concessionnaire 

- Achat de compteur Concessionnaire 

CANALISATIONS ET ACCESSOIRES (vannes, appareils de régulation, ventouse, purges, …) 

- Actions de purges des réseaux Concessionnaire 

- Déplacement Collectivité 

- Déplacement rendu nécessaire pour la viabilisation d’un terrain Abonné 

- Renforcement Collectivité 

- Recherche et élimination des fuites Concessionnaire 

- Renouvellement des regards, cadres et tampons Concessionnaire 

- Renouvellement de canalisations liées aux ouvrages (à l’intérieur des ouvrages de génie-civil ou entre ouvrages 

d’une même installation de traitement, de stockage et de pompage) 

Concessionnaire 

- Renouvellement de canalisations inférieur ou égal à 8 ml Concessionnaire 

- Renouvellement au-delà de 8 ml, y compris accessoires et sauf canalisations liées aux ouvrages Collectivité  

- Extensions  Collectivité 

- Renouvellement des vannes et accessoires hydrauliques en dehors d’opérations de renouvellement des 

canalisations 

Concessionnaire 

- Mise à niveau des bouches à clé (y compris celles des branchements), hors opérations de voirie Concessionnaire 

- Mise à niveau des cadres et tampons (y compris ceux des branchements) hors opérations de voirie Concessionnaire 

MATERIEL DE TRAITEMENT ET DE POMPAGE 

Équipements hydrauliques et pompage (y compris canalisations liées aux ouvrages) 

- Renouvellement Concessionnaire 

- Mise en conformité avec réglementation Collectivité 

Matériels tournant et/ou électromécaniques 

- Renouvellement Concessionnaire 

- Mise en conformité avec réglementation Collectivité 

Installations électriques, électroniques et informatiques 

- Renouvellement Concessionnaire 

- Contrôles et tests de sécurité réglementaires Concessionnaire 

- Mise en conformité avec réglementation Collectivité 

Matériel de téléalarme, de télésurveillance, de télégestion, de radiorelève, de télérelève, de contrôle d’accès anti-intrusion, de 

prélèvement et de mesure  

- Mise à niveau Concessionnaire 

- Renouvellement  Concessionnaire 

Matériel de traitement (y compris désinfection) 

- Renouvellement Concessionnaire 

- Mise en conformité avec réglementation Collectivité 

Équipements de stockage de produits de traitement 
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NATURE DES TRAVAUX ET PRESTATIONS A LA CHARGE DE 

- Réparation et entretien  Concessionnaire 

- Renouvellement  Concessionnaire 

- Mise en conformité avec réglementation Collectivité 

Ouvrages de captage 

- Inspection télévisée de forage, tubes crépinés, drains et barbacanes Collectivité 

- Inspection annuelles lors des entretiens courants ou programmées dans la gestion des ouvrages Concessionnaire 

- Dessablage de forage Concessionnaire 

- Nettoyage des tubes crépinés, drains de captage et barbacanes Concessionnaire 

- Traitement des massifs filtrants Concessionnaire 

- Renouvellement ou chemisage Collectivité 

- Travaux de remise en état et de reprise d’étanchéité Collectivité 

- Mise en conformité avec réglementation Collectivité 

GENIE CIVIL ET BATIMENTS 

Ouvrages en béton ou en maçonnerie 

- Renouvellement Collectivité 

- Nettoyage des cuves de réservoirs d’eau potable Concessionnaire 

- Réparations localisées de fissures, d’étanchéité, d’enduit, de peinture, … Concessionnaire 

- Réparation d’éclats de béton et de défaut de peinture Concessionnaire 

- Étanchéité des cuves et de la couverture de réservoirs  Collectivité 

- Étanchéité des cuves et de la couverture de réservoirs : travaux rendus nécessaires par un défaut manifeste et 

avéré d’entretien  

Concessionnaire 

- Peintures intérieures et extérieures  Concessionnaire 

- Renouvellement des équipements sanitaires (lavabos, toilettes, …) Concessionnaire 

Ouvrages métalliques, serrurerie, menuiserie, huisserie, vitrerie, mobilier, matériel d’anti-intrusion et serrures 

- Protection anticorrosion et peintures Concessionnaire 

- Renouvellement (y compris cuves métalliques) Concessionnaire 

- Mobilier : renouvellement Concessionnaire 

Toiture, couverture, zinguerie 

- Réparations localisées n’excédant pas 5 m² par ouvrage et par an  Concessionnaire 

- Nettoyage des mousses Concessionnaire 

- Renouvellement Collectivité 

AMENAGEMENTS EXTERIEURS 

Réseaux divers 

- Éclairage extérieur des ouvrages et des sites (candélabres, …) : renouvellement Concessionnaire 

- Réseaux enterrés : renouvellement Collectivité 

Clôtures et portails 

- Entretien et remplacement ponctuel (inférieur ou égal à 10 mètres) des clôtures Concessionnaire  
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NATURE DES TRAVAUX ET PRESTATIONS A LA CHARGE DE 

- Renouvellement des clôtures  Collectivité 

- Réparation et peintures des portails Concessionnaire 

- Renouvellement des portails  Collectivité 

Espaces verts 

- Entretien des gazons et arbustes à l’intérieur des espaces clôturés ou en périphérie des limites extérieures des 

ouvrages 

Concessionnaire 

- Plantations Collectivité 

Voies de circulation interne 

- Réfection générale Collectivité 

- Réfections ponctuelles suite à tous travaux de terrassement réalisé par le Concessionnaire Concessionnaire 

- Modification d'emprise Collectivité 

 

Les cas non prévus dans le tableau sont réglés suivant les clauses du contrat. 

 

 

PLAN DE GROS ENTRETIEN ET DE RENOUVELLEMENT 

Les travaux de gros entretien et renouvellement (GER) des ouvrages sont à la charge du Concessionnaire. 

Un plan prévisionnel du montant des travaux de GER est fourni dans le cadre du Compte d’Exploitation Prévisionnel. 

Sur la base de ce plan prévisionnel, le Concessionnaire établit dans les six mois suivant la conclusion du contrat un 

plan pour toute la durée du contrat. 

La Collectivité a six mois pour examiner le plan pluriannuel prévisionnel. Elle émet un avis dont tiendra compte le 

Concessionnaire. 

Six mois avant la fin du contrat, le Concessionnaire présente pour validation par la Collectivité les travaux de GER 

exécutés au titre du plan et ceux effectivement planifiés jusqu’à l’échéance du contrat. Ce plan récapitule et présente 

les éléments techniques renouvelés par le Concessionnaire et les coûts définitifs correspondants. 

Le plan prévisionnel sera examiné chaque année et réactualisé tous les 3 ans suite à la concertation avec le comité 

de pilotage. 

 

SUIVI DES OBLIGATIONS DE RENOUVELLEMENT 

Les obligations du Concessionnaire en matière de renouvellement font l’objet d’un suivi annuel, dans un compte de 

GER selon les modalités décrites ci-après. 

Les opérations seront réalisées sur présentation de devis détaillés, en valorisant exclusivement les frais de fourniture, 

pose et mise en service, hors frais supplémentaires d’études et de pilotage qui sont réputés inclus dans la 

rémunération du Concessionnaire. 

A la fin de chaque année, le solde du compte devra être le plus proche possible de l’équilibre. Si le solde du compte 

est : 
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• positif, alors les sommes non dépensées dans l’année écoulée sont ventilées sur les années restantes du 

contrat,  

• négatif, alors il reste en totalité à la charge du Concessionnaire, sauf s’il résulte de demandes expresses 

formulées par la Collectivité et dûment justifiées pour les besoins du service. Dans ce dernier cas, il sera 

alors remboursé par la Collectivité au Concessionnaire dans les 3 premiers mois de la nouvelle année 

considérée. 

A la fin du contrat, si le solde du compte est :  

• positif, alors celui-ci sera restitué en totalité à la Collectivité,  

• négatif, il restera en totalité à la charge du Concessionnaire, sauf s’il résulte de demandes expresses 

formulées par la Collectivité et dûment justifiées pour les besoins du service. Dans ce dernier cas, il sera 

alors remboursé par la Collectivité au Concessionnaire dans les 6 mois suivant la fin du contrat.  

 

2.4.2. FONDS DE TRAVAUX CANALISATIONS 

Sans objet 

 

2.4.3. FOND DE TRAVAUX BRANCHEMENTS EAU POTABLE  

En vue d’assurer la préservation du patrimoine constitué par les installations du service délégué et d’améliorer les 

performances du service eau potable, la Collectivité charge le Concessionnaire de réaliser à ses frais un programme 

de travaux de renouvellement patrimonial des branchements eau potable. 

Le Concessionnaire met en place dans sa comptabilité un fond de travaux à hauteur de [A compléter par le 

Concessionnaire] € HT par an (en valeur 2023).  

Note : La Collectivité laisse chaque candidat définir l’enveloppe annuelle qu’il envisage d’affecter au fond de 

travaux branchements. Les hypothèses retenues seront détaillées dans un paragraphe spécifique de la note 

méthodologique remise dans l’offre. 

Ce fonds doit servir en priorité pour le renouvellement de branchements suite à une fuite. En cas de non utilisation de 

la totalité du fonds, le Concessionnaire est invité à proposer le renouvellement d’autres branchements. 

Les opérations seront réalisées à partir des bordereaux de prix annexés au présent contrat, en valorisant 

exclusivement les frais de fourniture, pose et mise en service, hors frais supplémentaires d’études et de pilotage qui 

sont réputés inclus dans la rémunération du Concessionnaire. 

Chaque année un programme prévisionnel des dépenses sera validé conjointement avec la Collectivité. Le 

Concessionnaire proposera un projet de programme prévisionnel à la Collectivité, au plus tard le 30 novembre de 

l’exercice précédent. Ce projet de programme définira les opérations envisagées (adresse, linéaire), et le montant 

associé, calculé à partir du bordereau de prix concerné. 

Dans le Rapport Annuel sera mentionné le détail valorisé des travaux réalisés dans le cadre de ce fonds, par 

opération, et le solde correspondant.  

Le Concessionnaire remettra également un état détaillé des opérations (pour chaque opération, à minima descriptif et 

quantités utilisées sur chaque bordereau de prix), qu’il transmettra à la Collectivité au plus tard le 31 janvier suivant 

l’exercice considéré. 

Le suivi de ce fond sera réalisé de la même façon que le compte de GER. 
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2.5. RÉVISION DES CONDITIONS FINANCIÈRES 

La modification des conditions économiques, légales ou réglementaires (exemples : modification de la réglementation 
du temps de travail, coût des énergies…) ayant des incidences sur les coûts d’exploitation et qui seront de nature à 
en bouleverser son économie, ouvriront un droit à l’ouverture de discussion en vue d’une éventuelle renégociation du 
contrat. 

Les causes retenues pour ouvrir le droit à la discussion sont les suivantes :  

• En cas de variation de plus de 20% du volume global facturé pour l'eau potable, calculé sur la moyenne des 
trois dernières années, depuis la dernière révision, 

• En cas de variation de plus de 20% du volume vendu en gros, calculé sur la moyenne des trois dernières 
années, depuis la dernière révision, 

• En cas de variation de plus de 20% du nombre d'abonnés par rapport au nombre de référence depuis la 
dernière révision, 

• Si le coefficient K1 de la formule de révision du prix de l'eau a varié de plus de 15% par rapport au prix de 
base du présent contrat ou de la dernière modification par voie d'avenant, 

• Si le montant des impôts et redevances à la charge du Concessionnaire varie de plus de 50% par rapport 
aux conditions initiales du contrat ou de la dernière révision, 

• En cas de révision du périmètre de la concession,  

• En cas d'évolution à la hausse ou la baisse de la qualité et/ou des coûts des matériaux, matériels et 
équipements détaillés dans le bordereau de prix 

• En cas de modification substantielle des conditions d’exploitation consécutive à un changement de 
réglementation ou à l’intervention d’une décision administrative non prévisible à l’origine de la convention ou 
à une modification d'un des deux règlements de service 

• Abandon par la Collectivité et le Concessionnaire d'un commun accord des travaux concessifs pour une 
cause imprévue, ou non réalisation de ces travaux pour une cause ne relevant pas d’une carence ou d’une 
inexécution fautive de la part du Concessionnaire. 

 

2.6. RESPONSABILITÉS, CONTRÔLES ET SANCTIONS 

2.6.1. RESPONSABILITÉ DU CONCESSIONNAIRE 

Le concessionnaire est responsable du bon fonctionnement des services dans le cadre du respect des missions qui 
lui sont confiées. Il fait son affaire de tous les risques et litiges pouvant provenir du fait de son exploitation. Le 
concessionnaire est seul responsable vis-à-vis des tiers de tous accidents, dégâts et dommages de quelque nature 
que ce soit. 

 

2.6.2. CONTRÔLES DU CONCESSIONNAIRE 

Conformément à l’article L.1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, afin de permettre la vérification et 
le fonctionnement des conditions financières et techniques de la convention, le concessionnaire produira chaque 
année, avant le 1er juin, un rapport retraçant la totalité des opérations afférentes à l’exécution de la délégation des 
services publics et exposant les conditions d’exécution desdits services publics. 

Le rapport annuel prendra la forme d’un compte-rendu technique et d’un compte-rendu financier. Il comportera 
également l’ensemble des informations telles que définies aux articles R.1411-7 et suivants du Code Général des 
Collectivités Territoriales. 
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2.6.3. SANCTIONS 

Faute pour le Concessionnaire de remplir les obligations qui lui seront imposées par le contrat, des pénalités seront 
appliquées par la Collectivité. 

En cas de faute grave du Concessionnaire, et notamment si la continuité des services n’est pas assurée en toutes 
circonstances, sauf en cas de force majeure ou de destruction totale des ouvrages, la Collectivité peut prendre toutes 
les mesures nécessaires pour assurer les services par les moyens qu’elle jugera bon (mise en régie provisoire 
réalisée aux frais et risques du concessionnaire). 

La Collectivité se réserve la possibilité de mettre fin à la convention, aux torts exclusifs du concessionnaire, en cas de 
manquement grave du concessionnaire aux obligations mises à sa charge. 
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3. DÉROULEMENT DE LA PROCÉDURE DE CONCESSION DE SERVICE PUBLIC 

3.1. TYPE DE PROCÉDURE 

La procédure est une procédure ouverte. 

Les candidats ont été informés qu’ils devaient remettre simultanément leurs dossiers de candidatures et leurs offres. 

Dans un premier temps, la commission de concession de service public de la collectivité a ouvert les dossiers de 
candidatures et, après analyse, a établi la liste des candidats admis à présenter une offre. 

Dans un deuxième temps, la commission a ouvert les dossiers d’offres des candidats admis à présenter une offre. 

L’analyse de celles-ci est réalisée par les services de la CCSGC et son assistant, puis présentée à la commission qui 
doit rendre un avis. 

Au vu de cet avis, Monsieur le Président décide d’engager des négociations avec les soumissionnaires de son choix. 

A l’issue des négociations, des offres finales seront remises par les candidats. Celles-ci seront analysées et un choix 
de lauréat sera effectué par la commission.  

Ce choix devra être soumis à l’assemblée délibérante qui aura été saisie par Monsieur le Président 

 

3.2. DÉROULEMENT DE LA PROCÉDURE  

3.2.1. INITIATION DE LA PROCÉDURE 

Par délibération en date du 04 décembre 2022, la Collectivité a approuvé le principe du recours à la concession de 

service public pour l’exploitation des services publics d’eau potable et d’assainissement collectif de son territoire, ainsi 

que la gestion des réseaux d’eaux pluviales. 

L’Avis d’Appel Public à Concurrence a été publié sur les plateformes suivantes : 

• BOAMP supérieur à 90 000 € : 20/04/2023 

• JOUE : 21/04/2023 

• http://www.agysoft.marches-publics.info/ : 17/04/2023 

 

Une visite obligatoire des installations a été réalisée le 15/05/2023. 
 
La date de remise des candidatures et des offres a été fixée au 16/06/2023 avant 12h00. 
 

3.2.2. ETAPE DE SÉLECTION DES CANDIDATS PAR LA COMMISSION DE 

CONCESSION DE SERVICE PUBLIC 

Lors de sa réunion du 16/06/2023, la commission de concession de service public a procédé à l’ouverture des plis. 
Deux candidats ont remis un pli : SAUR et VEOLIA EAU – COMPAGNIE GÉNÉRALE DES EAUX. 

La commission de concession de service public a analysé les plis des entreprises précitées au regard des exigences 
de l’article L.1411-1 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Après examen, la commission a admis le candidat SAUR au regard de ses garanties professionnelles, techniques et 
financières, de son respect de l’obligation des travailleurs handicapés prévue à l’article L. 323-1 du Code du travail, et 
de ses aptitudes à assurer la continuité du service public et l’égalité des usagers devant le service public. 

Le candidat VEOLIA EAU – COMPAGNIE GÉNÉRALE DES EAUX n’a déposé qu’un courrier d’excuse pour 
annoncer sa non-réponse. Ce candidat n’a donc pas été retenu par la commission.  
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3.2.3. PHASE D’ANALYSE DES OFFRES PAR LA COMMISSION DE 

CONCESSION DE SERVICE PUBLIC  

Lors de sa réunion du 16/06/2023, la commission de concession de service public a procédé à l’ouverture de l’offre 
du candidat retenu. 

Après avoir procédé à une analyse de la complétude des dossiers, la Commission de concession de service public a 
renvoyé à ses services ainsi qu’à son assistant le soin de procéder à l’analyse détaillée des offres remises. 

La Commission de concession de service public se réunie le 29/08/2023 pour procéder à l’analyse des offres. 

 

3.2.1. DÉROULEMENT DES NÉGOCIATIONS 

Monsieur le Président a décidé, conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, 
d’engager librement des négociations avec le candidat admis. 

Deux auditions des candidats se sont déroulées les 22 septembre et 20 octobre 2023 en présence de membres de la 
Commission de concession de service public. 

A l’issue de ces échanges, le candidat a été invité à remettre une offre définitive, remise le 1er décembre 2023. 
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4. RÉSULTAT DE L’ANALYSE DES OFFRES FINALES 

L’analyse ici présentée se limite aux principales caractéristiques des offres finales des candidats.  

 

4.1. RAPPEL DES CRITÈRES D’APPRÉCIATION DES OFFRES 

Les offres seront appréciées en considération des critères de jugement hiérarchisés suivants : 

1. La qualité du service rendu aux usagers, en particulier les propositions en matière de traitement social des 
abonnés, de qualité du service rendu à ces derniers (délais de réponses et d’interventions, modalités de 
paiement des factures, modalités de communication avec les abonnés). 

2. La valeur technique de l’offre, en particulier en matière de gestion technique des installations (notamment 
l’organisation que les candidats comptent mettre en place pour la gestion, l'entretien et la maintenance des 
installations techniques), appréciée au vu du mémoire technique. 

3. Les outils de gouvernance et de contrôle de la bonne gestion du service mis en place, en particulier en 
matière de recueil des informations et de traitement de ces dernières, pour permettre à la collectivité de 
contrôler la bonne exécution du contrat.   

4. La valeur économique de l’offre, en particulier l’optimisation des coûts et des recettes d’exploitation et la 
tarification proposée. 

5. L’organisation matérielle et logistique mise en place, en particulier les moyens mis en œuvre pour garantir le 
niveau d’exploitation des installations et le niveau requis de qualité de service, ainsi que les moyens en 
personnels affectés au contrat. 

6. Le respect d’objectifs de développement durable, notamment la performance énergétique et l’optimisation 
des moyens de traitement, le respect des objectifs de qualité de traitement et de rejet au milieu naturel.  
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4.2. COMPARAISON DES OFFRES 

4.2.1. CRITÈRE 1 : QUALITÉ DE SERVICE RENDU AUX USAGERS 

4.2.1.1. Relations avec les abonnés 

 Maximum DCE SAUR 

Prise de rendez-vous, après réception de la demande de l’usager 7 jours 
Immédiat si la demande est reçue par téléphone, et sous 24 heures si la demande est reçue 
par courrier ou e-mail   

Réalisation de la visite, après la prise de rendez-vous 30 jours 3 jours 

Intervalle maximum d’attente le jour de la visite 4 heures 2 heures 

Délai de réponse pour sujet facturation 7 jours 
7 jours suivant la réception d’un courrier, dans un délai de 72 heures pour les demandes 
transmises par email, et une réponse immédiate pour les demandes faites par téléphone. 

Délai de réponse pour sujet administratif/abonnement  7 jours 
7 jours suivant la réception d’un courrier, dans un délai de 72 heures pour les demandes 
transmises par email, et une réponse immédiate pour les demandes faites par téléphone 

Délai de réponse pour sujet technique simple ne nécessitant pas 
d’avis externe 

7 jours 
24 heures si la demande est faite par téléphone, et une réponse écrite à tout courrier dans les 
7 jours suivant leur réception. 

Délai de réponse pour sujet complexe nécessitant un avis externe 
d’expertise et/ou une autorisation administrative 

14 jours 8 jours 

Délai de prise de rendez-vous pour devis branchements neufs 7 jours 
Immédiat lorsque la demande est faite par téléphone, et dans un délai de 72h lorsque la 
demande est faite par e-mail ou courrier 

Délai pour réalisation de la visite pour devis branchements neufs 30 jours 7 jours 

Intervalle maximum d’attente le jour de la visite (branchements neufs) 4 heures 2 heures  

Transmission du devis Non imposé Dans un délai de 7 jours après la réalisation de la visite 

Délai ouverture branchement existant Non imposé 24 heures ouvrées suivant l’appel 

Délai pour réaliser les branchements neufs, à compter de la signature 
du devis et de l’obtention par le Concessionnaire de toutes les 
autorisations administratives 

Non imposé 
A la date qui convient à l’usager ou au plus tard dans les 15 jours ouvrés à compter de la 
signature du devis et de l’obtention par le Concessionnaire de toutes les autorisations 
administratives. 

 Avis : Les propositions sont cohérentes et adaptées aux besoins exprimés. 
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4.2.1.2. Propositions en matière de traitement social des abonnés 

Note à l’attention des candidats : 

Une note spécifique détaillant la procédure envisagée pour la gestion des surconsommations devra être remise dans l’offre. Celle-ci détaillera les procédures mises en 

place pour détecter une surconsommation, prévenir l’abonné et adapter la facturation en conséquence. Un focus sera présenté sur la problématique des  

mensualisations. Cette note devra considérer plus particulièrement le traitement des fuites supportées par des abonnés non domestiques et la démarche à engager 

entre la collectivité et le Concessionnaire pour étudier la situation.   

Une note sera également remise pour détailler les procédures mises en place pour effectuer des corrections sur des factures antérieures et sur quelle période cette 

antériorité peut être modifiée. 

 
L’accompagnement des situations de surconsommation passe par la mise en place d’une procédure dès la relève des compteurs : 
- information de l’abonné d’une surconsommation à la suite du relevé de son compteur, 
- information du constat de surconsommation avant d’émettre sa facture, 
- conseils dans l’identification de la fuite, 
- communication de la démarche à mener pour bénéficier d’un dégrèvement. 
 
Tous nos agents sont équipés de l’application Smart Index sur leur téléphone portable. Cet outil permet aux agents, lors de la relève des index des compteurs, de consulter les 
historiques de consommation et de limiter les erreurs de saisie (alertes en cas d’anomalie). L’agent corrige ou au contraire confirme la valeur en prenant une photo du compteur (qui 
reste archivée dans le dossier du client), directement depuis l’application. La photo de l’index fera foi en cas de réclamation potentielle.  
 
Une fois la relève réalisée, les index sont intégrés dans l’outil clientèle de facturation. Dans le cas d’une consommation forte et inhabituelle, l’abonné est informé sans délai par un 
courrier d’une consommation importante et/ou fuite sur l’installation privée, et lui demandant de vérifier ses installations intérieures afin de : 
- De localiser la fuite et la réparer le plus rapidement possible, 
- De se protéger du désagrément lié à la réception d’une facture très importante, 
- D’accélérer le traitement du dossier. 
 
Dans le cas d’une fuite sur les installations intérieures, l’abonné bénéficiera d’un dégrèvement selon les modalités de la réglementation en vigueur et du Règlement de Service. 
Dans le cas où le délégataire n’a pas accès au compteur lors de la relève, l’agent laissera une carte de passage au domicile de l’abonné qui aura la possibilité de déclarer son index, 
avec la photo, sur son application Saur&moi. En cas de consommation importante identifiée suite à ce relevé confiance, la même procédure que décrite précédemment se mettra en 
place. 
La facture de l’abonné sera ainsi régularisée. Dans le cas où l’abonné est mensualisé, la surconsommation n’aura pas d’impact sur les mensualités. Celles-ci resteront basées sur 
sa consommation habituelle. 
Dans le cas où une surconsommation est identifiée lors d’un relevé, alors que le compteur n’a pas pu être relevé sur les exercices précédents, un contact spécifique sera établi entre 
l’abonné et son conseiller clientèle Saur. Il permettra de déterminer la consommation habituelle au regard du nombre de personnes du foyer et la réalité de la surconsommation. 
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En fonction des conclusions de cette analyse, une rectification de la facture pourra être faite sur les 2 dernières années. 
La loi WARSMANN ne s’appliquant pas aux abonnés non domestiques, Ils ne peuvent bénéficier d’un dégrèvement ou d’un dispositif de plafonnement de la facture en cas de 
surconsommation, sauf si la collectivité a pris une délibération le permettant.  
En l’absence de délibération, à réception de la demande de dégrèvement de l’abonné non domestique, Saur se rapproche de la collectivité pour adopter une position commune. 
Elles décident conjointement de réaliser ou non, à leur charge, un geste financier sur la facture de l’abonné.  
 
Les corrections de factures antérieures sont effectuées lors des événements suivants : 
- Dégrèvements : application des modalités de la loi Warsmann ; dans l’hypothèse où la facture initiale comportant la fuite après compteur a été émise, celle-ci est alors 
annulée et réémise en présentant le volume total consommé et le volume dégrévé en négatif, 
- Erreur de relève : la facture initiale comportant l’index erroné est annulée et réémise avec l’index corrigé, 
- Estimation à refaire : la facture initiale comportant le volume d’estimation erroné est annulée et réémise avec le volume d’estimation corrigé, 
- Facturation d’une redevance à tort : la facture initiale comportant la redevance facturée à tort est annulée et réémise sans la redevance. 
 
Ces corrections peuvent être apportées quel que soit la période d’émission des factures. 
 
Des factures peuvent être également annulées sans réémission. C’est le cas des factures irrécouvrables pour lesquelles, sur présentation systématique d’un certificat 
d’irrécouvrabilité par nos prestataires de recouvrement ou d’une décision de liquidation judiciaire, une annulation (admission en non-valeur) est effectuée. 
Ces annulations peuvent être apportées quel que soit la période d’émission des factures. 

 Avis : Les propositions sont cohérentes et adaptées aux besoins exprimés. 

 

 

Note à l’attention des candidats : 

Une note spécifique détaillant la procédure envisagée pour le recouvrement des impayés devra être remise dans l’offre. Des propositions d’actions et de soutien des 

abonnés les plus défavorisés seront présentées dans la note spécifique. 

 

Concernant l’ensemble des abonnés, y compris les abonnés rencontrant des difficultés financières, le candidat propose de développer la mensualisation par diverses solutions 
d’incitation : 

- Par mail, 

- Par courrier au moment de la facturation avec une note jointe, 

- Lors de la remise du pack de « Bienvenue » au moment du démarrage du contrat. 
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Avec le paiement par mensualisation, le risque d’impayé est fortement diminué. Il permet aux abonnés de maîtriser leur budget dans de bonnes conditions. Le prélèvement mensuel 
est modifiable en date et en valeur sans frais quand le client le souhaite. Il peut débuter à tout moment de l’année. 

Comme le logigramme ci-après le précise, nous avons une relance dynamique avec plusieurs jalons de communication. A la suite du processus de relances automatiques 
(mail/SMS/Lettre), nos conseillers prennent contact par téléphone avec les abonnés qui ont toujours une facture impayée. L’enjeu est d’obtenir un paiement ou de mettre en place 
un échéancier de paiement en ligne. Cette action est complétée par une opération de médiation terrain avec visite à domicile pour le reliquat des impayés. 

 

Lors de ces visites, l’agent sera alors en mesure de prendre le temps d’échanger avec l’abonné pour trouver une solution de paiement, ou l’orienter vers l’assistance sociale 
présente sur son territoire. Après l’analyse de la demande d’aide, l’assistante sociale aura la possibilité de solliciter le Fonds de Solidarité Logement (FSL). SAUR prendra en charge 
un abandon de créances permettant de diminuer le montant de la somme due.  

Cet accompagnement participe à l’amélioration dans la durée de la situation de l’abonné en difficulté.  

A l’issue de cette double médiation, les factures impayées sont transmises à leur partenaire de recouvrement ou à des huissiers. Leur partenaire de recouvrement mène de 
nouvelles actions de contacts et propose des modalités de paiement.  

Après ces multiples actions, des dettes peuvent être identifiées comme des dettes irrecouvrables en fonction de la situation des clients. 

 Avis : Les propositions sont cohérentes et adaptées aux besoins exprimés. 
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4.2.1.3. Gestion de la clientèle 

Afin d’assurer à la Collectivité et ses abonnés un service client de qualité, le Concessionnaire s’engage sur un délai moyen d’attente de 85% pour les appels consommateurs et 98% 
pour les appels techniques d’urgence. 

« Dès le démarrage du contrat, nous mettrons en place les moyens nécessaires pour assurer la prise en main de la facturation, du recouvrement et du reversement. 

Nous assurerons une présence de 3 jours à chaque période de facturation (2 fois par an) à la Maison France Service de Champenoux. » 

Engagements :  

 

Site internet : 

Un espace connecté dédié aux clients est accessible 24/24 sur PC, tablette et smartphone. Il permet de suivre son dossier à distance et d’obtenir des informations précises sur le 
fonctionnement des services (ex : travaux programmés). 

Accueil de proximité 

Une conseillère clientèle se tient à disposition des abonnés dans la Maison France Service de Champenoux 3 jours par semaine à chaque émission de factures 2 fois par an de 9h à 
12h et de 14h à 17h. 

Une permanence téléphonique locale est assurée par des conseillers de la Direction de Territoire Nord Bourgogne Grand Est pour répondre aux questions des usagers du lundi au 
vendredi de 8h00 à 18h00 avec un numéro de téléphone non surtaxé au 03.55.66.45.00.  

En cas de réclamations ou de demande particulière exprimée auprès d’un conseiller clientèle après analyse, un agent Saur pourra se déplacer chez le particulier. 
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Communication avec les usagers 

Selon la nature de l’évènement sur le réseau, le candidat adapte le plan de contact des abonnés à informer : 

- Pour les travaux planifiés, les abonnés sont informés au plus tard 48h avant le démarrage des travaux via des communications par e-mail, SMS, ou par notification sur leur 
application Saur&Moi. 

- Lors d’un incident sur le réseau, le candidat dispose d’outils permettant d’envoyer de manière ciblée, à travers tous les canaux, des messages adaptés à la situation 

Le candidat informe systématiquement et de façon personnalisée tout déplacement d’un agent Saur au domicile ou propriété d’un client. 

Paiement : Application Paytweak qui permet un paiement sécurisé par téléphone, immédiatement à réception de la facture ou d’une relance par SMS 

Nouveaux arrivants :  

Pour faciliter les démarches du nouvel arrivant, Saur a créé le « Pack de bienvenue », qui lui explique de façon pédagogique toutes les démarches à entreprendre lors de la création 
de son abonnement au service d’eau potable. Il lui est remis à l’occasion du premier contact en format papier ou digital selon sa préférence. 

Ouverture d’un branchement existant dans un délai de 24h, sur l’ensemble du territoire. 

Accompagnement des populations en difficulté 

Le candidat identifie les populations précaires lors des opérations de recouvrement. 

Les conseillers et agents clientèle sont spécifiquement formés à la prise en charge des populations en difficulté financière, et sont engagés à trouver une solution amiable de 
recouvrement à travers des actions de médiation lors de contacts téléphoniques et ou de visites à domicile. 

Pour ces populations, le candidat offre des solutions dédiées : 

- Plan de paiement personnalisé 

- Paiement par « Eficash », fondamental pour les clients qui n’ont pas de compte bancaire 

- Prélèvements mensuels pour équilibrer les dépenses 

- Accompagnement budgétaire et bancaire dans le cadre d’un partenariat de Saur avec l’Appui, une plateforme de la Banque Postale 

- Des aides financières aux publics en difficultés économiques : le FSL 

Personnes handicapées 

Le candidat propose l'adaptation de tous les documents en braille ou en caractères agrandis. Ce service gratuit est réalisé en partenariat avec l'association HandiCaPZéro. 

Amélioration du service 

Le candidat met à disposition de la collectivité les données de Relation Client pour améliorer de façon continue la qualité du service : 

- Sur  CPO Online, sous forme de tableaux de bord 
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- Dans le rapport annuel du délégataire 

- Lors de Comité de suivi de Relation Client ou seront suivis les différents indicateurs du service (impayés, réclamations, taux d’appels répondus) 

- Les données collectées sont visualisables sous format cartographique, ce qui permet de mieux identifier les typologies de demandes rencontrées, et de concentrer le cas 
échéant les efforts 

Au travers de rencontres semestrielles sur la gestion de la clientèle, le candidat propose à la collectivité de l’informer sur l’évolution de la Relation Client pendant toute la durée du 
contrat, en échangeant sur les analyses faites du service, ainsi que sur les tendances émergentes dans les demandes des abonnés. 

 Avis : Les propositions sont cohérentes et adaptées aux besoins exprimés. 

 

4.2.2. CRITÈRE 2 : VALEUR TECHNIQUE DE L’OFFRE 

4.2.2.1. Maitrise des pertes en eau 

Note à l’attention des candidats : 

La Collectivité souhaite la mise en place d’une rémunération à la performance sur cet indicateur.  

Les candidats sont invités à proposer une formule en conséquence. 

Les candidats sont invités à détailler dans leur offre, par une note technique spécifique, les engagements pris sur un chemin de performance année par année, sur la 

durée du contrat, pour chaque indicateur, en détaillant les objectifs visés, les moyens mis en œuvre en exploitation et en investissement, y compris en cas d’attente de 

la part de la Collectivité.  
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Notre engagement de performance des réseaux et de gestion optimisée de votre patrimoine repose sur notre politique d’exploitation et plus particulièrement notre solution experte  
REZO+ basée sur 4 axes fondamentaux : 

- Axe 1 : une expertise des données et du fonctionnement de vos réseaux pour en optimiser son fonctionnement 

- Axe 2 : une instrumentation adaptée, afin de mettre les réseaux et les équipements critiques sous surveillance 

- Axe 3 : un pilotage de la performance par une maintenance renforcée des accessoires et des équipements du réseau, un renouvellement régulier des branchements, 
combinés à une forte réactivité en matière de recherche et de réparations de fuites 

- Axe 4 : un accompagnement dans votre politique patrimoniale et un renouvellement des réseaux par le fonds spécial de travaux 

 

Dans les 12 mois qui suivent le démarrage du contrat, nous nous engageons à réaliser les actions suivantes : 

• La modélisation hydraulique de votre réseau sera régulièrement actualisée 

• Réaliser une campagne diagnostic initiale dès la 1ère année du contrat pour le réglage optimal de nos stabilisateurs de pression. Cette campagne sera réalisée par notre 
partenaire CLAVAL. 

• Mettre en place un système de télésurveillance de type LS42 et de sondes de niveau aux 2 réservoirs non-équipés à ce jour d’Amance et Eulmont. 

• Installer 2 débitmètres supplémentaires, 2 sur le réseau pour diviser les zones de sectorisation 18 et 23. 

• Mettre en place 5 mesures de pression sur les stabilisateurs les plus importants déjà en place sur le réseau, ces capteurs seront télésurveillés. 

 

Notre proposition intègre l’affectation d’un technicien alternant dédié à la recherche de fuites sur réseau à hauteur d’au moins 210 heures par an. Pour accroître davantage notre 
réactivité et obtenir une meilleure performance, nous ferons également appel en complément à notre prestataire local, Est Détection Réseaux pour la réalisation de campagnes de 
recherche de fuite par corrélateur acoustique à hauteur de 24 jours par an, en plus des 950h de recherche de fuite annuelle réalisées en interne prévu au contrat 

Le candidat s’engage à atteindre un ILP (Indice Linéaire de Pertes) de 4,22 m3/jour/km en fin de contrat, soit 228 939 m³ d’eau préservés par rapport à la situation en 2022 (volumes 
cumulés sur la durée du contrat).  

Saur s’engage : 

- à renouveler environ 10 branchements par an, pour un montant de dotation annuelle de 18 000 € 

- à renouveler des accessoires réseaux pour un montant de dotation annuelle de 5 000 € 

Saur s’engage à réaliser le SIG de la commune de Bratte sous 1 an. 

 

 Avis : Les moyens et les temps passés mis en avant par le candidat pour atteindre ces résultats semblent cohérents.  
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4.2.2.2. Entretien et maintenance des ouvrages et des organes 

- L’entretien de maintenance courante du patrimoine (niveau 1) 

Cet entretien comprend uniquement des tâches simples à réaliser mais nécessaires pour éviter une dégradation des équipements. Les interventions de maintenance de niveau 1 
comprennent des opérations de surveillance régulières, les réglages, les dépannages par échange standard, les nettoyages et entretien des ouvrages et des locaux qui justifient les 
fréquences de passage suivantes sur les ouvrages : 

SITE FREQUENCE DE PASSAGE MINIMUM 

Ressources 1 fois tous les 15 jours sur chaque ressource 

Production 1 fois par semaine 

Réservoirs 1 fois par mois et lavage annuel des cuves 

Surpresseurs 1 fois par semaine 

Compteurs généraux Relève 1 fois par mois 

- Opération de maintenance de niveau 2 

Une maintenance plus poussée doit également être assurée sur les installations (ex : vidanges, remplacements de composants). Nous la répartissons en trois catégories : la 
maintenance préventive, la maintenance curative et la maintenance prédictive. 

La maintenance préventive vise à intervenir avant la date théorique de casse. 

- Contrôles réglementaires 

La sécurité des personnes et la sécurisation des installations contre la pollution ou l’intrusion guident notre gestion de votre patrimoine. 

Les installations doivent répondre aux exigences règlementaires en termes de levage, de pression, de risque électrique, etc…  

Le candidat réalise chaque année les contrôles requis sur votre patrimoine, et établit un rapport détaillant le niveau de conformité vis-à-vis de la règlementation. Ces contrôles 
peuvent être réalisés par un organisme externe type APAVE ou SOCOTEC, ou par notre personnel habilité, selon les cas. 
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- Stratégie de manœuvre et d’entretien des organes hydrauliques 

• Manœuvres et contrôles de la totalité des vannes, purges et vidanges sur la durée du contrat 

• Contrôle des ventouses deux fois sur la durée du contrat 

• Contrôle quotidien des compteurs de sectorisation 

• Contrôles annuels des stabilisateurs 

 

 Avis : Les engagements pris par le candidat sont conformes aux besoins. 

 

Note à l’attention des candidats : 

La Collectivité souhaite à ce que ces installations soient homogènes et durables ; les agréments obtenus permettront de s’assurer à faire correspondre les réalisations 

aux attendus et donc aux  prix fixés.   

Afin d’anticiper le démarrage du nouveau contrat, il est demandé au candidat de fournir un cahier descriptif des matériaux, matériels et équipements qu’il envisage 

d’utiliser pour les travaux dans le cadre du bordereau des prix.    

Le candidat remet à l’appui de son offre un document descriptif des matériels et matériaux qui seraient employés dans le cadre des travaux du bordereau des prix.  

 

 Avis : Le document remis est complet et conforme à la demande formulée. 
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4.2.2.3. Entretien des espaces verts 

 

 Avis : La proposition est conforme au besoin. 

 

4.2.2.4. Gestion durable des ressources 

5 axes pour la surveillance active et la préservation des ressources : 

- Axe 1 : assurer le suivi des ressources via l’outil EMI dédié à la gestion, à la surveillance active et à la préservation des ressources. Cet outil innovant est conçu par 
imaGeau, notre entité référence dans ce domaine.  

L’ensemble des données issues de cet outil sont centralisées sur un logiciel qui permet l’analyse et le traitement en continu des données issues des capteurs des ouvrages de 
production pendant et hors période de pompage. Ces données nous permettent de connaître en continu « l’état de santé » des ouvrages, d’anticiper les risques de pollution et de 
rupture d’approvisionnement. 

- Axe 2 : effectuer des travaux d’entretien des forages et des puits (arrêté du 11/09/2003…) 

- Axe 3 : assurer au quotidien une exploitation performante et veiller au non-dépassement du débit critique 

- Axe 4 : informer la CC Seille et Grand Couronné 

- Vous aurez accès en permanence au portail EMI via CPO Online et disposerez de l’ensemble des caractéristiques en temps réel des ressources, de l’analyse de nos 
hydrogéologues et d’une rubrique « info.sécheresse.fr » donnant accès à l’ensemble des données publiques environnementales. Des indicateurs d’alerte préviennent en 
cas de dégradation de l’ouvrage ou de la ressource. 

- Axe 5 : Vous accompagner dans le Plan de Gestion Sécurité Sanitaire (PGSSE) sur le périmètre des 3 unités de distribution en étroite collaboration avec vos services. 
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ACTIONS EN COLLABORATION AVEC LA COMMUNAUTE DE COMMUNE DE SEILLE ET GRAND COURONNE 

o Equipement des sources de Sornéville et Bratte de sonde piézométrique, 

o Intégration des données collectées par les équipements dans EMI pour une surveillance en continu de vos ressources 

o Présentation des résultats par IMAGEAU de l’activité ressource 

 Avis : Les propositions formulées sont cohérentes et permettront d’améliorer la surveillance des ressources.  

 

4.2.2.5. Gestion performante du système de production d’eau 

- Programme de pilotage 

En complément des analyseurs en continu, mise en place d’un suivi de pilotage : 

• Effectué aux différentes étapes du traitement  

• Le contrôle de la demande en chlore afin d’éviter les problèmes de sur-chloration et les problèmes de goût-odeur. 

 

- Programme d’autocontrôle 

Le programme d’autocontrôle vient en plus du suivi de pilotage : 

• Analyses effectuées par le laboratoire Carso-LSEH, accrédité COFRAC 

• Prélèvements réalisés aux différentes étapes du traitement 

Ce programme renforcé intègre spécifiquement le suivi des légionelles. 

 

Afin de suivre le taux de traitement sur l’intégralité du réseau le candidat s’engage à mettre en place 2 capteurs ChlorIN de chez Sofrel ce qui permettra de réaliser une surveillance 
de la qualité de l’eau potable par la mesure du chlore libre télésurveillées. Ces 2 équipements seront positionnées aux emplacements suivant : 

- Regard de vente d’eau en gros de Pettoncourt 

- Sur le réseau entre Lenoncourt et Buissoncourt 
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Programme d’autocontrôle et pilotage 

Type d'analyse Nombre d'analyse réalisée par an 

Chlore libre, Chlore total 624 

Légionelle 30 

Arsenic 24 

Chlorures 24 

Sodium 24 

Turbidité 208 

pH T°C 208 

Conductivité 208 

Fer 208 

Programme ARS 

Type d'analyse Nombre d'analyse réalisée par an 

RP 1,2 

P1 légio As 3 

P1P2 légio 2 

P1 2 

 Avis : Les propositions formulées sont cohérentes et permettront d’améliorer la surveillance du service de distribution.  
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4.2.3. CRITÈRE 3 : GOUVERNANCE DU CONTRAT 

4.2.3.1. Engagements  

La plateforme d’échanges CPO Online permettra le partage d’informations, le stockage de documents et la réalisation de travaux collaboratifs sur des fichiers partagés à distance. 
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Valeurs indiquées par le candidat : 

- Proximité et réactivité 

- Transparence, à travers un reporting exhaustif et en temps réel de l’activité 

- Collaboration et expertise au service de la performance technique et des investissements raisonnés 

Le service de SAUR est aussi une assistance technique au quotidien pour répondre à vos demandes, vous conseiller dans la gestion du patrimoine, vous accompagner dans les 
relations avec les usagers non domestiques soumis à autorisation, etc. 

 

SAUR met à disposition une plateforme, CPO Online, sur laquelle vous pourrez accéder aux données du service, dès les premiers temps du contrat. 

Totalement  paramétrable  sur mesure, CPO Online permet d’archiver l’ensemble des documents, comptes rendus de réunions, rapports et vous donne un accès en temps réel à 
toutes les données pertinentes pour suivre l’exploitation de votre service, sous forme de tableaux, cartes, graphes, etc. 

 

Des points d’étapes réguliers 

- Des Comités de Pilotage, organisés entre les représentants de la Collectivité et les responsables locaux de SAUR pour engager toutes les discussions utiles sur le 
fonctionnement, le développement et l’exploitation du service 

- Une réunion mensuelle Aspects « réseaux »  

- Une réunion trimestrielle Aspects « usines et process »  

- Une réunion semestrielle Aspects « clientèle »  

- Une réunion de synthèse trimestrielle en remplacement d’une des 4 réunions précédentes 

Les fréquences indiquées pourront être renforcées à la demande, selon vos priorités. A chaque comité de pilotage un compte-rendu sera établi dans les 8 jours après la réunion. 

Un planning annualisé des réunions et une trame de compte rendu de réunion trimestrielle sont annexés au mémoire technique. La trame sera adaptée en fonction de vos attentes 
lors du démarrage du contrat 

 

Les engagements du candidat : 

- Réaliser un inventaire complet et détaillé de vos équipements dès les 6 premiers mois du contrat.  

- Réaliser une mise à jour permanente du patrimoine.  

- L’inventaire est propriété de la collectivité et sera mis à votre disposition sur le portail CPO Online© dès le début du contrat 

- Une évaluation des âges de votre patrimoine en début et en fin de contrat qui constitue l’indicateur clé du maintien qualitatif des différents matériels. 
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- L’ensemble des données de la GMAO sera mis à votre disposition via le portail CPO Online pour avoir le suivi détaillé de l’avancement de notre plan de renouvellement 
patrimonial 

- Pas d’interruption de service pour défaut d’entretien grâce à :  

• Des équipes locales formées et mobilisables 24h/24 

• La réalisation d'un plan de maintenance préventive adapté 

• Le respect de la réalisation des contrôles réglementaires. 

 

La mise en place d'une organisation spécifique conjuguée à notre outil de GMAO CARL apportent à votre collectivité : 

- La connaissance et la mise à jour de votre patrimoine au fil de l'eau via la saisie des informations par nos techniciens au CPO et sur le terrain   

- La création des différents plans de maintenance et d'exploitation sur les actifs définis  

- La maîtrise des interventions de maintenance et d'exploitation (réactivité, délais, adéquation des moyens)  

- Une traçabilité intégrale des interventions planifiées et réalisées couplée à une restitution 

- Une analyse et une expertise approfondie du fonctionnement du service (grâce aux retours d'expérience) et la formulation de propositions d’améliorations pertinentes 

- Une accessibilité permanente pour vos services, garantissant une transparence totale tant techniquement qu’économiquement sur les opérations engagées et le suivi de 
l’activité 

 

 Avis : Les outils mis en place semblent pertinents et adaptés. Les fréquences de réunions sont en accord avec les impositions du projet de contrat. 

 

4.2.3.2. Planning général des déroulés 

 

Note à l’attention des candidats : 

Les candidats proposeront un planning général des déroulés d’opérations attendues au cours du contrat (relève, facturation, versements à la Collectivité, etc …) y 

compris le déploiement des options retenues (avec jalons d’étapes) et un planning annualisé des différentes réunions prévues.   

 

 Avis : Le planning proposé est exhaustif et cohérent. 
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4.2.4. CRITÈRE 4 : VALEUR ÉCONOMIQUE DE L’OFFRE 

4.2.4.1. Facture type 120 m3  

 
Sortant au 31/12/2023 SAUR - Base 

 PU MONTANT PU  MONTANT 

Service de l'eau potable         
Terme fixe annuel (€)         
Part du Délégataire 40,17 40,17 80,00 80,00 
Part de la Collectivité 16,00 16,00 16,00 16,00 
Consommation (€/m3)         
Part du Délégataire 0,8310 99,72 1,1038 132,46 
Part de la Collectivité 0,9000 108,00 0,9000 108,00 

Organismes publics - Redevances Agence de l'eau (€/m3)         
Préservation des ressources en eau 0,0190 2,28 0,0190 2,28 
Lutte contre la pollution 0,3500 42,00 0,3500 42,00 
Consommation part Voies Navigables 0,0070 0,84 0,0070 0,84 

Total HT Eau potable   309,01   381,58 
TVA à 5,50%   17,00   20,99 

TOTAL TTC   326,01   402,56 

Prix € TTC au m3 (pour 120 m3)   2,72   3,35 

Variation       23,48% 

Part Délégataire   139,89   212,46 

Variation       51,87% 

Part Collectivité   124,00   124,00 

 Variation       0,00% 

 

 Avis : L’évolution tarifaire est importante avec +23,48% d’augmentation sur le total de la facture type et la part délégataire qui augmente de 51,87%.  

Cette évolution est due au rééquilibrage du tarif de l’ancien contrat (tarif bien inférieur à la réalité du service) et quelques novations contractuelles. 
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4.2.4.2. Assiettes de rémunération – Hypothèses de chiffrage 

 SAUR 

Nombre d’abonnés Eau potable 
(Données 2022 : 3 563) 

Année moyenne : 3 686 
augmentation de 0,82% chaque 

année entre 2024 et 2028 

Nombre de m3 d’eau potable vendus 
(volume facturé 2022 : 394 934) 

Année moyenne : 393 745 
augmentation de 0,50% chaque 

année entre 2024 et 2028 

 

 Avis : Les hypothèses de chiffrage retenues par le candidat semblent cohérentes. 

 

4.2.4.3. Recettes attendues en année moyenne – offre de base 

REPARTITION DES RECETTES - Année moyenne 
SAUR 

Offre finale 

Exploitation du service dont 

Parts fixes annuelles  294 896 €  

Parts variables  434 616 €  

Produits accessoires, dont   

Travaux à titre exclusif 62 000 € 

Engagement performance  20 000 € 

Produits accessoires  15 029 € 

Vente en gros 251 552 € 

Total des recettes 1 078 093 € 
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Travaux attribués à titre exclusif : 

L’offre se base une estimation 31 branchements neufs réalisés chaque année. Nous avons retenu un tarif de branchement de 2 000 €HT. 

 

Produits accessoires : 

Le contrat prévoit l’exécution de diverses prestations associées au règlement de service et valorisées sur la base du BPU annexé au Règlement de Service. 

Le candidat a considéré les hypothèses suivantes : 

- 87 nouveaux abonnements ou résiliations d’abonnements sans ouverture ou fermeture physique du branchement ; 

- 87 nouveaux abonnements ou résiliations d’abonnements avec ouverture ou fermeture physique du branchement. 

L’offre prévoit également des recettes liées aux relances et de mises en demeure. 

Le candidat a considéré les hypothèses suivantes : 

- 339 relances ; 

- 195 mises en demeure ; 

- Un recouvrement d’environ 71% de ses frais. 

 

 Avis : Les hypothèses de recettes retenues par le candidat n’appellent pas de remarques particulières. 

 

Note à l’attention des candidats : 

Toutes les conventions de vente en gros existantes se terminent au 31/12/2023. Les candidats fourniront des projets de conventions de vente en gros pour assurer la 

poursuite de la vente en gros.  

Ces projets détailleront précisément les coûts de vente en gros avec tous les sous-détails de prix justifiant les choix retenus par le candidat par catégorie de charge 

(personnel, énergie, réactif, participation à l’entretien et au renouvellement, …) 

La concession compte 4 conventions de vente en gros. Le candidat a pris en compte les hypothèses suivantes et a fourni les éléments de calcul ayant permis de définir ces tarifs :  

 
VEG 

PETTONCOURT 
VEG 

COURBESSAUX 
VEG SIE DE LA 

PRAYE 
VEG LAY SAINT 
CHRISTOPHE 

Tarifs VEG (€/m3) 0,9812 0,9592 0,9532 0,8981 

 Avis : Les projets de convention sont similaires pour les 4 clients, mais les tarifs sont bien spécifiques à chacun d’eux, comme demandé par la CCSGC.  
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4.2.4.4. Clauses de révision des tarifs 

 Sortant (2022) Saur 

En cas de variation de plus de 20% du volume global facturé pour l'eau potable, 
calculé sur la moyenne des trois dernières années, depuis la dernière révision, 

394 934 m3 389 827 m3 

En cas de variation de plus de 20% du volume vendu en gros, calculé sur la 
moyenne des trois dernières années, depuis la dernière révision, 

299 019 m3 271 500 m3 

En cas de variation de plus de 10% des produits perçus au titre de la Vente d’Eau 
en Gros aux collectivités, par rapport aux recettes du compte d’exploitation 
prévisionnel, 

 249 049 € 

En cas de variation de plus de 20% du nombre d'abonnés par rapport au nombre 
de référence depuis la dernière révision, 

3 563 3 626 

Si le coefficient K1 de la formule de révision du prix de l'eau a varié de plus de 
15% par rapport au prix de base du présent contrat ou de la dernière modification 
par voie d'avenant, 

 1,000 

Si le montant des impôts et redevances à la charge du Concessionnaire varie de 
plus de 50% par rapport aux conditions initiales du contrat ou de la dernière 
révision, 

 5 889 € 

 Avis : Les hypothèses de révision retenues par le candidat n’appellent pas de remarques particulières. 

4.2.4.5. Charges prévues en année moyenne 

  SORTANT SAUR 

CHARGES 1 356 900  1 049 388 €  

Personnel 241 700  215 725 €  

Achat d'eau 300 700  269 055 €  

Énergie 85 700  111 298 €  

Réactifs 6 500  8 101 €  

Analyses 2 200  6 074 €  

Sous-traitance 113 400  130 458 €  
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Fournitures    11 827 €  

Entretien et réparations     33 953 €  

Autres dépenses d’exploitation dont : 91 900  55 485 €  

– télécommunication, postes et télégestion 3 200  1 881 €  

– engins et véhicules 51 200  32 359 €  

– informatique 14 500  6 522 €  

– assurance 4 400  

– locations    5 264 €  

– locaux clientèle 1 900  

– locaux technique et stockage    

-divers 16 700  9 460 €  

Autres frais    27 172 €  

Amortissements    

Impôts locaux et taxes 6 400  5 889 €  

Sous-total des charges d'exploitation    875 037 €  

Redevances contractuelles   8 001 €  

– redevance d'occupation du domaine public   1 €  

– redevance pour frais de contrôle   8 000 €  

Contribution des services centraux et recherche (frais de structure et frais généraux) 16 200 64 686 €  

Charges relatives aux investissements concessifs  98 300 32 324 €  

Intégration SIG Bratte 
 89 €  

Gestion patrimoniale 
 -   €  

MAJ modélisation + étude CVM   573 €  

Télésurveillance réservoir LS + sonde de niveau (Amance et Eulmont chemin du Val)   628 €  

Installation de 2 débitmètres de sectorisation sur la ZS18 et ZS23 (sans regard)   3 548 €  

5 LS42 + mesure de pression sur les stabs important   966 €  

EMI   2 227 €  

Ajout d'une sonde piezo Bratte et Sorneville pour EMI   341 €  

Kit Sofrel mobile/agile 2 ChloreIN   2 365 €  

Sécurisation des installations (Malveillance + sécurité) dont démolition du batiment de Sornéville   15 285 €  

Diagnostic énergie des bâtiments   -   €  
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Etude tracker solaire   -   €  

PGSSE   6 301 €  

Charges relatives au fond de travaux branchements   18 000 €  

Dotation de Gros Entretien et Renouvellement   36 443 €  

Charges relatives au renouvellement des compteurs abonnés 3 700  7 135 €  

Pertes sur créances irrécouvrables et contentieux recouvrement -3 800 7 762 €  

RÉSULTAT AVANT IMPÔT -317 000                                      28 705 €  

Impôt sur les sociétés (calcul normatif)                                          7 176 €  

RÉSULTAT -317 000 21 529 € 

 

 Avis : Les hypothèses de charge retenues par le candidat n’appellent plus de remarques particulières.  

  

4.2.4.6. Equilibre d’exploitation en année moyenne 

 

Offre finale 
année moyenne 

EAU POTABLE 

SAUR  

Total des recettes      1 078 093 €  

Total des charges      1 049 388 €  

Résultat avant impôts           28 705 €  

Rentabilité attendue 2,74% 

Résultat après impôts           21 529 €  

Rentabilité attendue 2,05% 

 

 Avis : La rentabilité de l’offre semble convenable pour ce type de marché. 
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4.2.4.7. Bordereau des Prix unitaires : comparaison des devis types 

 
EAU POTABLE 

SAUR 

BRANCHEMENT NEUF - Forfait pour distance de raccordement 0 à 5 m 1 930,4 € 

BRANCHEMENT NEUF - Forfait pour distance de raccordement 5 à 8 m 2 237,8 € 

RENOUVELLEMENT BRANCHEMENT 4 331,45 € 

 

 Avis : Les tarifs proposés sont cohérents avec les prix actuellement rencontrés pour ce type de travaux.  

 

4.2.4.8. Bordereau des Prix unitaires : Entretien et renouvellement de poteaux incendie 

 SAUR 

Entretien poteau incendie – Forfait Sur devis 

Renouvellement poteau incendie renversable – Forfait (Atlas – D100) 1 570,00 € 

Renouvellement poteau incendie non renversable – Forfait (Atlas – 
D100) 

1 420,00 € 

 Avis : Les tarifs proposés sont cohérents avec les prix actuellement rencontrés pour ce type de travaux.  

 

4.2.4.9. Plan prévisionnel de renouvellement (équipements, compteurs, branchements, accessoires) 

SAUR 

Eau potable : 141 109 € pour 80 opérations de renouvellement programmé + 16 107 € de renouvellement fonctionnel (= garantie de fonctionnement) +       
25 000 € de renouvellement des accessoires réseaux + 35 675 € renouvellement des compteurs abonnés + 90 000 € HT fond de travaux branchements  
 
TOTAL : 307 891 € sur la durée du contrat  

 Avis : Le candidat propose une liste de renouvellement cohérente qui permettra de maintenir l’état général du service à un bon niveau.  
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4.2.4.10. Coûts de l’énergie 

Note à l’attention des candidats : 

La conjoncture actuelle impose de prendre en considération l’augmentation des coûts et plus particulièrement ceux de l’énergie. La Collectivité a conscience de cette 

situation. Ainsi les outils de production, confiés au Concessionnaire, doivent être gérés pour garantir une maîtrise des consommations.  

Il est donc attendu que l’ensemble des moyens de gestion délégués soit mis à profit pour optimiser la qualité, la quantité des eaux produites et distribuées dans un 

esprit d’amélioration continue et de maintien des prix. 

La Collectivité est ouverte à la proposition d’un engagement performanciel d’amélioration de la consommation énergétique du service. 

 

SUIVI DES CONSOMMATIONS D’ENERGIE 

Nous nous engageons à réaliser un suivi rigoureux des consommations énergétiques grâce à la télérelève du compteur de vente d’énergie permettant d’assurer un suivi d’énergie 
en temps réel et de détecter les dérives pour réagir au plus vite. Nous travaillons en collaboration avec Eveler, entreprise pionnière dans la récupération de données des compteurs 
électriques selon les mêmes protocoles que les distributeurs d’électricité. 

 

APPROVISIONNEMENT EN ENERGIE VERTE 

Un des axes de notre démarche bas carbone sera de souscrire, pour l’exploitation de l’ensemble des installations de la Communauté de Communes Seille et Grand Couroné, un 
contrat d’électricité verte. Il vous garantira que 100% de l’électricité consommée est certifiée d’origine renouvelable. Cet engagement fort envers les énergies renouvelables et la 
lutte contre le changement climatique, permettra, une réduction drastique des émissions de gaz à effet de serre liées à votre consommation électrique. 

 

REDUCTION DES GAZ A EFFET DE SERRE 

Maîtriser et optimiser les déplacements de nos collaborateurs nous permet de réduire les gaz à effet de serre (« Se déplacer moins, se déplacer mieux »). L’ordonnancement de nos 
interventions vise en permanence à minimiser les kilomètres parcourus quotidiennement par les agents de SAUR, grâce à des outils modernes intégrant l’optimisation des trajets. 
Notre nouvel outil d’ordonnancement lancé à l’été 2022 permettra de rechercher l’agent le plus proche du lieu d’intervention et de réduire le temps de déplacement. 

 

PRODUCTION D’ENERGIE RENOUVELABLE 

L’offre intègre une étude de mise en place de trackers solaires permettant de produire et d’autoconsommer de l’énergie sur les installations. 

Les projets solaires sont des projets de long terme avec des temps de retour sur investissement de l’ordre d’une quinzaine d’années.  
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SAUR vous propose ainsi d’étudier une solution du groupe OKwind pour produire une partie de l’énergie consommée et la consommer in-situ sur la production de Bouxières-aux-
Chênes notamment. Leur partenaire sur cette étude est OKWind. 

Le candidat propose donc à l’issue de l’étude de faisabilité de réaliser l’investissement sur la durée du contrat et à l’issue du contrat une soulte de rachat sera demandée à la 
collectivité pour les années restantes d’amortissement du bien. 

Ce projet est subventionnable par la Région Grand Est à hauteur de 5 000 €  

CARACTERISTIQUES TECHNIQUES DES TRACKERS 

- 4% des besoins des installations couverts par trackers installé 

- 97,2 % d’autoconsommation le reste des kWh produits sont revendus 

- Garantie d’un cout stable de l’électricité 

- Temps de retour sur investissement inférieur à 10 ans 

- Faible emprise au sol 

- Technologie 100% française 

 

OPTIMISATION DE LA CONSOMMATION D’ENERGIE 

Le candidat réalisera la 1ère année du contrat un diagnostic énergétique des installations dans un délai d’un an. 

Leur engagement performanciel d’amélioration de la consommation d’énergie du service est le suivant : 

- Amélioration des consommations énergétique liées à l’amélioration du rendement de réseau : - 0,4% par an 

- La mise en place d’ampoules LED dans tous les bâtiments 

- La réalisation d’un diagnostic énergie de nos bâtiments 

- La réalisation d’une étude de faisabilité pour l’installation de notre technologie de réduction de consommation d’énergie dans le process de production d’eau PureControl ou 
technologie similaire sur le site de Bouxières aux Chênes. 

 

 Avis : Les propositions formulées sont cohérentes avec les besoins et les attentes exprimés.  
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4.2.4.11. Modalités d’indexation du tarif de base 

K1 =  0,0281 (07221/07221o) +  0,2191 (ICHT-E/ICHT-Eo) +  0,3721 (FSD2/FSD2o) +  0,1222 (TP10a/TP10ao) +  0,0880 (010534778/010534778o) +  0,1705 (AEG/AEGo) 

Avec : 

• ICHT-E : indice de coût horaire du travail, dans les domaines de l'eau, de l'assainissement, des déchets et de la dépollution (base 100 décembre 2008), publié par le 

Moniteur des travaux publics et du bâtiment. 

• FSD2 : indice frais et services divers - modèle de référence n°2 (base 100 en juillet 2004), publié par le Moniteur des travaux publics et du bâtiment. 

• TP10a : indice de travaux publics sur canalisations, égouts, assainissement et adduction d’eau avec fournitures de tuyaux (base 100 en 2010), publié par le Moniteur des 

travaux publics et du bâtiment. 

• 010534778 : indice énergie électrique « Eau naturelle , traitement et distribution d'eau » (base 100 en 2015), publié par le Moniteur des travaux publics et du bâtiment. 

(Moyenne glissante sur 12 mois des dernières valeurs définitives connues). 

• 07221 : indice Gazole - Prix à la consommation France (base 100 en 2015), publié par le Moniteur des travaux publics et du bâtiment. 

• AEG : représente le coût unitaire (€ HT/m3) d’achat d’eau à la CUGN. 

 

La valeur des indices utilisée pour les calculs d’indexation est celle définitive du mois de juin de l'année N-1, ou à défaut la dernière valeur publiée au 30 novembre de l’année N-1, 

pour application à partir du 1er janvier de l’année N pour les indices ICHT-E, FSD2, TP10a, 07221 et AEG. 

Pour l’indice 010534778, la valeur de l’indice sera celle de la moyenne des 12 derniers mois glissants. 

Ainsi, la valeur initiale des paramètres ci-dessus est : 

 

Indice 
Référence 

Indice Mois Valeur 

ICHT-E ICHT-E0 Juin 2023 127,00 

FSD2 FSD20 Juin 2023 182,60 

TP10a TP10a0 Juin 2023 128,8 

010534778 0105347780 Juin 2023 106,4 
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07221 072210 Juin 2023 152,48 

AEG AEG0 Juin 2023 1,0085 

 

 Avis : La pondération proposée pour les différents indices est conforme à la répartition des charges retenues.  

 

4.2.4.12. Révision des tarifs du bordereau des prix 

K2 = TP10a/TP10ao    

La valeur des indices utilisée pour les calculs d’indexation est celle définitive du mois de juin de l'année N-1, ou à défaut la dernière valeur publiée au 30 novembre de l’année N-1, 

pour application à partir du 1er janvier de l’année N.  

Ainsi, la valeur initiale des paramètres ci-dessus est : 

Indices Valeurs Descriptif des indices Identifiants 

TP10a2010 128.8 Indice « canalisations, égouts, 

assainissement et adduction d’eau avec 

fourniture de tuyau – 2010 

TP10a 

 Avis : La formule proposée est cohérente avec le besoin.  
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4.2.5. CRITÈRE 5 : ORGANISATION ET MOYENS MIS EN ŒUVRE 

4.2.5.1. Moyens humains et matériels 

 
 SAUR 

Moyens humains affectés  4 998 h/an selon le CEP soit 3,45 ETP  

Moyens matériels 

Suffisants et adaptés aux besoins des services en 
fonctionnement normal. 

Renforts suffisants en cas de crise. 

Sous-traitance 652 291 € sur l’ensemble du contrat 

Pour rappel, le concessionnaire à une obligation de résultat, et par conséquence une obligation également de moyens : le temps passé sur le service est une donnée de chiffrage 
estimée par chaque candidat selon son approche du dossier et qui lui est spécifique. 

A titre de rappel, les charges financières en jeu pour le personnel et la sous-traitance sont les suivantes :  

 

CHARGES  
(en année moyenne) 

SORTANT 
2022 

SAUR 

Personnel 241 700 € 215 725 € -10,75% 

Sous-traitance et fournitures 113 400 €  130 458 €  15,04% 

TOTAL 355 100 € 346 183 €  

 Avis : Le total des deux postes de charge reste globalement stable, même si dans la répartition, il peut être noté un transfert vers la sous-traitance de 
quelques tâches réalisées préalablement en interne.  

 

4.2.5.2. Implantation et réactivité d’intervention 

 
 SAUR 

Election de domicile 
SAUR – Direction de territoire Alsace Lorraine - 1119 rue 
Gustave Eiffel 54700 FLEVILLE DEVANT NANCY 

Unité opérationnelle en charge du contrat Idem  
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Délais intervention (durées maximales après 
enregistrement de l’alerte) 

SAUR 
Horaires de bureau En astreinte 

Alerte enregistrée par le Concessionnaire Heure H Heure H 

Présence sur site d’un agent Heure H + 30 minutes Heure H + 60 minutes 

Premier diagnostic par l’agent Heure H + 45 minutes Heure H + 75 minutes 

Début d’intervention légère par agent avec le 
matériel à sa disposition 

Heure H + 45 minutes Heure H + 75 minutes 

Début intervention lourde avec matériel 
supplémentaire ou engin spécifique 

Heure H + 60 minutes Heure H + 90 minutes 

 Avis : Les délais proposés sont cohérents avec les besoins. 

 

4.2.5.3. Astreinte et gestion de crise 

ASTREINTE 

Une permanence est assurée par les équipes du Concessionnaire dans les conditions suivantes : 

• Intervention des agents hors astreinte du lundi au vendredi de 8 h 00 à 12 h 00 et de 13H 30 à 17h00. 

• Pour les abonnés : Des conseillers joignables par téléphone du lundi au vendredi de 8h00 à 18h00 avec un numéro de téléphone non surtaxé au 03.55.66.45.00  ; 

Un espace clientèle à Dombasle Sur Meurthe ouvert toute l’année le lundi, mercredi et jeudi de 9 h 00 à 12 h 00 et de 14 h 00 à 17 h 00. Une conseillère dédiée, Charlotte TRABAC 
ou Charlène MARQUEZ, se tient à disposition des abonnés.  

En dehors des heures de présence normale du personnel, le Concessionnaire garantit : 

• Pour les abonnés : un service permanent 24h/24 et 7 jours/7 avec un numéro de téléphone non surtaxé accessible 7 jours/7 et 24h/24 au 03.55.66.45.01 pour les 

urgences ; 

• Pour les élus de la CC Seille et Grand Couronné: une capacité à joindre à tout moment les responsables locaux SAUR ; 

• Des installations surveillées en permanence et connectées aux équipes d’astreinte mais aussi aux techniciens du Centre de Pilotage Opérationnel; 

• Des collaborateurs mobilisés lors des astreintes, habilités, qualifiés et formés en toutes circonstances ; 

• La mobilisation 24h/24 des experts et des moyens spécifiques ;  

• Une transparence totale des données de fonctionnement de vos installations grâce au CPO by Saur. 
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L’organisation en période d’astreinte, dont les horaires sont modulables selon les besoins et la saisonnalité, est la suivante : 

• En période d’astreinte, les collaborateurs « Niveau Orienteur » centralisent les appels des abonnés, des élus et des institutions (Préfecture, ARS, DDTM, …) et reçoivent 

notamment les alarmes en provenance de la télésurveillance des ouvrages. Ils analysent la situation, puis mobilisent et coordonnent les équipes et moyens nécessaires.  

• Les agents « Niveau Intervention » reçoivent une alerte d’intervention directement sur leur téléphone portable via notre application Mobi+. Ils diagnostiquent le problème 
identifié et le résolvent à distance ou in situ grâce à leur connaissance du site, à leurs compétences et à leurs habilitations. 

• Le Directeur des Exploitations active le « Niveau Gestion de crise » uniquement en cas de situation exceptionnelle. 

L’ensemble des dispositions mises en place sur le service de permanence et en astreinte sont décrites dans le mémoire technique. 

Une astreinte de service est organisée 24h/24 et 365 jours par an afin de garantir une intervention rapide en cas d’incident en dehors des heures de présence normale du personnel. 
Sont mis à disposition chaque semaine dans le cadre de l’astreinte  

- 1 agent production 

- 1 agent réseaux  

- 1 électromécanicien  

- 1 cadre niveau orienteur 

- 1 cadre niveau gestion de crise 

- 1 technicien informatique industrielle et 1 automaticien mobilisables en cas d’urgence 

- Différents stocks de pièces présents à la station de Bouxières aux Chênes, un autre sur la commune de Jeandelaincourt, un dépôt de secteur à Pont à Mousson et notre 
magasin central de Dombasle sur Meurthe (pompe, carte, télésurveillances, …) viennent garantir l’efficacité et la rapidité de nos interventions. 

En complément des moyens locaux d’astreinte, SAUR peut mobiliser près de 60 agents et techniciens multi-compétences : 

- Des agents de la Direction des exploitations Nord Bourgogne – Grand Est 

- Des techniciens de maintenance 

- Des techniciens chimistes 

- L’astreinte laboratoire 24h/24 

Des contrats spécifiques : 

- Fournitures de groupes électrogènes sous 4 heures 

- Mise à disposition d’eau embouteillé ou de citernes alimentaires 

 

 Avis : Les prestations proposées sont cohérentes avec les besoins exprimés. 
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Note à l’attention des candidats : 

La Collectivité attend la mise à disposition de procédures de gestion de crise spécifiques à son territoire et pas uniquement de fiches génériques de dimension 

nationale.  

Ces procédures devront au minimum contenir l’installation d’une cellule active de crise au-delà de 12h, un accompagnement pour la communication auprès des 

abonnés et des services de l’Etat. Un retour d’expérience couplé à la mise à jour des procédures seront effectués à l’issue de la crise.  

Les candidats détailleront les moyens mis en œuvre et les délais prévus pour établir ces documents spécifiques.  

 

- Une organisation de proximité en cas de crise 

L’objectif du candidat est d’assurer une distribution d’eau potable à l’ensemble des abonnés 24h sur 24h, et 7 jours sur 7. La maîtrise des risques passe ainsi par une anticipation 
d’événements, qui peuvent survenir à tout moment.  

Le Directeur des Exploitations Nord Bourgogne Grand Est a toute latitude pour la mise en place d’une cellule de crise, à laquelle les services et les élus de la Communauté de 
Communes Seille et Grand Couronné seront naturellement associés.  

Il mobilise immédiatement le Responsable de Territoire, le Chef de Secteur et les services supports de la Direction (experts, juridique, relation clientèle, communication, logistique). 

 

- Communication de crise auprès des usagers 

Tous les communiqués diffusés se feront en collaboration avec la Communauté de Communes Seille et Grand Couronné.  

Le candidat dispose de l’outil GEDICOM via lequel il peut lancer des campagnes d’informations par téléphone (messages vocaux, SMS) auprès des usagers impactés, dans l’heure 
de détection des incidents. 

Ce dispositif permet de contacter 25 000 foyers par heure, tout au long de la gestion de crise (du déclenchement au retour à la normale). 

Engagement du candidat : 

Le système de management QSE comprend nativement des procédures spécifiques dédiées au pilotage des situations de crise.  

Le candidat s’engage à mettre en place des procédures de gestion de crise spécifiques aux installations de la Communauté de Communes Seille et Grand Couronné dans le cadre 
du PGSSE sous la responsabilité de Olivier HEYOB.  

Elles seront rédigées dans un délai de 18 mois à compter du démarrage du contrat. 
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- Communication de crise avec les tiers 

Dans le cadre du déclenchement de la cellule de crise, les interlocuteurs en charge de la communication seront désignés conjointement avec la Communauté de Communes Seille 
et Grand Couronné. 

À ce titre, tous les Directeurs sont formés et entraînés par des exercices à la communication en cas de crise, basée sur trois axes : 

- L’expression des faits, et seulement des faits 

- L’impact factuel 

- Les premières mesures mises en œuvre 

Tout au long de la gestion de la crise, le candidat sera en contact permanent avec les services de la collectivité. 

 

- Amélioration continue de la gestion de crise 

Une fois la crise résolue, notre exigence est de faire un retour d’expérience sur la cause de la crise et sur sa gestion jusqu’à sa résolution complète, tant sur les plans techniques 
que de la communication. 

 

 Avis : Le moyens déployés et les procédures proposées sont complètes et en accord avec le besoin. 

 

4.2.5.4. Moyens dédiés à la mise à jour des plans et à l’amélioration de la connaissance patrimoniale 

Note à l’attention des candidats : 

Les candidats sont informés que la Collectivité souhaite que le prochain contrat permette d’améliorer la valeur de l’indice de connaissance et de gestion patrimoniale 

des réseaux (valeur 2022 à 100/120).  

Il est demandé aux candidats de détailler dans leur offre les dispositions qu’ils s’engagent à mettre en œuvre pour répondre à cette attente de la Collectivité.  

Pour mettre en place une action forte d’amélioration de la connaissance du patrimoine et une amélioration de l’Indice de Connaissance de Gestion Patrimoniale (ICGP), le candidat 
prévoit le plan d’actions suivant : 

Sur l’indice VP.241 (% du linéaire de réseau avec date ou période de pose renseignée) : 

- Mobilisation d’un alternant (référent recherche de fuite) pour collecter auprès des communes de la collectivité les informations relatives au réseau (plans papier, tranche de 
travaux, plan de recollement, etc,…) 
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- Une fois les plans numérisés et intégrés au SIG, mise à jour du SIG durant la première année du contrat avec notre application GLOBE. L’application GLOBE permet à nos 
agents d’exploitation de remonter vers le SIG les informations de terrain via une tablette. 

- Contrôle de la mise à jour du SIG par un géomaticien, garant de la qualité des données 

Sur l’indice VP.244 (localisation des branchements sur le plan des réseaux) : 

Saur intègre au fil de l’eau l’ensemble des branchements neufs et renouvelés dans le SIG. 

 

Le candidat s’engage à atteindre un indice ICGP de 105/120 au terme du contrat 

 Avis : Les prestations proposées sont cohérentes avec les besoins exprimés et l’engagement pris.  

 

Note à l’attention des candidats : 

La Collectivité laisse chaque candidat définir l’enveloppe annuelle qu’il envisage d’affecter au fond de travaux branchements. Les hypothèses retenues seront détaillées 

dans un paragraphe spécifique de la note méthodologique remise dans l’offre.  

En complément du renouvellement des équipements électromécaniques et des accessoires hydrauliques, le candidat s’engage à renouveler les branchements et compteurs : 

- Fond travaux branchement : renouvellement d’environ 10 branchements de 8 ml en équivalence par an pour un montant annuel de 18 000 € HT 

- Fond renouvellement accessoires réseaux : renouvellement d’accessoires réseau pour un montant annuel de 5 000 € HT 

 Avis : La proposition formulée est cohérente. 

 

Note à l’attention des candidats : 

Les candidats proposeront une trame de compte-rendu de réunion trimestrielle dans leur mémoire technique.   

 Avis : Le candidat a fourni une trame de tableaux de bord qui fera office de compte-rendu trimestriel demandé. 
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4.2.6. CRITÈRE 6 : RESPECT D’OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 

- Sensibiliser les usagers 

Saur s’engage à vous accompagner dans un plan de communication efficace, orienté et adapté pour sensibiliser les habitants aux enjeux de transition écologique et aux enjeux de 
la préservation de la ressource en eau. La CC de Seille et Grand Couronné sera systématiquement associé à l’ensemble de nos communications.  

Nous mettrons en place les actions de communication suivantes : 

• Sensibilisation du public et des scolaires à la préservation de la ressource et des milieux naturels par divers moyens de communication directe (ex : réalisation d’une 
fête de l’eau) ou réalisation de panneaux pédagogiques sur mesure 

• Remise aux nouveaux usagers d’un kit d’économie d’eau 

 

- Préserver les ressources et œuvrer pour une économie circulaire 

Dans le cadre de leur système de management environnemental ISO 14 001, le candidat déploie une gestion respectueuse des espaces verts et une gestion optimisée des réactifs 
et déchets générés par l’exploitation des installations : 

• Tri des déchets d’exploitation et de maintenance, et valorisation ou élimination respectueuses de la règlementation et de l’environnement 

• Optimisation des consommations de réactifs 

• Gestion différenciée des espaces verts, à savoir adapter l’entretien et son intensité selon l’intérêt et l’usage des différents espaces. Le candidat s’engage à mettre en 
œuvre des techniques naturelles et écologiques et à ne pas utiliser de produits phytosanitaires. 

 

- Acteur de la biodiversité 

Saur s’engage à mettre en place des ruches sur le site de la CC Seille et Grand Couronné en partenariat avec le Rucher de la Tourelle basé sur la commune de Laneuvelotte. 

 

 Avis : Les engagements pris par le candidat concernent bien le périmètre et représentent une première étape d’intégration dans le développement durable 
du service.   
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4.2.7. TRAVAUX CONCESSIFS 

 

Etude, réalisation, mise en service et exploitation d’une nouvelle filière pour traiter l’eau distribuée 

Il est acté que l’usine de Bouxières-aux-Chênes est une situation à part au moment du démarrage du contrat : celle-ci permet d’assurer le service, mais son état nécessite des 

travaux de rénovation d’ampleur avec une évolution des actuels procédés de traitement.  

Des travaux sont à proposer par le candidat.  

 
Le candidat propose un mémoire technique de synthèse qui présente son approche du sujet :  
 
REHABILITATION DE L’USINE EXISTANTE 
 
1. Etude de renouvellement équipement 
Notre projet prévoit : 

• Le remplacement des filtres acier par des filtres inox 316L (pour limiter les coûts d’investissement, l’utilisation de filtres composite pourra également être étudiée) ; 

• La dissociation du fonctionnement de chacun des filtres (reprise des hydrauliques en inox 316L et ajout de vannes pneumatiques complémentaires). Comme présenté dans 
les plans de phasage joints en annexe, cette modification est nécessaire pour maintenir lors de l’étape de renouvellement des filtres l’un des deux filtres en fonctionnement 
afin d’assurer la continuité de service ; 

• Le remplacement de l’ensemble des hydrauliques sur l’usine (excepté sur les canalisations d’eau provenant de la CUGN qui ne présente pas un caractère corrosif) ; 

• Le remplacement du réacteur UV (voir plans annexe) ; 

• Le déplacement du filtre 2 pour faciliter la maintenance de l’UV et permettre l’ajout d’un échangeur si la solution « refroidissement » de l’eau est retenue (voir plans 
annexe). 

Le montant de ces travaux est intégré à l’offre de base car ils devront être réalisés impérativement sur la durée du contrat. L’investissement est porté par la collectivité afin de ne pas 
impacter le prix de l’eau. La durée globale de l’opération est estimée à 8 mois.  
 
2. Réhabilitation du GC 
Notre projet prévoit les travaux GC listés en annexe. Le montant de ces travaux est intégré à l’offre de base. L’investissement est porté par la collectivité afin de ne pas impacter le 
prix de l’eau. 
 
3. Amélioration de la fiabilité de l’usine existante 
Notre projet prévoit : 

• L’ajout de l’instrumentation suivante : Eau brute forage = conductivité, pH/température et turbidité, Eau filtrée amont UV =fer et turbidité, Eau traitée =conductivité et 
turbidité ; 

• Le déplacement du compresseur d’air vanne au RDC (installation dans une ambiance sèche, voir plans annexe).  
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Le montant de ces travaux est intégré à l’offre de base. L’investissement est porté par la collectivité afin de ne pas impacter le prix de l’eau. La durée de l’opération est estimée à 
1 mois (dès livraison du matériel).  
 
 

 Avis : La proposition finale de travaux répond au besoin exprimé en permettant de remettre à jour l’installation de traitement sans hypothéquer les 
possibilités d’extension de traitement ou de récupération potentielle de chaleur.  

Ces aménagements nécessitent en effet des études complémentaires qui sont des prérequis à finaliser avant d’envisager des chiffrages plus précis.   
 
 
 

Mise en place du PGSSE sur le service 

L’offre remise comprendra une note descriptive relative à la mise en place du PGSSE et les moyens affectés par le candidat pour y parvenir. Cette note comprendra également tous 

les sous-détails de prix justifiant les choix retenus par le candidat en termes de moyens humains mis à disposition en interne, recours à la sous-traitance, nombre de réunions, etc …   

 
Méthode et phasage 
 
Dans le cadre de l’option, le candidat propose d’étudier une mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage méthodologique et technique auprès de la Collectivité afin de lancer 
conjointement la démarche PGSSE. La méthodologie qui pourrait être mise en place conjointement avec vous, PRPDE, est décrire dans les paragraphes suivants. Elle comprend 
les phases distinctes suivantes, issues du Guide ASTEE 01-2022 (10 modules PGSSE) : 
- Phase 1 : Initiation de la démarche PGSSE (Module 1) ; 
- Phase 2 : Evaluation des situations de dangers et cotation des risques (Modules 2 à 4) ; 
- Phase 3 : Définition des mesures de maîtrise et surveillance (Module 5) ; 
- Phase 4 : Aide au déploiement dans l’amélioration continue du service. 
 
 
Exemple d’organisation de la mission PGSSE 
Réunions de travail 
Les réunions de travail et de concertation constituent une part importante de la mission. Il convient d’accorder une grande importance à leur préparation et à leur organisation. 4 
types de réunions sont identifiées :  

- Réunion Travail entre collaborateurs du groupement (agents de terrain, responsables …). Le PRPDE sera informé des RT et, s’il le souhaite, selon les thématiques 
abordées, le PRPDE interviendra dans ces RT ; 
- RTPRPDE = Réunion de Travail entre SAUR et la PRPDE en vue des COTECH et COPIL ; 
- COTECH = Comité Technique (RT + services techniques PRPDE, Elus, ARS) ; 
- COPIL = Comité de Pilotage (COTEC + élu PRPDE, Agence de l’Eau, autres instances et parties intéressées selon contexte).  

SAUR pourra prendre en charge la préparation, l’animation et la rédaction du CR de chaque COTEC. SAUR assistera la PRPDE pour la préparation de chaque COPIL.  
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Répartition des tâches  
Nous donnons ci-après quelques précisions sur la répartition des tâches : 

- Les données sur les évènements dangereux sont collectées par SAUR et intégrées dans la matrice ASTEE selon des consignes de remplissage convenues. Elles 
permettront de réaliser une première cotation des risques avec les mesures de maîtrise et de surveillance existantes en phase 2 puis projetées en phase 3 ; 
- Les données et résultats obtenus par cette matrice seront analysées plus précisément par la méthode des 5 M dont les résultats seront présentés et échangés par 
SAUR au COTECH puis au COPIL pour validation ; 
- Le Chef de Projet SAUR procèdera à une analyse critique des éléments produits. L’intervention de spécialistes pourra être déclenchée sur des sujets apparaissant 
comme prioritaires pour la sécurité de l’alimentation en eau potable ; 
- SAUR aura en charge également le chiffrage des mesures complémentaires nécessaires à leur déploiement. Il sera réalisé en lien avec la PRPDE. 

 
Planning et Phasage 
Il est proposé le planning suivant de réalisation : 

- La mise en place d’une première boucle d’amélioration de la démarche PGSSE selon nos multiples retours d’expérience est prévue sur 18 mois environ dont 12 
mois pour les modules 1 à 5. Il est important de lancer les actions prioritaires du plan d’action et de regarder sur un temps de 3 à 6 mois si elles sont efficaces et 
pertinentes comme le préconise la démarche PGSSE (Modules 6 et 7). La seconde boucle du PGSSE de la PRPDE se déroulera, elle, sur 12 mois. Au regard du retour 
d’expérience des premiers déploiements, nous proposons : 
- Le lancement du projet (RT0, RT1) et la programmation prévisionnelle du COPIL 1 se feront dans les prochains jours suivant le démarrage du contrat de 
délégation si l’option est retenue. 
- Un temps de rassemblement et fourniture des données, et de remplissage de la matrice ASTEE par l’équipe projet SAUR sera surement nécessaire (2 à 4 mois) 
avant que nous puissions analyser et traiter ces éléments. La RT2 et le COTEC 1 pourront donc être envisagés près de 6 mois après le lancement de l’étude. 
- La tenue des RT3 et COTEC 2 pourra être envisagée 1 à 2 mois suivant le COTEC 1. 
- Enfin, le COPIL 2 se tiendra une fois le plan d’actions établi et validé en COTEC 2 (environ 12 mois après le début de l’étude). 
- Le COPIL 3 qui statuera sur l’efficacité de la démarche PGSSE et sur la stratégie à adopter sera réalisé au bout de 18 mois après le début de la démarche. 

Le délai de réalisation pourra être révisé en fonction des conditions de fourniture des données et la disponibilité des parties prenantes notamment pour les COTEC et COPIL. 
 
Livrables 
Un PGSSE repose d’une part sur des livrables documentaires qui seront élaborés dans le cadre de la mission. Il s’agit principalement d’un rapport présentant : 

- Evaluation des risques comprenant l’identification des situations dangereuses retenues et la cotation des risques bruts et résiduels compte tenu des mesures de 
maîtrise et surveillance existantes.  
- Proposition de mesures de maîtrise et de surveillance complémentaires à mettre en place ainsi qu’un échéancier de réalisation. Il comprendra également une 
cotation des risques projetés après mise en place des mesures de maîtrise envisagées. 

Ce livrable sera constitué de tableaux de synthèse et d’un assemblage de fiches qui faciliteront leur mise à jour ou leur révision ultérieure.  
Par ailleurs, il sera proposé un tableau de bord de suivi du déploiement et de l’efficacité des mesures. Il sera conçu pour servir au support d’animation du COPIL en charge d’animer 
le PGSSE. Il n’est pas prévu dans le cadre de cette mission de développement d’outils logiciels spécifiques ou de passerelles d’intégration dans le Système d’Information. 
Néanmoins, nous invitons la PRPDE à créer un espace informatique sécurisé afin que l’ensemble des documents et travaux liés au PGSSE, propriétés de la PRPDE, soit à votre 
disposition. 

 Avis : La proposition est complète et adaptée à la demande.  
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4.2.8. DEMANDES D’AMÉNAGEMENT RÉDACTIONNEL SUR LE PROJET DE CONTRAT 

N° 
article 

Rédaction initiale Propositions de modification AVIS 

10.3 

Mise à jour de l’inventaire 

Un état de mise à jour de l’inventaire est remis au moins une fois 
par an par le Concessionnaire au moment de la remise du rapport 
annuel, et à chaque demande de la Collectivité, sous un délai d’un 
mois, sous peine d’application de la pénalité prévue au contrat.  

Mise à jour de l’inventaire 

Un état de mise à jour de l’inventaire est remis au moins une fois 
par an par le Concessionnaire au moment de la remise du rapport 
annuel, et à chaque demande de la Collectivité, sous un délai d’un 
mois, sous peine d’application de la pénalité prévue au contrat. 

Accepté 

12.1 

Plan du réseau et des ouvrages 

Les plans (sous format papier ou sur CD-Rom pour la version 

informatisée) sont remis à chaque demande de la Collectivité, et 

au minimum une fois par an en format informatique au moment de 

la remise du rapport annuel. Dans le cas de la version 

informatisée, le format de transmission est le format standard 

DWG ou SHP. Des extractions en format .PDF seront également 

réalisées pour que la Collectivité puisse échanger avec les 

communes. 

 

Plan du réseau et des ouvrages 

Les plans (sous format papier ou sur CD-Rom pour la version 

informatisée) sont remis à chaque demande de la Collectivité, et au 

minimum une fois par an en format informatique au moment de la 

remise du rapport annuel. Dans le cas de la version informatisée, le 

format de transmission est le format standard DWG ou SHP. Des 

extractions en format .PDF seront également réalisées pour que la 

Collectivité puisse échanger avec les communes. 

 

Accepté 

12.3 

Fichier des abonnés 

Pendant la durée du contrat, le Concessionnaire conserve, 

complète et procède à la mise à jour de ce fichier. Il le 

communique à la Collectivité sur sa demande, et au moins une 

fois par an sous format informatique exploitable (tableur excel ou 

compatible) dans un délai maximum de 2 mois après la facturation 

du 2e semestre. 

 

Fichier des abonnés 

Pendant la durée du contrat, le Concessionnaire conserve, complète 

et procède à la mise à jour de ce fichier. Il le communique à la 

Collectivité sur sa demande, et au moins une fois par an sous format 

informatique exploitable (tableur excel ou compatible) dans un délai 

maximum de 2 mois après la facturation du 2e semestre. 

 

Accepté 

19.1 

Entretien et réparations 

Le Concessionnaire réalisera au minimum une fois par an une 

campagne de manœuvres préventives sur tous les équipements 

ne fonctionnant pas en permanence (organes de secours, purges, 

ventouses…) de sorte à garantir leur fonctionnement en cas de 

besoin. La fréquence de manœuvre sera adaptée autant que de 

Entretien et réparations 

Le Concessionnaire réalisera au minimum une fois par an une 

campagne de manœuvres préventives sur tous les équipements ne 

fonctionnant pas en permanence (organes de secours, purges, 

ventouses…) de sorte à garantir leur fonctionnement en cas de 

besoin. La fréquence de manœuvre sera adaptée autant que de 

Refusé 
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besoin par le Concessionnaire afin d’assurer le parfait 

fonctionnement des organes considérés. A la fin de chaque 

campagne, un rapport d’intervention sera diffusé à la Collectivité.  

Une synthèse récapitulative sera remise chaque année en même 

temps que le rapport annuel.  

besoin par le Concessionnaire afin d’assurer le parfait 

fonctionnement des organes considérés. A la fin de chaque 

campagne, un rapport d’intervention sera diffusé à la Collectivité.  

Une synthèse récapitulative sera remise chaque année en même 
temps que le rapport annuel. 

19.7 

Option obligatoire n°3 : Etude, réalisation, mise en service et 
exploitation d’une nouvelle filière pour traiter l’eau à 
distribuer.  

 

Option obligatoire n°3 : Etude, réalisation, mise en service et 
exploitation d’une nouvelle filière pour traiter l’eau à distribuer.  

 

La mise en service de la nouvelle station entrainera la mise en 
place d’un avenant pour intégrer les charges d’exploitation 
inhérentes aux nouvelles installations (Entretien, énergie, achat 
d’eau en gros, réactifs et analyses complémentaires)  

 

 

Compte-tenu de la nécessité 
de réaliser la récupération de 

chaleur dans un second 
temps, cette demande n’a 

plus lieu d’être. Les 
aménagements contractuels 
seront le cas échéant réglés 

par avenant. 

 

20.3 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Modalités de facturation 

 

La facturation est réalisée par le Concessionnaire. 

Le Concessionnaire est tenu de percevoir les droits et redevances 
institués par la loi pour le compte de l’État et d’organismes publics. 

Le Concessionnaire procède au relevé physique des compteurs 
annuellement entre le 1er et le 30 septembre.  

En cas d’impossibilité d’accès à un compteur, une estimation sera 
possible une fois par an. Le Concessionnaire fera le nécessaire 
pour obtenir au moins un relevé physique par an. Une seconde 
estimation dans l’année ne sera pas possible. 

Pour chaque abonné, l'intervalle entre deux relevés doit être 
constant, avec un médian d’une tolérance de 7 jours. 

 

Modalités de facturation 

 

La facturation est réalisée par le Concessionnaire. 

Le Concessionnaire est tenu de percevoir les droits et redevances 
institués par la loi pour le compte de l’État et d’organismes publics. 

Le Concessionnaire procède au relevé physique des compteurs 
annuellement entre le 1er juin et le 31 juillet.  

En cas d’impossibilité d’accès à un compteur, une estimation sera 
possible une fois par an. Le Concessionnaire fera le nécessaire pour 
obtenir au moins un relevé physique par an. Une seconde estimation 
dans l’année ne sera pas possible. 

Pour chaque abonné, l'intervalle entre deux relevés doit être 
constant, avec un médian d’une tolérance de 7 jours. 

 

Accepté 
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20.4 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Modalités d’indexation du tarif de base 

 

Les tarifs eau potable visés à l’article 21.2 feront l’objet d’une 

indexation annuelle, par application de la formule suivante : 

K1 = a (07221/07221o) + b (ICHT-E/ICHT-Eo) + c (FSD2/FSD2o)  

+ d (TP10a/TP10ao) + e (010534778/010534778o) 

Avec : 

• ICHT-E : indice de coût horaire du travail, dans les 

domaines de l'eau, de l'assainissement, des déchets et 

de la dépollution (base 100 décembre 2008), publié par le 

Moniteur des travaux publics et du bâtiment. 

• FSD2 : indice frais et services divers - modèle de 

référence n°2 (base 100 en juillet 2004), publié par le 

Moniteur des travaux publics et du bâtiment. 

• TP10a : indice de travaux publics sur canalisations, 

égouts, assainissement et adduction d’eau avec 

fournitures de tuyaux (base 100 en 2010), publié par le 

Moniteur des travaux publics et du bâtiment. 

• 010534778 : indice énergie électrique « Eau naturelle , 

traitement et distribution d'eau » (base 100 en 2015), 

publié par le Moniteur des travaux publics et du bâtiment. 

• 07221 : indice Gazole - Prix à la consommation France 

(base 100 en 2015), publié par le Moniteur des travaux 

publics et du bâtiment. 

La valeur des indices utilisée pour les calculs d’indexation est celle 

définitive du mois de juin de l'année N-1, ou à défaut la dernière 

valeur publiée au 30 novembre de l’année N-1, pour application à 

partir du 1er janvier de l’année N. 

 

Modalités d’indexation du tarif de base 

 

Les tarifs eau potable visés à l’article 21.2 feront l’objet d’une 

indexation annuelle, par application de la formule suivante : 

K1 = a (07221/07221o) + b (ICHT-E/ICHT-Eo) + c (FSD2/FSD2o)  

+ d (TP10a/TP10ao) + e (010534778/010534778o) + f (AEG/AEGo) 

Avec : 

• ICHT-E : indice de coût horaire du travail, dans les 

domaines de l'eau, de l'assainissement, des déchets et de 

la dépollution (base 100 décembre 2008), publié par le 

Moniteur des travaux publics et du bâtiment. 

• FSD2 : indice frais et services divers - modèle de référence 

n°2 (base 100 en juillet 2004), publié par le Moniteur des 

travaux publics et du bâtiment. 

• TP10a : indice de travaux publics sur canalisations, égouts, 

assainissement et adduction d’eau avec fournitures de 

tuyaux (base 100 en 2010), publié par le Moniteur des 

travaux publics et du bâtiment. 

• 010534778 : indice énergie électrique « Eau naturelle , 

traitement et distribution d'eau » (base 100 en 2015), publié 

par le Moniteur des travaux publics et du bâtiment. 

(Moyenne glissante sur 12 mois des dernières valeurs 

définitives connues). 

• 07221 : indice Gazole - Prix à la consommation France 

(base 100 en 2015), publié par le Moniteur des travaux 

publics et du bâtiment. 

• AEG : représente le coût unitaire (€HT/m3) d’achat d’eau à 

la CUGN. 

La valeur des indices utilisée pour les calculs d’indexation est celle 

définitive du mois de juin de l'année N-1, ou à défaut la dernière 

valeur publiée au 30 novembre de l’année N-1, pour application à 

partir du 1er janvier de l’année N pour les indices ICHT-E, FSD2, 

Accepté 
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TP10a, 07221 et AEG. 

Pour l’indice 010534778, la valeur de l’indice sera celle de la 
moyenne des 12 derniers mois glissants. 

 

 

 

 

20.5 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Part Collectivité 

 

Autofacturation du Concessionnaire 

 

Le produit de la part Collectivité sera versé par le Concessionnaire 

à la Collectivité dans les conditions prévues ci-dessous :  

• Pour la facturation établie en février : 

o Au plus tard le 30 juillet, sur la base d’un 

acompte égal à 80 % des montants facturés, 

o Au plus tard le 30 septembre, solde sur la base 

des sommes encaissées. 

• Pour la facturation établie en octobre : 

o Au plus tard le 31 décembre, sur la base d’un 

acompte égal à 80 % des montants facturés, 

o Au plus tard le 31 janvier de l’année  solde sur la 

base des sommes encaissées. 

 

Part Collectivité 

 

Autofacturation du Concessionnaire 

 

Le produit de la part Collectivité sera versé par le Concessionnaire à 

la Collectivité dans les conditions prévues ci-dessous :  

• Pour la facturation établie en février : 

o Au plus tard le 30 juillet, sur la base d’un acompte 

égal à 80 % des montants facturés, 

o Au plus tard le 30 septembre, solde sur la base 

des sommes encaissées. 

• Pour la facturation établie en octobre : 

o Au plus tard le 31 décembre, sur la base d’un 

acompte égal à 80 % des montants facturés, 

o Au plus tard le 31 janvier de l’année  solde sur la 

base des sommes encaissées. 

Le produit de la part Collectivité sera versé par le Concessionnaire à 
la Collectivité dans les conditions prévues ci-dessous :  

Refusé 
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• Le 1er Juillet de l’année n :  

o 45 % du montant hors taxe de la surtaxe perçue 

pour la Collectivité au titre de l’exercice précédent,  

o la valeur TTC de l’acompte prévu.  

• le 1er Décembre de l’année n+1 :  

o 45 % du montant hors taxe de la surtaxe perçue 

pour la Collectivité au titre de l’exercice précédent, 

o la valeur TTC de l’acompte prévu.  

• le 1er Mars de l’année n+1 : 

o Le solde hors taxe de l’exercice janvier n à 

décembre n, y compris les régularisations 

correspondant aux exercices antérieurs, déduction 

faite des acomptes et des impayés,  

o la valeur TTC de l’acompte prévu,  

26.2 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sanctions pécuniaires : les pénalités 

 

Dans les cas prévus ci-après, faute par le Concessionnaire de 

remplir les obligations qui lui sont imposées par le présent contrat, 

sauf cas de force majeure, des pénalités peuvent lui être infligées, 

sans préjudice, s'il y a lieu, des dommages et intérêts envers les 

tiers. Les pénalités sont prononcées au profit de la Collectivité par 

son représentant, après avoir entendu l’exploitant le cas échéant. 

La force majeure s’entend d’un événement extérieur au 

Concessionnaire, non seulement irrésistible mais aussi 

imprévisible. 

Ces pénalités sont versées par le Concessionnaire au plus tard 

trente jours après présentation d’un titre de recette par la 

Collectivité. 

Sauf précision, l’application d’une pénalité démarre le lendemain 

de l’échéance prévue ou du constat effectué, sans mise en 

 

Sanctions pécuniaires : les pénalités 

 

Dans les cas prévus ci-après, faute par le Concessionnaire de 

remplir les obligations qui lui sont imposées par le présent contrat, 

sauf cas de force majeure, des pénalités peuvent lui être infligées, 

sans préjudice, s'il y a lieu, des dommages et intérêts envers les 

tiers. Les pénalités sont prononcées au profit de la Collectivité par 

son représentant, après avoir entendu l’exploitant le cas échéant. 

La force majeure s’entend d’un événement extérieur au 

Concessionnaire, non seulement irrésistible mais aussi imprévisible. 

Ces pénalités sont versées par le Concessionnaire au plus tard 

trente jours après présentation d’un titre de recette par la 

Collectivité. 

Sauf précision, l’application d’une pénalité démarre le lendemain de 

l’échéance prévue ou du constat effectué, sans mise en demeure 

préalable. 

Refusé 
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demeure préalable. 

[…] 

 

 

 

7. Retard de fourniture des éléments nécessaires au rapport 

sur le prix et la qualité du service ou du rapport annuel du 

Concessionnaire : pénalité de 500 euros par jour 

calendaire de retard ; 

[…] 

18. Non-respect des obligations liées à l’entretien et 

réparations prévues à l’article 18.7 : 100 euros par 

manquement constaté et au-delà d’un délai de 3 jours à 

compter de la détection du besoin d’intervention, une 

pénalité supplémentaire de 50 euros est appliquée par 

jour supplémentaire à compter du 4ème jour inclus.  

[…] 

 

22. Retard dans la transmission de tout document prévu au 

présent contrat (inventaire, tableau de bord, tableau de 

suivi, compte-rendu, projet d’ordre du jour, etc …) : 

pénalité de 100 euros par jour calendaire de retard ; 

 

 

23. Transmission non-conforme ou incomplète de document 

prévu au présent contrat (inventaire, tableau de bord, 

tableau de suivi, compte-rendu, projet d’ordre du jour, etc 

…) : pénalité de 100 euros par jour calendaire de retard ; 

 

L’application d’une pénalité démarre après une mise en demeure et 
à compter du délai laissé au Concessionnaire pour se mettre en 
conformité avec ses engagements contractuels. Concernant les 
engagements de performance, les pénalités sont applicables après 
avoir recueilli les explications du Délégataire sur les circonstances 
de l’Exploitation et à défaut de circonstances indépendantes du 
Concessionnaire.  

 

7. Retard de fourniture des éléments nécessaires au rapport 

sur le prix et la qualité du service ou du rapport annuel du 

Concessionnaire : pénalité de 100 euros par jour calendaire 

de retard ; 

18. Non-respect des obligations liées à l’entretien et réparations 

prévues à l’article 18.7 : 100 euros par manquement 

constaté et au-delà d’un délai de 3 jours à compter de la 

détection du besoin d’intervention, une pénalité 

supplémentaire de 50 euros est appliquée par jour 

supplémentaire à compter du 4ème jour inclus.  

 

22. Retard dans la transmission de tout document prévu au 

présent contrat (inventaire, tableau de bord, tableau de 

suivi, compte-rendu, projet d’ordre du jour, etc …) : 

pénalité de 100 euros par jour calendaire de retard 

après une mise en demeure sur simple constation 

relatée restée sans résultat ; 

 

23. Transmission non-conforme ou incomplète de 

document prévu au présent contrat (inventaire, tableau 

de bord, tableau de suivi, compte-rendu, projet d’ordre 

du jour, etc …) : pénalité de 50 euros par jour 

calendaire de retard après une mise en demeure sur 

simple constation relatée restée sans résultat; 
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5. CONCLUSION DE L’ANALYSE DES OFFRES FINALES 

5.1. APPRÉCIATION OFFRE FINALE SAUR 

1. Critère 1 : Qualité de service rendu aux usagers  

Relations avec les abonnés 

 Avis : Les propositions sont cohérentes et adaptées aux besoins exprimés. 

Propositions en matière de traitement social des abonnés 

 Avis : Les propositions sont cohérentes et adaptées aux besoins exprimés. 

Procédure envisagée pour le recouvrement des impayés  

 Avis : Les propositions sont cohérentes et adaptées aux besoins exprimés. 

Gestion de la clientèle 

 Avis : Les propositions sont cohérentes et adaptées aux besoins exprimés. 

 

 

2. Critère 2 : Valeur technique de l’offre  

Avis sur la maitrise des pertes en eau :  

 

 Avis : Les moyens et les temps passés mis en avant par le candidat pour atteindre ces résultats semblent 
cohérents.  

Entretien et maintenance des ouvrages et des organes 

 Avis : Les engagements pris par le candidat sont conformes aux besoins. 

Cahier descriptif des matériaux, matériels et équipements  

 Avis : Le document remis est complet et conforme à la demande formulée 

Entretien des espaces verts 

 Avis : La proposition est conforme au besoin. 

Gestion durable des ressources 

 Avis : Les propositions formulées sont cohérentes et permettront d’améliorer la surveillance des 
ressources.  

Gestion performante du système de production d’eau 

 Avis : Les propositions formulées sont cohérentes et permettront d’améliorer la surveillance du service de 
distribution.  
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3. Critère 3 : Gouvernance du contrat  

 Avis : Le candidat propose une panoplie complète d’outils qui semblent pertinents vis-à-vis du contrat. 

 

4. Critère 4 : Valeur économique de l’offre  

 Sortant au 31/12/2023 SAUR - Base 

 PU MONTANT PU  MONTANT 

TOTAL TTC   326,01   402,56 

Prix € TTC au m3 (pour 120 m3)   2,72   3,35 

Variation       23,48% 

Part Délégataire   139,89   212,46 

Variation       51,87% 

Part Collectivité   124,00   124,00 

 Variation       0,00% 

Le candidat propose les tarifs suivants :  

• Abonnement = Part fixe annuelle pour chaque point de consommation (abonnement) : 80,00 € HT, 

• Consommation = Part variable par m3 consommé : 1,1038 € HT, 

 

 Avis : L’évolution tarifaire est importante avec +23,48% d’augmentation sur le total de la facture type et la part 
délégataire qui augmente de 51,87%.  

Cette évolution est due au rééquilibrage du tarif de l’ancien contrat (tarif bien inférieur à la réalité du service) et 
quelques novations contractuelles. 

 

Assiettes de rémunération – Hypothèses de chiffrage 

 Avis : Les hypothèses de chiffrage retenues par le candidat semblent cohérentes. 

Recettes attendues en année moyenne – offre de base 

 Avis : Les hypothèses de recettes retenues par le candidat n’appellent pas de remarques particulières. 

Vente en gros 

 
VEG 

PETTONCOURT 
VEG 

COURBESSAUX 
VEG SIE DE LA 

PRAYE 
VEG LAY SAINT 
CHRISTOPHE 

Tarifs VEG (€/m3) 0,9812 0,9592 0,9532 0,8981 

 Avis : Les projets de convention sont similaires pour les 4 clients, mais les tarifs sont bien spécifiques à 
chacun d’eux, comme demandé par la CCSGC.  

Clauses de révision des tarifs 

 Avis : Les hypothèses de révision retenues par le candidat n’appellent pas de remarques particulières. 

Charges prévues en année moyenne 

 Avis : Les hypothèses de charge retenues par le candidat n’appellent plus de remarques particulières.  
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Equilibre d’exploitation en année moyenne 

Offre finale année moyenne SAUR  

Total des recettes      1 078 093 €  

Total des charges      1 049 388 €  

Résultat avant impôts           28 705 €  

Rentabilité attendue 2,74% 

Résultat après impôts           21 529 €  

Rentabilité attendue 2,05% 

 Avis : La rentabilité de l’offre semble convenable pour ce type de marché. 

Bordereau des Prix unitaires : comparaison des devis types 

 Avis : Les tarifs proposés sont cohérents avec les prix actuellement rencontrés pour ce type de travaux.  

Bordereau des Prix unitaires : Entretien et renouvellement de poteaux incendie 

 Avis : Les tarifs proposés sont cohérents avec les prix actuellement rencontrés pour ce type de travaux.  

Plan prévisionnel de renouvellement (équipements, compteurs, branchements, accessoires) 

SAUR 

Eau potable : 141 109 € pour 80 opérations de renouvellement programmé + 16 107 € de 
renouvellement fonctionnel (= garantie de fonctionnement) +       25 000 € de renouvellement des 
accessoires réseaux + 35 675 € renouvellement des compteurs abonnés + 90 000 € HT fond de 
travaux branchements  
 
TOTAL : 307 891 € sur la durée du contrat  

 Avis : Le candidat propose une liste de renouvellement cohérente qui permettra de maintenir l’état général 
du service à un bon niveau.  

Coûts de l’énergie 

 Avis : Les propositions formulées sont cohérentes avec les besoins et les attentes exprimés.  

Modalités d’indexation du tarif de base 

 Avis : La pondération proposée pour les différents indices est conforme à la répartition des charges 
retenues.  

Révision des tarifs du bordereau des prix 

 Avis : La formule proposée est cohérente avec le besoin.  

 

 

5. Critère 5 : Organisation et moyens mis en œuvre  

Moyens humains et matériels :  

 Avis : Le total des deux postes de charge reste globalement stable, même si dans la répartition, il peut être 
noté un transfert vers la sous-traitance de quelques tâches réalisées préalablement en interne.  

Implantation et réactivité d’intervention :  

 Avis : Les délais proposés sont cohérents avec les besoins. 

Astreinte et gestion de crise 

 Avis : Le moyens déployés et les procédures proposées sont complètes et en accord avec le besoin. 

Moyens dédiés à la mise à jour des plans et à l’amélioration de la connaissance patrimoniale :  

 Avis : Les prestations proposées sont cohérentes avec les besoins exprimés et l’engagement pris.  

Fond travaux branchements :  
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 Avis : La proposition formulée est cohérente. 

 

 

6. Critère 6 : Respect d’objectifs de développement durable  

 Avis : Les engagements pris par le candidat concernent bien le périmètre et représentent une première 
étape d’intégration dans le développement durable du service.   
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7. Travaux concessifs 

 

Etude, réalisation, mise en service et exploitation d’une nouvelle filière pour traiter l’eau distribuée 

 Avis : La proposition finale de travaux répond au besoin exprimé en permettant de remettre à jour 
l’installation de traitement sans hypothéquer les possibilités d’extension de traitement ou de récupération 
potentielle de chaleur.  

Ces aménagements nécessitent en effet des études complémentaires qui sont des prérequis à finaliser 
avant d’envisager des chiffrages plus précis.   

 
Mise en place du PGSSE sur le service 

 Avis : La proposition est complète et adaptée à la demande.  
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5.2. SYNTHÈSE GLOBALE 

 

Proposition de classement  SAUR 

Critère 1 : Qualité de service rendu aux usagers  1 

Critère 2 : Valeur technique de l’offre  1 

Critère 3 : Gouvernance du contrat  1 

Critère 4 : Valeur économique de l’offre 1 

Critère 5 : Organisation et moyens mis en œuvre 1 

Critère 6 : Respect d’objectifs de développement durable  1 

Synthèse des critères 1 

 

L’offre SAUR ressort donc comme complète techniquement, présente des garanties de moyens, de disponibilité et de 
réactivité pour la Collectivité, ainsi qu’un niveau de service élevé pour les abonnés, tout en ayant une rentabilité 
acceptable, bien qu’étant unique.  

 

Par conséquent Monsieur le Président propose que la délégation du service public d’eau soit attribuée au candidat 
SAUR. 



  
 

 

 

Règlement d'attribution des subventions aux projets associatifs d’intérêt 
communautaire 

- 
Communauté de communes Seille et Grand Couronné 

 
 

Chapitre 1er : Champ d'application 
 
Article 1 : Ce règlement a pour objet de soutenir les projets associatifs d’intérêt communautaire se 
déroulant sur le territoire de la Communauté de communes Seille et Grand Couronné. Il définit les 
conditions générales d’attribution et de versement des subventions aux projets associatifs répondant à 
ces objectifs. 
 
Article 2 : Sont considérées « d’intérêt communautaire » les manifestations et projets associatifs 
répondant à l’un des deux enjeux fondamentaux suivants : 

➢ Contribuer au développement culturel de la Communauté de communes, d’après les objectifs 

définis dans son Projet Culturel de Territoire 

➢ Favoriser le dynamisme, le rayonnement et la coopération des acteurs territoriaux au travers de 

manifestations structurantes 

 

Peuvent ainsi être soutenus les projets, manifestations et résidences organisés dans les domaines 
artistiques, culturels, sportifs, de loisirs, social ou humanitaire. 
 
Sont toutefois exclues du présent règlement les manifestations considérées « d’intérêt communal » de 
type kermesses, fêtes & célébrations traditionnelles telles que : 

- les Fêtes de Noël, de la St Jean, de la St Patrick, …  

- les Fêtes de la Musique 

- les Galas de fin d’année 

 
 
Article 3 : Constituent des subventions au sens du présent règlement les contributions financières 
facultatives demandées à la Communauté de communes Seille et Grand Couronné et attribuées par 
celle-ci : 

- à des associations de droit privé 
- en vue de la réalisation d'actions, de projets de manifestations ou de résidences destinés à être 

mis en œuvre sur le territoire d'au moins une de ses communes  
- et demeurant accessibles à l’ensemble des habitants du territoire communautaire 

  
 Ne peuvent dès lors pas être subventionnées par la Communauté de communes : 

- les manifestations organisées par les communes (CE. 16 octobre 1970, commune de Saint-
Vallier) ; 

- ni celles organisées par les particuliers (article 9-1 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations) ; 

- ni les manifestations à caractère commercial (foires, brocantes, marché artisanal, vide-
greniers) ; 

- ni les manifestations à caractère politique, syndical ou cultuel (Cf. Article 2 de la loi de 9 
décembre 1905) ; 

- ni les manifestations concertées et financées dans le cadre de contrats Territorialisés 
Jeunesse Education Populaire (CTJEP) 

 



  
 

 

 
 

Chapitre 2 : Instruction des demandes de subvention  
 
Article 4 : Les demandes de subvention présentées à la Communauté de communes Seille et Grand 
Couronné sont étudiées par sa commission « Vie culturelle et associative », selon le calendrier des 
séances d’instruction des demandes fixées par celle-ci. La commission peut inviter les porteurs de 
projets à venir présenter personnellement leur projet devant elle en cas de subvention demandée 
supérieure à 2 000 €, ou dans le cas d’un projet pluri-annuel de type résidence d’artistes. 
 
Les élus de la commune du siège de l’association porteuse du projet et les élus membres du conseil 
d’administration de celle-ci ne peuvent pas participer à l'instruction d'une subvention demandée par 
cette dernière. 
 
Article 5 : Sont recevables les demandes de subventions relatives à des manifestations organisées par 
des associations répondant à l'ensemble des conditions suivantes : 

1. Elles disposent de statuts conformes aux dispositions de la loi du 1er juillet 1901 et sont 
régulièrement déclarées en préfecture ; 

2. Elles ont leur siège social ou un établissement situé sur le territoire de la Communauté de 
communes ; ou agissent en partenariat avec une (ou plusieurs) association ou commune du 
territoire ; 

3. Elles ne peuvent pas bénéficier de plus d'une subvention de la Communauté de communes par 
année au titre de leurs projets ; 

4. Elles ne doivent pas avoir reçu d’aide financière d’une commune de la Communauté de 
communes au titre du projet visé par la demande de subvention ; 

5. Elles doivent s'engager à mettre en évidence par tout moyen de diffusion le concours financier 
obtenu de la Communauté de communes, notamment en faisant figurer le logo officiel de celle-
ci sur les documents publicitaires utilisés pour informer le public de la manifestation et, lorsque 
cela s’avère possible, en exposant la banderole de la Communauté de communes fournie par 
ses services. 

 
Article 6 : Le dossier de demande de subvention comporte au minimum les pièces suivantes :  

- Un formulaire fourni par les services communautaires, dûment rempli ; 

- Une présentation libre du projet de manifestation ; 

- le budget prévisionnel du projet et le chiffrage du montant de la subvention souhaitée ; 

- les statuts de l’association ; 

- le rapport d’activité de l'association de l'année précédente (accompagné d’un état des 
comptes) ; 

- un relevé d'identité bancaire (RIB). 
 
Des pièces complémentaires peuvent être requises par la commission en fonction de l'intérêt et/ou de 
l'importance du projet. 
 

Article 7 : Pour pouvoir être instruits en temps utile, les dossiers complets de demande de subvention 
doivent être déposés au plus tard par les porteurs de projet : 

- soit le 31 Janvier,  

- soit le 31 Mai,  

- soit le 30 Septembre de l'année de réalisation du projet. 
Les services communautaires enregistrent les demandes de subventions, vérifient la complétude des 
pièces du dossier et délivrent au porteur de projet un accusé de réception qui est sans incidence sur 
l'instruction ultérieure de la demande. 
 
Article 8 : Le dépôt d’un formulaire ne vaut en aucun cas attribution automatique d’une subvention.  



  
 

 

La commission, en séance d’instruction, détermine si les projets déposés répondent de manière 
convaincante aux enjeux dits « d’intérêt communautaire » définis à l’article 2. Le cas échéant, elle 
étudie ensuite la qualité de la réponse aux enjeux dits « transversaux » définis dans l’annexe du présent 
règlement afin d’évaluer la pertinence du soutien communautaire au projet en question, et la cohérence 
du montant de la subvention demandée. 
 
Article 9 : La commission propose, en séance d’instruction, l’attribution d’une subvention chiffrée en 
pourcentage du budget prévisionnel du projet représentant un montant égal ou inférieur au « chiffrage 
de la subvention souhaité » transmis par l’association demanderesse. Ce pourcentage ne peut 
dépasser 40 % du budget prévisionnel T.T.C., et ne peut pas représenter un montant supérieur à 4 000 
€. 
 
Article 10 : Dans le cas exclusif des projets de type résidence d’artistes, la Communauté de communes 
peut attribuer une subvention pluri-annuelle si l’association porteuse du projet en fait la demande. Dans 
ce cas, la commission propose un pourcentage pour chaque année civile de mise en œuvre du projet, 
assis sur les budgets prévisionnels déclinés par année ou sur le budget global divisé par le nombre 
d’années de réalisation.  
 
Ces montants sont inscrits dans une convention d’objectifs faisant l’objet d’une délibération en Conseil 
Communautaire. 
 
Article 11 : Lors du calcul du pourcentage de subvention proposée, la commission n'est pas tenue de 
retenir l'intégralité des dépenses inscrites au budget prévisionnel du projet. Sont ainsi considérées 
inéligibles : 

- Les dépenses alimentaires (hors défraiements de personnels professionnels) 

- Les dépenses d’investissement (achat de gros matériel…) 
 
La commission prend également en considération l’état des comptes de l’association demanderesse 
et, le cas échéant, les recettes précédemment enregistrées lors des précédentes éditions de la 
manifestation (si celle-ci est conduite de manière récurrente) ; afin d’ajuster, au besoin, la subvention 
aux moyens de l’association. 
 
Enfin, dans le cas où le concours financier demandé à la Communauté de communes complète des 
subventions obtenues d'autres partenaires publics, la commission veille à limiter sa participation afin 
d’éviter que le montant cumulé de l'ensemble de ces subventions ne dépasse 80 % du budget 
prévisionnel du projet. 
 
Article 12 : La proposition de subvention est votée : 

- à la majorité absolue des membres de la commission présents en séance d'instruction ; 

- et hors la présence des élus de la commune du siège ou des élus membres du conseil 
d’administration de l’association porteuse du projet qui ne peuvent pas participer au  vote de 
cette proposition. 

 
Article 13 : Tout commencement d'exécution du projet avant la réception du dossier complet de 
demande de subvention vaut retrait de la demande d'aide financière formulée par l'association 
demanderesse. 
 
Article 14 : La décision attribuant la subvention et la fixation du montant de celle-ci sont : 

- soit, votés par le Conseil Communautaire ; 

- soit, décidés par le Bureau Communautaire, dans le cadre d'une délégation éventuellement 
accordée à ces derniers par le Conseil Communautaire pour statuer sur les subventions d’un 
montant inférieur ou égal à 2 000 €. 

 



  
 

 

Cette décision est notifiée à l'association porteuse du projet dans les plus brefs délais. 
 

Chapitre 3 - Liquidation et paiement des subventions 
 
Article 15 : Un acompte représentant au maximum 50 % du montant de la décision attributive de 
subvention peut être versé à l'association porteuse du projet sur demande écrite de celle-ci pour une 
subvention minimum de 1 000 €. 
 
Article 16 : La subvention accordée et/ou son solde sont liquidés après justification de la réalisation du 
projet et payés en totalité à son attributaire sur présentation : 

- du bilan financier (dépenses et recettes) de celle-ci, dûment signé par le trésorier de 
l’association 

- et du bilan moral de la manifestation 
 
Ces justificatifs doivent être produits aux services communautaires au plus tard dans les 3 mois 
suivants la réalisation du projet. Des factures justificatives sont susceptibles d’être demandées par les 
services communautaires pour attester la véracité des dépenses réelles inscrites au bilan financier. 
Dans ce cas, à compter de la date de demande de ces justificatifs par la Communauté de communes, 
l’association dispose d’un délai de deux mois pour en fournir une copie ou les originaux. 
 
Article 17 : Lorsque les dépenses effectivement réalisées par la porteuse de projet sont inférieures à 
celles prévues dans son budget prévisionnel, le pourcentage de subvention doit être recalculé sur le 
budget de réalisation et la subvention liquidée voit, par suite, son montant réduit. 
 
Toutefois, lorsque les dépenses effectivement réalisées par l’association sont supérieures à celles 
prévues dans son budget prévisionnel, le pourcentage de la subvention reste fixé en fonction des 
dépenses indiquées dans ledit budget prévisionnel et, par suite, le montant de la subvention accordée 
ne varie pas. 
 
Article 18 : Le refus du versement de la subvention pourra être acté ; ou le reversement au Trésor 
Public de la subvention ou de l'acompte versé pourra être demandé par le Conseil Communautaire : 

- en cas de refus ou retard de communication des pièces justificatives mentionnées à l'article 
15 du présent règlement ; 

- ou lorsque le montant de la subvention n'a pas été employé, ou a été employé de manière 
non conforme à l'objet de la demande de l'association.  

 
Article 19 : Le présent règlement est rendu public par voie d'affichage et notifié à l’ensemble des 
associations du territoire de la Communauté de communes Seille et Grand Couronné répondant aux 
conditions des 1° et 2° de son article 5. 
 

Pour plus de renseignement : 
 

Service Culture et Animation, Baptiste GARINET 
Tel : 03 83 31 74 37 

Mail : animation@comcom-sgc.fr 
Communauté de communes Seille et Grand Couronné 

Site de Champenoux, 47 rue Saint-Barthélemy, 54280 Champenoux 

file://///192.168.54.250/Doc/FICHIERS%20COMMUNS/PROGR_INFORMATIQUES/Thunderbird/signature_manu.html
mailto:animation@comcom-sgc.fr


 

 

  

 

 
Annexe au règlement d’attribution des subventions aux projets associatifs d’intérêt 

communautaire de la Communauté de Communes Seille et Grand Couronné 
 

Détail des critères de recevabilité et d’appréciation des projets 
 

 

Les projets soutenus doivent être en cohérence avec les enjeux d’action publique poursuivis par la Communauté 
de Communes, et en particulier avec les enjeux de son Projet Culturel de Territoire adopté par le Conseil 
Communautaire en 2021.  
 

Le montant de la subvention proposé par la commission dépendra ainsi de la qualité de la réponse 
apportée aux enjeux suivants, à réaliser en tout ou partie. 

 

ENJEUX D’INTERÊT COMMUNAUTAIRE 
 
Pour être recevable, un projet associatif doit répondre de manière convaincante à l’un des deux enjeux suivants (il 
n’est pas nécessaire de cocher tous les critères) : 
 

➢ Contribuer au développement culturel de la Communauté de Communes : 

□ Le projet favorise une diversification de l’offre d’activités artistiques de qualité sur le territoire 

□ Le projet favorise une participation large des habitants 

□ Le projet inclut un volet de médiation culturelle et/ou de participation à la création 

□ Le projet permet le croisement entre plusieurs domaines : art, éducation populaire, sciences, écologie, 

social, économie, tourisme… 

□ Le projet est implanté dans des lieux insolites, inédits, ou en itinérance 

□ Le projet traite ou met en valeur des caractéristiques territoriales singulières (histoire, patrimoine…) 

□ Le projet est l’occasion d’un partenariat entre des acteurs culturels diversifiés (institutionnels, 

associatifs, régionaux…) 

□ Le projet permet la présence prolongée d’artistes professionnels sur le territoire (résidence) 

 

➢ Favoriser le dynamisme, le rayonnement et la coopération des acteurs territoriaux au travers de 

manifestations structurantes : 

□ Le projet favorise une diversification de l’offre d’animations de qualité sur le territoire 

□ Le projet favorise une participation large des habitants 

□ Le projet est l’occasion d’un partenariat original ou innovant entre plusieurs acteurs 

□ Le projet est construit et mis en œuvre par une diversité d’acteurs territoriaux et/ou extra-territoriaux 

□ Le projet permet le croisement entre plusieurs domaines : art, éducation populaire, sciences, écologie, 

social, économie, tourisme… 

 

 

 

 

 

 



 

 

  

 

 

ENJEUX TRANSVERSAUX 

 
Il est demandé aux associations demandant une subvention communautaire de détailler leur prise en compte de 
chacun des quatre enjeux suivants (il n’est pas nécessaire de cocher tous les critères) : 
 

➢ Eco-responsabilité de la manifestation 

□ Mesures en faveur de la réduction des déchets et/ou en faveur du tri sélectif 

□ Mesures en faveur du covoiturage / mobilités douces / itinérance 

□ Mesures en faveur du réemploi et/ou d’achats durables et responsables 

□ Recours à des producteurs locaux et/ou certifiés agriculture biologique  

□ Le projet inclut une dimension de médiation à l’environnement, de sensibilisation aux enjeux du 

dérèglement climatique et de la transition écologique 

 

➢ Accessibilité de la manifestation 

□ Le projet propose la gratuité d’entrée ou une politique de tarifs réduits et adaptés 

□ Le projet s’adresse à tous et permet la participation de chacun 

□ Mesures en faveur de l’accès des habitants habituellement éloignés des actions promues par le projet 

 

➢ Développement social et citoyen 

□ Le projet favorise la montée en compétence et le développement des capacités des bénévoles et/ou 

du public : échanges de savoirs et savoir-faire, ouverture des horizons… 

□ Le projet favorise le lien social en traitant l’une des dimensions suivantes : intergénérationnelle, lien 

parent-enfant, intégration de personnes en situations de précarités… 

 

➢ Communication 

□ Le projet s’accompagne d’une démarche de communication pertinente à l’échelle a minima 

intercommunale 
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PACTE D'ACTIONNAIRES 

DE LA SOCIETE ANONYME D’ECONOMIE MIXTE LOCALE NANCY SUD LORRAINE ENERGIES 

  
 

 

 

 

EN DATE DU 8 NOVEMBRE 2023
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ENTRE : 

1. La Métropole du Grand Nancy 
dont l’adresse est 22- 24 Viaduc Kennedy 54000 NANCY, représentée par … habilité aux termes 
d’une délibération en date du …  
 

2. La Communauté de communes du Bassin de Pompey 
dont l’adresse est rue des 4 éléments-BP 60008 54340 POMPEY, représentée par …..habilité 
aux termes d’une délibération en date du …  
 

3. La Communauté de communes Meurthe-Mortagne-Moselle 
dont l’adresse est 4 rue de la Meurthe 54360 MONT S/ MEURTHE représentée par … habilité 
aux termes d’une délibération en date du …  
 

4. La Communauté de communes Moselle et Madon 
dont l’adresse est 615 Rue Edmond Pintier 54230 CHALIGNY,  représentée par …… habilité aux 
termes d’une délibération en date du …  
 

5. La Communauté de communes du Pays de Colombey et du Sud Toulois 
dont l’adresse est 6 Impasse de la Colombe BP 1254170 COLOMBEY LES BELLES, représentée 
par…… habilité aux termes d’une délibération en date du …  
 

6. La Communauté de communes du Pays du Saintois 
dont l’adresse est 21, rue de la gare 54116 TANTONVILLE, représentée par …. habilité aux 
termes d’une délibération en date du …  
 

7. La Communauté de communes du Pays du Sânon 
dont l’adresse est 7 place de la fontaine54370 EINVILLE AU JARD, représentée par ….habilité 
aux termes d’une délibération en date du …  
 

8. La Communauté de communes Seille et Grand Couronné 
Dont l’adresse est 47 rue Saint-Barthélémy 54280 CHAMPENOUX, représentée par … habilité 
aux termes d’une délibération en date du …. 
 

9. La Communauté de communes Terres Touloises 
dont l’adresse est CS 40325 – Écrouves 54201 TOUL CEDEX, représentée par … habilité aux 
termes d’une délibération en date du …  
 

10. La Communauté de communes du Territoire de Lunéville à Baccarat 
dont l’adresse est 11 avenue de la Libération -CS 70047 54302 LUNEVILLE CEDEX, représentée 
par … habilité aux termes d’une délibération en date du …  
 

11. La Communauté de communes de Vezouze en Piémont 
dont l’adresse est 15 rue de la Voise BP 8 54450 BLAMONT, représentée par … habilité aux 
termes d’une délibération en date du …  
 

12. Le Conseil départemental de Meurthe-et-Moselle  
Dont l’adresse est 48, Esplanade Jacques Baudot – C.O. 900 19 54035 NANCY CEDEX, 

représentée par …. habilité aux termes d’une délibération en date du …  
 
 

 
13. La Caisse des dépôts et Consignations,  
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Etablissement public spécial créé par la loi du 28 avril 1816, codifié aux articles L. 518-2 et suivants du 
Code monétaire et financier, dont le siège social est à Paris (75007), 56 rue de Lille. 
 
Représenté par Madame / Monsieur [•], habilité en vertu d’un arrêté portant délégation de signature 
pour la direction chargée de la Banque des Territoires de la Caisse des dépôts et Consignations en date 
du [•],  
Ci-après désignée « Caisse des Dépôts et Consignations » ou la « CDC » 

 
14. Solorem  

Société d’économie mixte, au capital de 9 390 600,00 € euros, dont le siège social est situé 1 RUE 
JACQUES VILLERMAUX 54000 NANCY, identifié sous le numéro 761 800 119 R.C.S. à Nancy, 
représentée par ….. agissant en sa qualité de …., ayant tous pouvoirs à l’effet des présentes ainsi qu’il 
le déclare. 
 

15. Crédit Agricole  
Société dont le siège social est situé …… 
Représenté par Madame / Monsieur [•], habilité en vertu d’un arrêté portant délégation de signature 
pour …. en date du [•],  
 

16. ARKEA 
Société dont le siège social est situé …… 
Représenté par Madame / Monsieur [•], habilité en vertu d’un arrêté portant délégation de signature 
pour …. en date du [•],  

 
17. Lorraine Energie Renouvelables 

 
Association Loi 1901, dont le siège social est situé 15 rue de Voise 54450 BLAMONT, représentée par 
…, agissant en sa qualité de …, habilité par délibération en date du …  

 
Ci-après dénommés « les actionnaires » 

 
 
EN PRESENCE DE : 
 
NANCY SUD LORRAINE ENERGIES, société anonyme d’économie mixte locale au capital de [●], € dont 
le siège social est situé à [●], Société en cours d’immatriculation représentée par [●] agissant en sa 
qualité de [●], ayant tous pouvoirs à l’effet des présentes ainsi qu’il le déclare. 
 

Ci-après dénommée la « Société » 
 

Ci-après dénommées ensemble ou individuellement la ou les « Partie(s) ». 
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IL EST PRÉALABLEMENT RAPPELÉ CE QUI SUIT : 
 

(A) La Société est en cours d’immatriculation et a pour objet : 

 

• De contribuer au déploiement de la stratégie de développement des énergies renouvelables 
prévue par le Schéma de cohérence territoriale Sud Meurthe-et-Moselle et décrite dans son 
schéma directeur des énergies renouvelables.  
 
• D’assurer la promotion des énergies renouvelables et de réaliser les études de 
développement, le financement, la construction, l’exploitation d’équipements ou 
d’infrastructures liés à des moyens de production, de valorisation, de distribution, de stockage 
et de fourniture dédiés aux énergies renouvelables ou ayant pour objectif de développer leurs 
usages.  
  
• De réaliser de manière générale toutes les opérations qui sont compatibles avec cet objet et 
qui contribuent à sa mise en œuvre. 
  
• Le champ d’intervention porte sur l’ensemble des sources d’énergies dites « renouvelables 
» car issues de sources non fossiles et non nucléaires et repose sur les potentiels identifiés sur 
le Sud Meurthe-et-Moselle : le solaire photovoltaïque et thermique, l’éolien, la géothermie, 
l’hydraulique, la biomasse (bois-énergie), le biogaz (méthanisation), les énergies de 
récupération (chaleur fatale) et les vecteurs d’hydrogène. 
 

Elle pourra exercer ses activités pour le compte des collectivités territoriales, pour son propre compte 
ou pour le compte d’autrui.  
 
La Société pourra en outre prendre toute participation ou tout intérêt dans toute société ou entreprise 
dont l’activité est de nature à faciliter la réalisation de son objet social. Et d’une manière plus générale, 
elle pourra accomplir toute opération financière, commerciale, industrielle, mobilière et immobilière 
pouvant se rattacher, directement, ou indirectement, à son objet social ou susceptible d’en faciliter la 
réalisation.  

.  
 

(B) Le capital de la Société est de 4 434 000 euros divisés en 44 340 actions ordinaires de 100 euros 
de valeur nominale chacune, détenues comme suit : 
 

  
Souscription 
totale en € 

Part du 
capital  

Libéré à la 
constitution 
en € 

Reste à 
libérer dans 
les 5 ans en € 

CC Bassin de Pompey 114 000 2,63% 57 000 57 000 

CC Meurthe-Mortagne-Moselle 40 000 0,92% 20 000 20 000 

CC Moselle et Madon 78 000 1,80% 39 000 39 000 

CC Pays de Colombey et du Sud Toulois 26 000 0,60% 13 000 13 000 

CC Pays du Saintois 34 000 0,78% 17 000 17 000 

CC Pays du Sânon 15 000 0,35% 7 500 7 500 

CC Seille et Grand Couronné 49 000 1,13% 24 500 24 500 

CC Terres Touloises 119 000 2,75% 59 500 59 500 

CC Territoire de Lunéville à Baccarat 100 000 2,31% 50 000 50 000 

CC Vezouze en Piémont 29 000 0,67% 14 500 14 500 

CD de Meurthe et Moselle 120 000 2,77% 60 000 60 000 
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Métropole du Grand Nancy  2 100 000 48,45% 1 050 000 1 050 000 

sous total collectivités publiques 2 824 000 65,16% 
  

Banque des territoires  1 000 000 23,07% 500 000 500 000 

SOLOREM 250 000 5,77% 125 000 125 000 

Crédit Agricole 200 000 4,61% 100 000  100 000 

ARKEA 50 000 1,16% 25 000 25 000 

Lorraine Energies Renouvelables 10 000 0,23% 5 000 5 000 

sous total partenaires privés 1 510 000 34,84% 
  

TOTAL   4 334 000 100,00% 2 167 000 2 167 000 

 
 

 
(C) Les engagements des Parties ont notamment été pris en considération du Plan d’Affaires 

figurant en Annexe 1 (sans pour autant qu’une quelconque garantie soit consentie sur le Plan 
d’Affaires). 

 
(D) Les Parties ont souhaité par le Pacte (ci-après le « Pacte ») organiser les conditions de leur 

coopération au sein de la Société et définir notamment, les droits et obligations des 
actionnaires au sein de la Société ainsi que les principes de gouvernance de la Société.  
 

(E) A cet égard, les Parties rappellent que le Pacte a été librement négocié entre elles, chacune 
ayant pu avoir accès, si bon lui semblait, à un conseil et faire valoir ses observations dans le 
cadre du présent contrat. Le Pacte reflète par conséquent l’accord des Parties au terme de 
leurs pourparlers et constitue ainsi, en tant que tel, un contrat de gré à gré au sens de l’article 
1110 alinéa 1er du Code civil.  
 

EN CONSEQUENCE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
1. Définitions 

 

« Actions » désigne l’ensemble des actions composant le capital social de la 

Société. 

« Actionnaires » désigne les Actionnaires de la Société signataires du Pacte. 

« Actionnaire(s) du Collège 

Public » 

désigne le ou les actionnaires collectivités territoriales ou leurs 
groupements au sens de l’article L.1521-1 du Code Général des 
Collectivités Territoriales.  
 

« Actionnaire(s) du Collège 

Privé » 

désigne le ou les actionnaires autres que les Actionnaires du Collège 
Public. 

« Activité de la Société » désigne la ou les activité(s) relevant de l’objet social de la Société 
tel que prévu par les Statuts. 
 

« Activité Concurrente » désigne toute(s) activité(s) susceptible(s) de concurrencer l’Activité 
de la Société sur le département et dans les zones limitrophes. 
 

« Administrateur » désigne les membres du Conseil d’Administration. 
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« Affilié » d’un actionnaire 

 

 

 

 

 

 

 

 

« Annexe(s) » 

 

désigne, pour cet actionnaire, toute personne physique ou morale 

qui, directement ou indirectement, Contrôle cet actionnaire, ou est 

Contrôlée par cet actionnaire ou est Contrôlée par toute personne 

Contrôlant cet actionnaire, ainsi que tout fonds commun de 

placement dont cet actionnaire ou tout Affilié de cet 

actionnaire est la société de gestion, ou tout fonds 

d’investissement dont cet actionnaire ou tout Affilié de cet 

actionnaire est le gestionnaire. 

 

désigne la ou les annexes au présent Pacte. 

« Assemblée Spéciale » désigne l’assemblée des collectivités territoriales au sens de 

l’article L.1524-5 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

 

 

 

 

« Cédant » désigne tout Actionnaire qui exprime son intention de procéder à 

un Transfert. 

« Cessionnaire » désigne toute personne physique ou morale exprimant son 

intention de bénéficier d’un Transfert ou de manière générale de 

devenir actionnaire de la Société. 

« Changement de Contrôle » désigne toute opération ou convention, à titre onéreux ou gratuit, 

volontaire ou forcée, ayant pour objet ou pour effet, 

immédiatement ou à terme, de modifier le Contrôle direct et/ou 

indirect exercé sur toute personne. 

« Comité d’engagement » désigne le Comité d’engagement de la Société, régi par les 

stipulations de l’article 7 du Pacte. 

« Conseil d’Administration » désigne le conseil d’administration de la Société.  

« Contrôle », « Contrôlée », 

« Contrôlant » 
désigne le contrôle au sens des dispositions de l’article L.233-3 I et 

II du Code de commerce. 

« Décision(s) Importante(s) » désigne les décisions prises par le Conseil d’Administration 

énumérées à l’article 6.3.2. 

« Décision(s) Majeure(s) » désigne les décisions prises par le Conseil d’Administration 

énumérées à l’article 6.3.1 

« Désaccord Majeur » a le sens qui lui est donné à l’article 15.3. 

 « Droit de Sortie 

Conjointe Proportionnelle » 

a le sens qui lui est donné à l’article 14. 

« Droit de Sortie pour 

Désaccord Majeur » 

a le sens qui lui est donné à l’article 15. 

 

 

 

 

 

« DSCR » Désigne le Debt Service Coverage Ratio ou Ratio de couverture du 

service de la dette et correspond à l’Excédent Brut d’exploitation 

(EBE) / Service de la dette (intérêt + amortissement) 
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« Dues diligences »  désigne l’ensemble des procédures d’audit visant à vérifier les 

conditions de sécurité des investissements 

« EBE » désigne l’excédent brut d’exploitation et correspond au solde 

intermédiaire de gestion  

« Filiales » désigne toute société ou entité Contrôlée par la Société. 

« Gardien du Pacte » a le sens qui lui est donné à l’article 24.5. 

« Groupe » désigne la Société et l’ensemble de ses Filiales. 

« Jour » désigne tout jour calendaire. 

« Jour Ouvré » désigne tout Jour autre qu’un samedi, un dimanche ou un jour férié 

en France. 

« Notification » a le sens qui lui est donné à l’article 24.9. 
 

« Notification de Rachat » a le sens qui lui est donné à l’article 15.1. 
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« Notification de Transfert » désigne une Notification portant information d’un projet de 

Transfert de Titres avec indication : 

(i) de l’état civil complet ou de la dénomination sociale 

assortie d’un extrait d’immatriculation au registre du 

commerce et des sociétés du ou des Cessionnaires 

pressentis, ainsi que, s'il n'est pas une personne 

physique, de la ou des personnes qui en détiennent, 

directement ou indirectement, le contrôle ultime au 

sens de l’article L. 233-3 I du Code de commerce ; 

(ii) les liens financiers ou autres, directs ou indirects, entre 

le Cédant et le Cessionnaire ; 

(iii) une attestation du Cessionnaire que ce dernier (i) n'est 
pas domicilié dans un pays ou territoire figurant sur la 
liste des États ou Territoires Non Coopératifs (ETNC) et 
(ii) respecte les règles relatives à la lutte contre le 
blanchiment des capitaux et le financement du 
terrorisme prévues au chapitre 1er du titre VI du livre V 
du Code monétaire et financier ; 

(iv) de la nature et du nombre de titres dont le Transfert est 

projeté (Titres sociaux ou titres interposés) ; 

(v) des modalités de l’opération devant conduire au 

Transfert direct ou indirect de Titres ; 

(vi) de la valeur ou du prix retenu pour le Transfert ;  

(vii) des conditions de paiement du prix ou de rémunération 

de la valeur retenue pour le Transfert (en ce compris 

toute cession/rachat de créance(s) au titre d'avance(s) 

en compte courant) ; 

(viii) des garanties accessoires obtenues ou consenties 

(remboursement de compte courant, substitution de 

cautions, lettres de confort ...) ; 

(ix) de toutes justifications pouvant être apportées quant à 

la réalité, au sérieux de l’opération envisagée, et 

de la preuve de l’engagement du Cessionnaire 

d’acquérir les Titres concernés aux conditions fixées 

dans la Notification de Transfert. 

« Pacte » a le sens qui lui est donné dans le préambule. 

« Période Chômée » a le sens qui lui est donné à l’article 24.9.2. 
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« Plan d’Affaires » désigne le plan d’affaires annexé au présent Pacte (Annexe 1). 

« Statuts » désigne les statuts de la Société. 

« Situation de Blocage » 

« TEG » 

a le sens qui lui est donné à l’article 15.3  

taux effectif global 

« Tiers » désigne toute personne physique ou morale n’étant ni un 

Actionnaire, ni la Société. 

« Titres » désigne : 

(i) les Actions émises par la Société ; 

(ii) tous titres donnant accès, immédiatement ou à terme, 

à une quotité du capital de la Société (telles que 

notamment les obligations convertibles, obligations à 

bons de souscription d’actions ou bons de souscription 

d’actions) ; 

(iii) le droit de souscription attaché aux Actions et titres 

visés aux alinéas ci-dessus en cas d'émission d’actions 

ou de Titres, donnant accès, immédiatement ou à 

terme, à une quotité du capital de la Société ; 

(iv) les droits d'attribution gratuite d'Actions ou de titres 

attachés aux Actions ainsi qu'aux titres visés aux alinéas 

ci-dessus qu'un ou plusieurs Actionnaires détiennent 

ou viendraient à détenir, pour quelque cause que ce 

soit. 

« Transfert » désigne toute opération (autre qu’une émission de Titres par la 

Société), à titre onéreux ou gratuit, volontaire ou forcée, entraînant 

le transfert, même à terme, de la pleine propriété, de la nue-

propriété, de l’usufruit d’un Titre ou de tous droits dérivant d’un 

Titre ou y donnant droit (en ce compris notamment tout droit de 

vote, droit préférentiel de souscription ou droit de percevoir des 

dividendes), y compris, notamment, (i) les transferts par voie de 

cession, d’apport en société, de fusion, scission, de transfert 

universel du patrimoine, d’échange, de remboursement, de 

distribution en nature, de vente à réméré, de prêt de titres, de 

dation en paiement, de transferts en fiducie ou en trust (ou autres 

opérations semblables), de donation, d’attribution, de liquidation 

de société, communauté ou succession, par voie d’adjudication 

publique ou (ii) toute renonciation individuelle à un droit de 

souscription ou d’attribution ou (iii) toute mise en œuvre de sûreté 

sur les Titres ; 

« Transfert Libre » a le sens qui lui est donné à l’article 12.2.    

 

gtt 

iii 
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« TRI » 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Désigne le taux permettant d’annuler la valeur actuelle nette de 

l’investissement réalisé par l’Associé concerné, tel que : 

   

 
 
avec : 
  
FT = flux de trésorerie de l’investissement (= rémunération des 
fonds propres de l’Associé concerné, intérêts et remboursement de 
tout compte courant d’associé, cession de la participation détenue 
par l’Associé concerné nette de frais et taxes) 
 
I = investissement initial (montant du capital souscrit ou acquis par 
l’Associé concerné et avances en compte courant d’associé) 
 
TRI = le taux de rentabilité interne recherché. 

« Violation du Pacte » a le sens qui lui est donné à l’article 15.2. 
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CECI DEFINI, LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 
 

TITRE I 
ENGAGEMENTS ET DECLARATIONS DES PARTIES   

 
1. ENGAGEMENT DE RESPECT DU PACTE – CLAUSE DE PRIMAUTE 
 

Pour tout ce qui concerne l'administration et la gestion de la Société, les Parties s'engagent 

irrévocablement à respecter les dispositions légales applicables à la Société, les stipulations du Pacte 

et des Statuts. 

  

Le Pacte et ses Annexes constituent l’intégralité de l’accord entre les Parties quant à l’objet désigné 
par les présentes. Le préambule fait partie intégrante du Pacte. 
 

A cet effet, les Parties s'engagent à prendre toutes mesures leur en pouvoir en vue de la mise en œuvre 

du présent Pacte et, si nécessaire, à voter ou à faire voter toute résolution d'une assemblée, ou toute 

décision du Conseil d’Administration de la Société nécessaire à la mise en œuvre dudit Pacte. 

 
En cas de conflit entre les Statuts de la Société et les stipulations du Pacte, les Parties s’engagent à 
faire prévaloir les stipulations du Pacte et à faire en sorte de voter ou faire voter dans les meilleurs 
délais les modifications statutaires nécessaires afin de supprimer cette contradiction. Si toutefois, de 
telles modifications ne pouvaient être réalisées, les Parties ne pourront se prévaloir entre elles des 
stipulations statutaires contraires en cause et devront appliquer par priorité les stipulations du Pacte. 
 
2. DECLARATIONS DES PARTIES 
 
2.1. Concernant leur situation 

 
Chaque Partie déclare et garantit aux autres Parties que : 

 
(i) Elle est une structure juridique légalement constituée et en situation régulière au regard de la 

loi française ou au regard de la loi du pays dans lequel elle est établie et a tous pouvoirs et 

qualités pour signer et exécuter le Pacte ; 

(ii) La signature et l’exécution du Pacte ont été valablement autorisées par ses organes compétents 
et à sa connaissance, n’entraînent ni n’entraîneront de violation, résiliation ou modification de 
l’une quelconque des conditions ou modalités de tous contrats ou actes auxquels elle est partie 
et que le Pacte n’est en opposition avec aucune disposition desdits contrats ou actes. 
 

2.2. Clause anti-blanchiment de capitaux 
 

Chacune des Parties déclare, en application de la réglementation sur la lutte contre le blanchiment de 
capitaux et le financement d’activités terroristes : 

 
(i) qu’elle agit pour son propre compte ; 

(ii) que l’origine des fonds versés à tout moment par elle pour la souscription au capital ou 

l’acquisition de Titres de la Société, ainsi que ceux versés pour la mise en place de toutes avances 

en compte courant est licite et ne provient pas d’une activité contraire à la législation qui lui est 

applicable notamment au Titre VI (Obligations relatives à la lutte contre le blanchiment de 

capitaux) du Livre V du Code monétaire et financier ; 
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(iii) qu’elle n’a pas facilité et ne facilitera pas, par quelque moyen que ce soit, la justification 

mensongère de l’origine des biens ou revenus de l’auteur d’un crime ou d’un délit ayant procuré 

à celui-ci un profit direct ou indirect, et qu’elle n’a pas apporté, ni n’apportera, un concours à 

une opération de placement, de dissimulation ou de conversion du produit direct ou indirect 

d’un crime ou d’un délit ou au financement d’une activité terroriste ; 

(iv) qu’elle ne contribue pas, n’a pas contribué et ne contribuera pas à des opérations qui 

concourent à des opérations de blanchiment de capitaux, de fraude fiscale ou de financement 

du terrorisme ; 

(v) qu’elle n'est pas domiciliée dans un pays ou territoire figurant sur la liste des États ou Territoires 
Non Coopératifs (ETNC) ou en relation avec des pays visés par des sanctions financières 
internationales. 
 

 
2.3. Responsabilité sociétale de l’entreprise 

 
Les Parties ont été informées de l’engagement pris par la NANCY SUD LORRAINE ENERGIES, en tant 
que signataire des Principes de l’Investissement Responsable des Nations Unies (UNPRI), de prendre 
en compte dans ses investissements et dans le suivi de ses participations, des critères 
environnementaux, sociaux, sociétaux, et de bonne gouvernance d’entreprise (critères « ESG ») tels 
que : l’utilisation des ressources naturelles, les impacts environnementaux, l’emploi, le dialogue social, 
les ressources humaines, l’attention portée aux personnes, les relations avec les fournisseurs et les 
clients, les relations avec le territoire et les « parties prenantes » en général, la gouvernance, le 
management.  

Les Parties s'engagent à s’inscrire dans une démarche de progrès pour que la Société et ses Filiales 
exercent leurs activités dans des conditions conciliant intérêt économique et responsabilité sociétale. 
A ce titre, la Société s’engage à initier une démarche et un diagnostic RSE et à établir et respecter une 
charte RSE selon le modèle de Charte RSE figurant en Annexe 2.  
 
Un rapport RSE annuel sera présenté au vote du CA. 
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TITRE II 
CHAMPS D’INTERVENTION DE LA SOCIÉTÉ ET SUIVI DE L’ACTIVITE 

 
3. CHAMP D’INTERVENTION DE LA SOCIETE  
 
3.1. Objet de la société 
 

La Société exercera ses activités en conformité avec son objet social, tel que stipulé à l'article 2 de ses 

Statuts. 

Toute modification de l'objet social devra nécessairement faire l'objet d'une autorisation préalable du 

Conseil d’Administration et d’une résolution approuvée par l’assemblée générale extraordinaire des 

actionnaires selon les règles de majorité stipulées dans le Pacte et les Statuts. 

 

3.2. Périmètre d’intervention géographique - Domaines d'activités 
 
Les Parties conviennent que la Société interviendra en matière de développement, exploitation, 
gestion d’installation de production d’énergies renouvelables et co-financement de projets sur le 
territoire géographique du Sud Meurthe-et-Moselle, périmètre du syndicat mixte de la Multipole 
Nancy Sud Lorraine représentant 13 intercommunalités et 434 communes ainsi que sur les territoires 
limitrophes. 
 
 
4. SUIVI DE L’ACTIVITE DE LA SOCIETE  

 
4.1. Suivi du patrimoine de la Société  
 
Lors du point annuel relatif au suivi du Plan d’Affaires, le Directeur Général / Président Directeur 
Général présente au Conseil d’Administration après consultation du Comité d’engagement un point 
sur l’état des engagements de la Société et de l’exploitation de son patrimoine :  
 

- pour les opérations nouvelles : l’état d’avancement des opérations en cours,  les frais de 
développement engagés et budgétés, le calendrier de l’opération, les points d’attention du 
projet ;  

 
-      pour les actifs déjà en patrimoine et en exploitation :  
 

o un état de la production par actif, éventuelles difficultés d’exploitation, écarts 
éventuels constatés par rapport au plan d’affaires prévisionnel de l’opération, 
solutions correctives apportées (exemple de productible figurant en annexe 3). 
  

o un état général du patrimoine constitué par la Société, afin notamment de proposer 
un échéancier de cession de ces actifs et de leurs méthodes de valorisation. Cette 
revue de patrimoine permettra de tenir un tableau de bord des actifs classés en 
fonction de leur maturité et de leur perspective de cession.   
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4.2. Plan d’Affaires 
 

4.2.1 Principe 
 
Les Actionnaires prennent acte du Plan d’Affaires joint en Annexe 1 du Pacte, qui identifie pour une 
période établie sur 30 ans, les objectifs d’exploitation de la Société et les résultats prévisionnels. Le 
Plan d’Affaires est un élément essentiel du présent Pacte.  
 
Le Plan d’Affaires constitue une feuille de route pour la Société, que chacune des Parties souhaite voir 
respecter. 
 
Ce plan d’affaire est défini conformément aux orientations fixées dans le préambule des statuts, en 
tenant compte des objectifs du SCoT Sud54 et de son schéma directeur des énergies renouvelables.  
 
 
4.2.2 Actualisation du Plan d’Affaires 
 
Le Plan d’Affaires devra faire l’objet d’une actualisation annuelle par le Directeur Général / Président 
Directeur Général avec l’assistance du Comité d’engagement, en cohérence avec le schéma directeur 
des énergies renouvelables.  
Après consultation du Comité d’engagement, le Plan d’Affaires actualisé devra être approuvé par le 
Conseil d'Administration dans les conditions de l’article 6.4.1. 
 
 

 
4.3. Droit prioritaire de co-investissement de la CDC 
 

La CDC dispose d’un droit prioritaire à co-investir sur tout projet d’investissement de la Société et 

notamment celui de prendre une participation dans une Filiale portant un tel projet aux côtés de la 

Société. 

La Société devra soumettre tout projet d’investissement au préalable à la CDC avant de solliciter un 
tiers investisseur financier.  
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TITRE III 

GOUVERNANCE DE LA SOCIÉTÉ 
 
5. DIRECTION DE LA SOCIETE  

 
5.1. Direction Générale 
 
Les fonctions de Président et de Directeur Général peuvent être dissociées. 
 
 
5.2. Rémunération des dirigeants 
 

Il est convenu que la rémunération du Directeur Général, Président, Président Directeur Général sera 

fixée par le conseil d’administration. 

 
Néanmoins, les dépenses raisonnables encourues par le Directeur Général dans l’exercice de ses 
fonctions seront remboursées par la Société sur présentation de justificatifs dûment établis, étant 
toutefois précisé que toute dépense excédant 5000 euros en cumulé sur 12 mois glissants devra être 
préalablement autorisée par le Conseil d’Administration. 
 
5.3. Pouvoirs du Directeur Général  
 
Le Directeur Général est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes circonstances au nom 
de la Société, sous réserve des limitations légales applicables et des stipulations des Statuts et du Pacte, 
et notamment des pouvoirs du Conseil d’Administration. 

 
5.4. Révocation du Directeur Général  
 
Le Directeur Général est révocable à tout moment par le Conseil d’Administration.  

 
6. CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 
6.1. Membres du Conseil d’Administration 

 
6.1.1. Nomination des membres du Conseil d’Administration 

 
La Société est administrée par un Conseil d’Administration composé de 10 membres, dont la 
composition est déterminée comme suit : 

- 7 membres représentants les collectivités publiques 
- dont 5 représentants pour la Métropole du Grand Nancy  
- dont 2 représentants l’Assemblée spéciale des collectivités 

- 3 membres représentants les partenaires privés :  
- 1 représentant la Caisse des dépôts et consignations 
- 1 représentant SOLOREM 
- 1 représentant le Crédit Agricole 

 
 
Les Administrateurs, autres que ceux désignés par les Actionnaires du Collège Public, sont nommés 
par l’assemblée générale ordinaire des Actionnaires de la Société. 
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Les Parties conviennent, et s’obligent en conséquence à manifester tout vote requis pour parvenir 

à ce que la composition du Conseil d’Administration soit conforme aux stipulations du présent 

article. 

 
6.1.2. Rémunération 

 
Les Administrateurs ne sont pas rémunérés au titre de leur mandat d’Administrateur de la Société, et 
aucun frais engagé par les Administrateurs dans l’exercice de leurs fonctions ne sera remboursé. 

 
Néanmoins, les dépenses raisonnables encourues par le Président dans l’exercice de ses fonctions 
seront remboursées par la Société sur présentation de justificatifs dûment établis, étant toutefois 
précisé que toute dépense excédant 2000 euros (deux mille euros) en cumulé sur 12 mois glissants 
devra être préalablement autorisée par le Conseil d’Administration. 

 
6.2. Conflits d’intérêts  

 
En sus des dispositions légales sur les conflits d’intérêts applicables aux sociétés d’économie mixte 
locale, notamment celles inscrites dans le Code de commerce et le Code général des collectivités 
territoriales, les Parties s’engagent à mettre en place un dispositif permettant de prévenir les conflits 
d’intérêts dans la prise de décision en Conseil d’Administration.  
 
A cet effet, et sous réserve des dispositions de l’article L1524-5 du CGCT, tout Administrateur ou 
membre de l’assemblée spéciale représentant un Actionnaire directement ou indirectement concerné 
par une décision soumise au Conseil d’Administration (i) n’aura pas communication du dossier du 
Conseil d’Administration correspondant et (ii) ne prendra pas part au vote sur la décision concernée, 
étant précisé qu’il sera néanmoins pris en compte pour les besoins du quorum.  
 
6.3. Pouvoirs du Conseil d’Administration 

 
6.3.1. Décisions Majeures  

 
Les décisions suivantes visées au présent article concernant la Société ou l’une de ses Filiales ne 
pourront être adoptées sans l’accord préalable du Conseil d’Administration statuant à la majorité des 
membres incluant le vote favorable de deux Actionnaires du Collège Privé (les « Décisions 
Majeures ») :  

i. Validation du Plan d’Affaires actualisé avec ou sans modification de l'orientation 
stratégique ; 

ii. Validation et actualisation du budget annuel ; 

iii. Toute décision représentant un investissement, un engagement, un coût, une 
responsabilité même potentielle (en ce compris toute décision concernant un éventuel 
litige), une cession, un transfert ou un désinvestissement (y compris d’actifs), (i) dont le 
montant est supérieur à cinquante mille euros (50 000 €) ou portant sur un actif essentiel, 
dans tous les cas sauf à être prévu dans le Plan d’Affaires et/ou le budget annuel voté et 
approuvé dans les conditions prévues ci-dessus ; 

iv. Toute décision de prise de participation, création, transformation, acquisition, cession ou 
liquidation de filiale adhésion à un groupement d’intérêt économique et à toute forme de 
société ou d’association ;   

v. Toute émission de valeurs mobilières ou opération sur le capital donnant droit, 
immédiatement ou à terme, à une quotité du capital ou des droits de vote de la Société ou 
l’une de ses Filiales, et notamment tout plan d’intéressement des salariés. 
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6.3.2. Décisions Importantes 
 

Les décisions importantes suivantes visées au présent article concernant la Société ou l’une de ses 
Filiales ne pourront être adoptées sans l’accord préalable du Conseil d’Administration statuant à la 
majorité des membres incluant le vote favorable d’au moins un Actionnaire du Collège Privé (les 
« Décisions Importantes ») : 

i. Arrêté des comptes annuels et, le cas échéant, consolidés et approbation du rapport de 
gestion ; 

ii. Modification des méthodes comptables ; 

iii. Nomination, rémunération, renouvellement et révocation du Président du Conseil 
d’administration, du Directeur Général et le cas échéant des Directeurs Généraux Délégués 
; 

iv. Toute décision de création, transformation, acquisition, cession ou liquidation de 
succursales, bureaux ou autres établissements distincts ; 

v. Conclusion et octroi de tout prêt, avance, caution, aval ou garantie et conclusion de tout 
emprunt ou contrat de financement ainsi que la modification de leurs termes et conditions ; 

vi. Toute proposition de distribution de dividendes, d’acompte sur dividendes ou autres 
distributions assimilées  

vii. Tout appel de fonds en compte courant d’actionnaire (autre que dans le cadre d’un 
engagement existant des actionnaires au titre d’une convention de compte courant 
d’actionnaire) ; 

viii. Toute décision de recrutement, de mise à disposition, rupture ou modification du contrat 
de travail de toute personne dont le salaire brut annuel supporté par la SEM serait supérieur 
à 50.000 euros (€) à l’exception des licenciements pour motif disciplinaire non prévu au 
Plan d’Affaires et/ou au budget annuel et des recrutements prévus dans l’urgence et après 
avis du comité d’engagement ;  

ix. Toute modification de la localisation géographique des activités de la Société en dehors du 
département ; 

x. L’approbation de tout plan d’intéressement des salariés et l’attribution de ces options ou 
bons à leurs bénéficiaires ;  

xi. Décision de confier tout mandat ou mission en vue de la levée de fonds, de la cession des 
titres de la Société ou l’une de ses Filiales ; 

xii. Tout remboursement de dépenses excédant cinq mille euros (5 000 €) en cumulé sur 12 
mois glissants encourues par le Directeur Général dans le cadre de l’exercice de ses 
fonctions ; 

xiii. Toute décision susceptible de conduire à un cas de défaut au regard de la documentation 
relative au(x) financement(s) ; 

xiv. Toute décision ayant reçu un avis défavorable ou partagé du Comité d’engagement.  
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7. ASSEMBLEE SPECIALE DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 
 
Les collectivités territoriales qui ont une participation au capital trop réduite ne leur permettant pas 
de bénéficier d’une représentation directe au conseil d’administration doivent alors se regrouper en 
assemblée spéciale pour désigner un ou plusieurs mandataires communs. 
 
L’assemblée spéciale comprend un délégué de chaque collectivité territoriale actionnaire y participant. 
Elle vote son règlement, élit son président et désigne également en son sein le (ou les) représentant(s) 
commun(s) qui siège(nt) au conseil d’administration. 
 
L’assemblée est réunie pour la première fois à l’initiative d’au moins une des collectivités territoriales 
actionnaire non directement représenté au conseil d’administration. 
 
Chaque collectivité territoriale actionnaire y dispose d’un nombre de voix proportionnel au nombre 
d’actions qu’elle possède dans la société. 
 
L’assemblée spéciale se réunit sur : 
- soit sur convocation de son président ;  
- soit avant un conseil d’administration sur convocation de son président ;  
- soit à la demande de l’un de ses représentants élu par elle au sein du conseil d’administration ;  
- soit à la demande d’un tiers au moins des membres détenant au moins le tiers des actions des 
collectivités territoriales membres de l’assemblée spéciale conformément à l’article R. 1524-2 du code 
général des collectivités territoriales. 
 
Elle se réunit au moins une fois par an pour entendre le rapport de son (ou de ses) représentants sur 
convocation de son président. Le président de la SEM pourra assister à cette réunion, ainsi que les 
autres membres du CA représentants les collectivités publiques non membres de l’assemblée spéciale.  
 
Les membres de l’assemblée spéciale pourront être invités au conseil d’administration notamment si 
une décision du conseil d’administration concerne un projet sur le territoire d’un membre de 
l’assemblée spéciale.   
 
 

 
8. COMITE D’ENGAGEMENT 

 
8.1. Membres du Comité d’engagement 

 
Il sera créé un comité désigné « Comité d’engagement» composé du Directeur Général / Président 
Directeur Général et des représentants des Actionnaires. 
 
Chaque intercommunalité actionnaire désigne un représentant technique comme membre du comité 
d’engagement.  
 
Tout membre du Comité d’engagement est nommé par la Partie qu’il représente, laquelle en informe 
les autres Parties ainsi que le Directeur Général ou le Président Directeur Général ou le Directeur 
opérationnel.  
  
Toute Partie pourra changer à tout moment le membre du Comité d’engagement qui la représente à 
la seule condition de le notifier par écrit aux autres Parties ainsi qu’au Directeur Général ou Président 
Directeur Général. 
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Les Parties conviennent que les membres du Comité d’engagement désignés ne percevront aucune 
rémunération au titre de leurs fonctions au sein du Comité d’engagement.  
 
 
8.2. Pouvoirs du Comité d’engagement 

 
Le Comité d’engagement a un rôle consultatif.  
 
Le Comité émet un avis sur toutes les Décisions Majeures de l’article 6.3.1, sur les Décisions 
Importantes visées au point xi de l’article 6.3.2 et sur le suivi du patrimoine prévu à l’article 4.1, sans 
préjudice de toute autre Décision Importante que le Conseil d’Administration souhaiterait lui 
soumettre, préalablement à leur examen par le Conseil d’Administration.   
 
Le Comité d’engagement a pour objet de permettre aux membres du Conseil d’Administration de 
bénéficier de toutes les informations qui leur sont utiles afin de faciliter leur prise de décision au sein 
du Conseil d’Administration. 
 
8.3. Fonctionnement du Comité d’engagement 

 
8.3.1. Convocation  

 
Le Comité d’engagement est convoqué par le Directeur Général ou le Président Directeur Général par 
courriel mentionnant le jour, l’heure, le lieu et l’ordre du jour de la réunion, cinq (5) Jours ouvrés au 
moins avant la date de celle-ci sauf en cas d’urgence avérée et si tous les membres renoncent à ce 
délai. Il peut également être convoqué à la demande d’un membre dudit Comité. L’auteur de la 
convocation est tenu d’y joindre tous les documents et informations nécessaires à l’accomplissement 
de leur mission et leur permettant de rendre des avis éclairés. 

 
8.3.2. Présidence   

 
La présidence du Comité d’engagement est assurée par le Directeur général / Président Directeur 
Général 
 
Le Directeur Général / Président Directeur Général rend compte des avis rendus par le Comité 
d’engagement devant le Conseil d'Administration de la Société. 

 
8.3.3. Fréquence des réunions 

 
Le Comité d’engagement est consulté préalablement à toute réunion du Conseil d’Administration.  

 
8.3.4. Mode de réunion 

 
Le Comité d’engagement se réunit soit physiquement, soit par voie de visioconférence ou par tout 
autre moyen de télécommunication. 
 

8.3.5. Invités aux réunions  
 

Tout membre du Comité d’engagement peut convier tout invité dont les connaissances techniques, 
financières, juridiques ou autres seraient éclairantes pour les travaux du Comité d’engagement.  
 
Par ailleurs, sur convocation du Directeur Général / Président Directeur Général en fonction des 
sujets que le comité abordera, les organismes suivants pourront être invités au comité d’engagement 
pour leur expertise territoriale :  
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-  Multipole Nancy Sud Lorraine 
-  PETR Val de Lorraine 
-  PETR du Lunévillois 
-  Pays Terres de Lorraine 
-  Lorr’up agence de développement économique 
-  Agence locale de l’énergie Nancy Grand Territoires 
-  Syndicat départemental d’électricité 
-  Association Lorraine Energies Renouvelables  

 
 

8.3.6. Avis du Comité  
 

Le Comité d’engagement émet ses avis en recherchant l’unanimité entre ses membres.  
 
Le Comité ne se prononce valablement que si la moitié au moins de ses membres sont présents ou 
représentés.  
 
Les avis du Comité d’engagement sont soit des avis favorables, soit des avis défavorables, soit des avis 
partagés en cas d’absence d’unanimité.  
 
Pour les projets situés sur le territoire d’un des actionnaires « collectivités territoriales », le comité 
devra consulter le représentant de la collectivité désigné soit au conseil d’administration soit à 
l’assemblée spéciale.    
Les avis ayant fait l’objet d’un avis défavorable du Comité ne pourront être soumis au Conseil 
d’administration qu’après avoir fait l’objet d’une seconde présentation en Comité ayant examiné les 
remarques formulées lors de la première présentation. 
 
Les avis du Comité d’engagement sont transmis au Conseil d'Administration pour décision. 
 
 

8.4. Critères de sélection et dossiers de séances 
 
Le Comité d’engagement se prononce le cas échéant sur les Décisions Majeures ou Importantes sur la 
base des critères de sélection et au vu d’un modèle de dossier de séance. 
 
Les avis du comité d’engagement s’appuient en premier lieu sur les documents stratégiques de 
planification (SCoT Sud54 et schéma directeur des ENR, PCAET).  
 
Ils s’appuient également sur un principe d’intervention visant à soutenir les projets les plus 
structurants pour l’atteinte des objectifs d’autonomie énergétique à base renouvelable sur le bassin 
de vie Sud Meurthe-et-Mosellan.  
 
Les principes de la charte de développement associée au schéma directeur ENR sont intégrés comme 
critères d’analyse des projets. Ces documents seront établis d’ici au 2e semestre 2024.  
 
 

Les critères de sélection et le modèle de dossier de séance du Comité d’engagement sont fixés en 

Annexe 3 du présent Pacte. 

Les critères de sélection sont actualisés en tant que de besoin. 
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9. INFORMATION DES ACTIONNAIRES ET DROIT D’AUDIT 

 
9.1. En sus des informations qui seront communiquées aux Actionnaires conformément aux 

dispositions légales et réglementaires, les Parties bénéficient d’un droit d’informations 
renforcé concernant la Société et ses Filiales, et notamment :    

(i) budget prévisionnel annuel de la Société au plus tard 10 jours calendaires avant la clôture 

de l’exercice social précédent ;  

(ii) chaque année, au plus tard 10 jours ouvrés avant la réunion du Conseil d’administration 

devant arrêter les comptes et convoquer l’assemblée générale, les projets de comptes 

sociaux accompagnés des projets de rapports du commissaire aux compte et du projet 

de rapport de gestion ;  

(iii) le 30 septembre de chaque année un point d’activité sur le semestre écoulé et les 

perspectives sur le semestre restant ; 

(iv) plus généralement, communication de toute information utile concernant tout 

événement interne ou externe à la Société (i) relatif à l’état d’avancement des projets ou 

(ii) relatif aux écarts par rapport au budget annuel, ou (iii) affectant ou raisonnablement 

susceptible d’affecter défavorablement, immédiatement ou à terme, la situation 

financière et/ou l’activité de la Société, y compris toute réclamation, litige ou menace de 

litige ou de réclamation, et ce dans un délai raisonnable à compter de la date à laquelle 

la Société aura eu connaissance de la survenance de ce fait ou cet événement.  

9.2.  La Caisse des Dépôts et Consignation pourra exercer ou faire exercer toute mission d’audit à 
tout moment (à ses frais), sous réserve que la fourniture de ces informations ou 
l’accomplissement de ces audits ne perturbent pas le fonctionnement normal de la Société. 

 
  



Projet confidentiel – Document de travail 
Novembre 2023 

 22 

TITRE IV 

FINANCEMENT- RENTABILITE ET DISTRIBUTION DE DIVIDENDES 

 

10. FINANCEMENT   
 

Les Parties se concerteront et négocieront de bonne foi afin de déterminer les modalités financières, 

juridiques et fiscales les plus adaptées au financement de la Société par le biais de fonds propres et/ou 

quasi-fonds propres (apports en capital et en compte courant) et de concours externes, étant précisé 

que :  

(i) le financement en quasi-fonds propres (notamment par l’intermédiaire d’avances en compte 

courant d’actionnaires ou valeurs mobilières pouvant donner accès au capital de la Société) par 

chacune des Parties sera proportionnel à sa participation au capital de la Société ; 

(ii) les Parties rechercheront des conditions de financement conformes aux pratiques de marché, 

en plafonnant les éventuels engagements que les Parties auraient à prendre à cet effet à leur 

pourcentage de détention du capital ;  

(iii) aucune restriction (y compris sûreté) portant sur la participation de la Caisse des Dépôts et 

Consignation  au capital de la Société ne pourra être acceptée ;  

(iv) tout financement et ses modalités sera soumis à l’accord préalable du Conseil d’Administration 
dans les conditions prévues à l’article 6.4.1 du Pacte. 
 

11. RENTABILITE - DISTRIBUTION DE DIVIDENDES  
 

(i) Dans le cadre de la politique de rémunération des fonds propres investis, les Actionnaires 
souhaitent que la Société puisse dégager des résultats comptables et financiers lui permettant 
d’une part, d’asseoir sa pérennité en constituant les réserves nécessaires au financement de son 
développement et d’autre part, d’assurer une rentabilité aux capitaux investis par les 
Actionnaires. 
 

(ii) Les Actionnaires souhaitent à ce titre que l’objectif de rentabilité de la Société soit égal au taux 
de rendement interne (« TRI ») conformément au Plan d’Affaires approuvé par le Conseil 
d’Administration. 

 
(iii) Les Parties conviennent et s’engagent à maximiser la distribution de dividendes dans le respect 

des conditions et limites qui seront le cas échéant fixées dans la documentation de financement 
et des contraintes liées à l’autofinancement de la Société. Les Parties conviennent de viser un 
niveau de distribution de 50% du bénéfice distribuable de la Société conformément au Plan 
d’Affaires. 

 
Dividendes Exceptionnels 

 

Les Actionnaires pourront procéder au versement d’un dividende exceptionnel lorsqu’il aura été 

constaté au cours de l’exercice clos un bénéfice résultant des opérations à caractère exceptionnel, 

notamment la plus-value de cession des actifs ou des participations détenant des actifs.  

 

Cette quote-part de résultat exceptionnel pourra être répartie de la manière suivante :  

- au moins 50% sera versée aux Actionnaires sous forme d’un dividende exceptionnel ; 

- le solde sera mis en réserve ou en report à nouveau pour permettre à la Société de poursuivre 

son développement tel que prévu au plan d’affaires. 
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Les Actionnaires se réuniront pour apprécier au cas par cas si la quote-part de ce dividende 

exceptionnel sera versée aux actionnaires ou si elle sera mise en réserve ou en report afin de tenir 

compte des projets et du développement de la Société. 

 

TITRE V 

TRANSFERT DES TITRES 

 

12. PRINCIPES GENERAUX - TRANSFERTS LIBRES  
 

12.1. Principes généraux applicables aux Transferts de Titres 
 

Au regard de l’importance déterminante qu’ils attachent à leur présence mutuelle et simultanée au 

capital de la Société, les Actionnaires s’interdisent expressément tout Transfert à titre volontaire des 

Titres dont ils sont détenteurs à tout Cessionnaire :  

 
(i) domicilié dans un pays ou territoire figurant sur la liste des pays ou territoires non coopératifs 

(PTNC), dont la liste est établie et mise à jour par le groupe d’action financière sur le blanchiment 
de capitaux (GAFI), ou, à défaut, tout organisme équivalent ;  

(ii) refusant de confirmer qu’il respecte les règles du Code monétaire et financier relatives au 

blanchiment de capitaux et au financement de terrorisme ;  

(iii) ne disposant pas des capacités financières lui permettant de respecter ses obligations au titre 

des Statuts et du Pacte ;  

(iv) dont l’un des dirigeants aurait été condamné à une condamnation pénale dont la mention figure 

encore sur le bulletin n° 2 du casier judiciaire ;  

(v) partie à un litige avec l’un des Actionnaires ou qui ne répondrait pas aux conditions 
d’honorabilité prévues aux articles L. 500-1 et D.547-2 du Code monétaire et financier ; 
 

Préalablement à tout Transfert conformément aux termes du Pacte, les Actionnaires s’engagent à 

accomplir les diligences nécessaires afin de s’assurer que le Cessionnaire dudit Transfert ne se trouve 

pas dans les situations (iii) à (v) ci-dessus. 

 
12.2. Transferts Libres 

 
La transmission des Titres de la Société est libre dans les cas suivants (les « Transferts Libres ») : 

(i) pour les Actionnaires du Collège Privé, en cas de Transfert de Titres intervenant entre un 

Actionnaire et l’un de ses Affiliés à la condition que : 

a) cet Affilié se soit engagé à les rétrocéder à l’Actionnaire et que ce dernier se soit engagé à les 

acquérir ou à les faire acquérir par l’un de ses Affiliés, préalablement à la date à laquelle l’Affilié 

cesserait d’être Affilié de l’Actionnaire ;  

b) cet Affilié ne soit pas un tiers concurrent de la Société (à savoir un tiers dont l’activité exclusive 

est une activité concurrente de la Société). 

(ii) entre Actionnaires. 

Tout Actionnaire qui envisagerait le Transfert de tout ou partie de ses Titres dans le cadre d’un 
Transfert Libre au sens du présent article devra le notifier aux autres Actionnaires au moins trente (30) 
Jours avant la réalisation du Transfert avec toutes les informations de nature à permettre aux autres 
Actionnaires de vérifier que le Transfert envisagé répond à un des cas de Transferts Libres visés au 
présent article. 
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13. DROIT DE PREEMPTION 
 
13.1 Sous réserve (i) des Transferts Libres définis à l’article 12.2 et (ii) des Transferts en cas 

d’exercice par la Caisse des Dépôts et Consignation de son Droit de Sortie pour Désaccord 
Majeur conformément à l’article 15 ci-après, tout Transfert par une Partie de tout ou partie de 
ses Titres est soumis au droit de préemption des autres Parties dans les conditions définies au 
présent article (ci-après le « Droit de Préemption »). 

 
13.2. Dans l’hypothèse où l’un quelconque des Actionnaires souhaiterait procéder au Transfert de 

tout ou partie de ses Titres à un Cessionnaire, sous réserve des dispositions de l’article L.1522-
2 du Code Général des Collectivités Territoriales, les autres Actionnaires bénéficieront d’un 
Droit de Préemption. 

 
Dans l’exercice du Droit de Préemption chacun des Actionnaires du Collège Privé aura la 
possibilité de se substituer un Affilié. 
 
Chacun des Actionnaires ayant exercé le Droit de Préemption pourra acquérir auprès de 
l’Actionnaire Cédant un nombre de Titres déterminé comme suit :  
 
[Nombre de Titres dont le Transfert est envisagé] x [Nombre de Titres détenus par l’Actionnaire 
exerçant son Droit de Préemption] / [Nombre total de Titres détenus par l’ensemble des 
Actionnaires exerçant leur Droit de Préemption] 
 

13.3. Etant précisé que Chacun des Actionnaires ayant exercé le Droit de Préemption pourra, en 
outre, demander à acquérir auprès de l’Actionnaire Cédant un nombre de Titres au-delà du 
nombre de Titres déterminé à l’article 12.2. Dans la mesure où un Actionnaire n’aurait pas 
exercé son Droit de Préemption ou l’aurait exercé pour un nombre de Titres inférieur au 
nombre de Titres déterminé à l’article 12.2, le solde des Titres faisant l’objet du Transfert sera 
attribué à ou aux autres Actionnaire(s) s’il(s) a ou ont notifié sa/leur demande d’acquérir un 
nombre de Titres au-delà du nombre de Titres déterminé à l’article 12.2, dans la limite de 
sa/leur demande, à moins que les Actionnaires ayant exercé le Droit de Préemption ne se 
mettent d’accord sur une autre répartition. 

 
13.4. Dans l’hypothèse où le Droit de Préemption serait exercé, le prix de chaque Titre préempté par 

les Actionnaires non cédants sera celui convenu de bonne foi entre le Cédant et le 
Cessionnaire, tel que visé dans la Notification de Transfert. 

 
13.5. Le Cédant devra adresser au président du Conseil d’Administration une Notification de 

Transfert  
 
13.6. Dans les huit (8) Jours de cette Notification de Transfert, le président du Conseil 

d’Administration notifiera par courrier électronique et par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception, le Transfert projeté à tous les Actionnaires autres que le Cédant. 

 
13.7. A compter de la réception de la lettre, chacun des Actionnaires devra faire connaître au 

président du Conseil d’Administration sa décision d’acquérir ou non des Titres du Cédant 
conformément aux articles 12.2 et 12.3 dans un délai de trente (30) Jours. 

 
13.8. Dans les huit (8) Jours suivant l’expiration du délai de trente (30) Jours visé au paragraphe ci-

dessus, le président du Conseil d’Administration notifiera par courrier électronique et par 
lettre recommandée avec demande d’avis de réception à tous les Actionnaires, le résultat de 
l’exercice du Droit de Préemption et le nombre d’Actions à acquérir par chaque Actionnaire 
ayant exercé son Droit de Préemption. 
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13.9. En cas de mise en œuvre du Droit de Préemption, la réalisation du Transfert des Titres devra 

intervenir dans un délai de trente (30) Jours à compter de la date d’envoi de la notification du 
président du Conseil d’Administration visée à l’article 12.8 ci-dessus. A défaut d’acquisition (ou 
d’offre engageante communiquée au Cédant) par les Actionnaires ayant exercé leur Droit de 
Préemption dans les trente (30) Jours, le Cédant pourra librement transférer ses Titres au 
Cessionnaire proposé dans les termes et conditions de la Notification de Transfert sous réserve 
(i) du respect des droits des Actionnaires ayant exercé, le cas échéant, leur Droit de Sortie 
Conjointe Proportionnelle prévu à l’article 13, [(ii) de l’agrément  de ce Transfert par le Conseil 
d’Administration selon la procédure décrite à l’article 14 des Statuts et (iii) que ce Transfert 
intervienne dans les trente (30) Jours suivant l’Agrément de ce Transfert par le Conseil 
d’Administration]. 

 
13.10. Dans l’hypothèse où le Droit de Préemption ne serait exercé par aucun Actionnaire, le Cédant 

sera libre de procéder au Transfert envisagé, sous réserve du respect des droits des 
Actionnaires ayant exercé, le cas échéant, leur Droit de Sortie Conjointe Proportionnelle prévu 
aux termes de l’article 13 [et dès lors que le Conseil d’Administration aura agréé le Transfert 
selon la procédure décrite à l’Article 14 des Statuts, sous réserve que ce Transfert intervienne 
dans les trente (30) jours suivant l’agrément de ce Transfert par le Conseil d’Administration]. 

 
13.11. En cas d’émission de Titres, les délais de souscription seront aménagés de telle sorte que les 

stipulations du présent article puissent s’appliquer au Transfert des Titres. 
 
14. DROIT DE SORTIE CONJOINTE PROPORTIONNELLE 

 
14.1 A l’exception des Transferts Libres, sauf exercice du Droit de Préemption visé à l’article 12, 

dans l’hypothèse où un Actionnaire envisagerait de transférer à un Tiers, sous réserve des 
dispositions de l’article L.1522-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, tout ou partie 
des Titres détenus dans le capital de la Société, il ne pourra procéder au Transfert projeté 
qu’après avoir offert à la Caisse des Dépôts et Consignation  la faculté de céder conjointement 
ses Titres dans les mêmes proportions et à des conditions, modalités et prix identiques selon 
les modalités ci-après décrites, étant entendu toutefois qu’au titre du Transfert considéré, la 
Caisse des Dépôts et Consignation  : 
 
(i) ne consentira aucune autre garantie que la garantie légale relative à la propriété de ses 

Titres et la garantie que ses Titres ne sont grevés d’aucun nantissement ou droit de Tiers 
autre que ceux résultant le cas échéant des statuts et du présent Pacte ; et 

(ii) ne donnera aucun engagement de non-concurrence au Cessionnaire des Titres. 

(le « Droit de Sortie Conjointe Proportionnelle »). 
 

14.2 Pour permettre à la Caisse des Dépôts et Consignation d’exercer son Droit de Sortie Conjointe 
Proportionnelle, le Cédant adressera à la Caisse des Dépôts et Consignation une Notification 
de Transfert. Dans l’hypothèse où le Transfert envisagé ne comporte pas un prix payable 
exclusivement en numéraire, la Notification de Transfert devra comporter, à peine de nullité, 
une évaluation de bonne foi, en euros, des Titres faisant l’objet du Transfert et de la 
contrepartie par Titre offerte au Cédant. 
 

14.3 La Notification de Transfert devra être accompagnée de l’engagement du Cessionnaire 
d’acquérir les Titres de la Caisse des Dépôts et Consignation conformément aux termes et 
conditions prévues dans la Notification de Transfert, en cas d’exercice du Droit de Sortie 
Conjointe Proportionnelle. 
 



Projet confidentiel – Document de travail 
Novembre 2023 

 26 

14.4 Dans le cas d’un projet de Transfert ouvrant le droit d’exercer le Droit de Sortie Conjointe 
Proportionnelle ci-dessus, le Cédant s’engage à faire en sorte que la Caisse des Dépôts et 
Consignation qui en ferait la demande dans un délai de quarante-cinq (45) Jours à compter de 
la réception de la Notification de Transfert, puisse céder au Cessionnaire, aux lieu et place du 
Cédant, un nombre de Titres « N » au plus égal au nombre de Titres « Nmax » obtenu en 
appliquant la formule suivante : 

Nmax = NI x B 

Où :  NI est le nombre de Titres dont le Cédant envisage le Transfert, et 
 

B est le nombre de Titres détenus par la Caisse des Dépôts et Consignation qui exerce 
son Droit de Sortie Conjointe Proportionnelle divisé par la somme des Titres détenus 
par le Cédant et la Caisse des Dépôts et Consignation exerçant son Droit de Sortie 
Conjointe Proportionnelle au titre du Transfert concerné. 
 

14.5 A défaut de réponse dans le délai imparti, la Caisse des Dépôts et Consignation sera considérée 
comme ayant renoncé à exercer son Droit de Sortie Conjointe Proportionnelle. 
 

14.6 Le Cédant ne sera pas autorisé à Transférer ses propres Titres au Cessionnaire, sans la [Caisse 
des Dépôts et Consignation ayant exercé son Droit de Sortie Conjointe Proportionnelle ait pu 
Transférer concomitamment, dans les conditions stipulées ci-dessus, l’intégralité des Titres 
qu'elle est en droit de Transférer conformément au présent article 14 (le cas échéant, par voie 
de rachat desdits Titres par le Cédant lui-même). 

 
15. DROIT DE SORTIE EN CAS DE DESACCORD MAJEUR 

 
15.1. Si la Caisse des Dépôts et Consignation  et le ou les Actionnaire(s) du Collège Public se trouvent 

dans une situation de Désaccord Majeur ou de Violation du Pacte tel que ces termes sont 
définis ci-après, la Caisse des Dépôts et Consignation pourra déclencher la présente procédure 
de Transfert en notifiant à ou aux Actionnaire(s) du Collège Public par lettre recommandée 
avec accusé de réception, une demande de rachat de ses Titres contenant une proposition de 
prix de rachat (la « Notification de Rachat »), dans un délai maximum de quarante-cinq (45) 
jours à compter de la survenance du Désaccord Majeur ou de la Violation du Pacte (le « Droit 
de Sortie pour Désaccord Majeur »). 
 

15.2. Une « Violation du Pacte » désigne la violation d’une ou plusieurs stipulations du Pacte 
inscrites aux Titres III « Gouvernance de la Société » et V « Transfert des Titres ». 
 

15.3. Un « Désaccord Majeur » désigne :  

(i) L’impossibilité pour le Conseil d'Administration d’adopter une des Décisions Majeures 

listées à l’article 6.4.1 conduisant à une situation de blocage suite au vote de la Caisse des 

Dépôts et Consignation en défaveur de ladite Décision Majeure (une « Situation de 

Blocage ») ;   

(ii) L’adoption par le Conseil d'Administration de deux des Décisions Importantes suivantes   
listées à l’article 6.3.2, ou de la même Décision Importante à deux reprises parmi les 
Décisions Importantes listées à l’article 6.3.2, malgré le vote du représentant de la Caisse 
des Dépôts et Consignation en défaveur de ladite Décision Importante. 
 

15.4. Préalablement à la sortie de la Caisse des Dépôts et Consignation, chacune des Parties 
impliquées soumettra le différend à ses représentants légaux ou mandataires. Ces derniers 
s’engagent à se rencontrer et discuter de bonne foi du Désaccord Majeur ou de la Violation du 
Pacte dans l’objectif de résoudre la difficulté et envisager une alternative à la sortie de la Caisse 
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des Dépôts et Consignation, dans un délai maximal de trente (30) Jours suivant la Notification 
de Rachat.  
 

15.5. Si aucune solution n’a pu être trouvée au terme de cette période de trente (30) Jours, le ou les 
Actionnaire(s) du Collège Public s’engage(nt), dans un délai de soixante (60) Jours à compter 
de l’expiration du délai de trente (30) Jours précité : 

(i) soit à proposer l'acquisition des Titres de la Caisse des Dépôts et Consignation  par un Tiers 

ou par un autre Actionnaire ou ses Affiliés ; 

(ii) soit à se porter acquéreur(s) des Titres de la Caisse des Dépôts et Consignation ; 

(iii) soit à faire acquérir les Titres de la Caisse des Dépôts et Consignation  par la Société, ce que 

les Parties acceptent en décidant, le cas échéant, l’annulation des Titres par voie de 

réduction du capital social. Aux fins du rachat prioritaire de la totalité des Titres de la Caisse 

des Dépôts et Consignation , les autres Actionnaires s’engagent à renoncer à leur droit de 

faire racheter partiellement ou totalement leurs Titres par la Société dès lors que la Société 

ne disposerait pas de la trésorerie suffisante pour acquérir en priorité la totalité des titres 

de la [Caisse des Dépôts et Consignation  ;  

au prix proposé dans la Notification de Rachat de la [Caisse des Dépôts et Consignation en cas 

d'accord amiable, ou à défaut d'accord intervenant dans les quatre-vingt-dix (90) Jours suivant 

la Notification de Rachat de la Caisse des Dépôts et Consignation  à la valeur fixée par un 

expert, qui interviendra conformément aux dispositions de l’article 1843-4 du Code civil, 

nommé par le Président du Tribunal de Grande Instance compétent saisi à cet effet à l’initiative 

de la Partie la plus diligente, dont les honoraires et frais seront supportés par la ou les Parties 

concernées, ou le cas échéant par le Tiers concerné et la Caisse des Dépôts et Consignation  à 

parts égales, étant entendu que : 

(i) l’expert sera tenu d’appliquer les méthodes usuelles de détermination du prix des Titres 

pour les actifs et les activités considérés, et de remettre son rapport dans un délai de trente  

(30) Jours à compter de sa saisine ; 

(ii) les conclusions du rapport de l’expert s’imposeront aux Parties, sauf erreur grossière de 
l’expert. 
 

15.6. Le Transfert des Titres sera réalisé et le prix sera payable dans les trente (30) Jours Ouvrés 
suivant la date à laquelle un accord aura été trouvé entre les Parties ou le prix aura été fixé par 
l’expert. 
 

15.7. En cas de rachat des Titres de la Caisse des Dépôts et Consignation  par la Société, cette 
dernière devra procéder concomitamment au rachat des Titres de la Caisse des Dépôts et 
Consignation , au remboursement de l’avance en compte courant d’associé de la Caisse des 
Dépôts et Consignation  à due concurrence du pourcentage des Titres rachetés, pour un prix 
correspondant à la valeur nominale de la quote-part du compte courant augmentée des 
intérêts courus et non payés à la date du Transfert des Titres. 
 

15.8. Conformément aux stipulations des Statuts, les Parties concernées s’engagent expressément, 
le cas échéant, à voter ou à faire voter favorablement en Conseil d’Administration toute 
demande d’agrément du Tiers acquéreur relative à l’exercice par la Caisse des Dépôts et 
Consignation de son Droit de Sortie pour Désaccord Majeur tel que défini aux présentes. 
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16. CLAUSE DE RENDEZ-VOUS 
 

 
Les Parties conviennent qu'il est de leur commune intention d'obtenir tout type de liquidité pour 
les Actions détenues par la Caisse des dépôts et consignations, sans que ces dernières ne 
subissent une quelconque décote de minorité. 

 
A compter du 10ième anniversaire de la date de signature du Pacte, les Parties s’engagent à 
étudier, à la demande de la Caisse des dépôt et consignations, tous scenarii pour parvenir à 
trouver une solution permettant à la Caisse des dépôt et consignations de céder ses Actions à 
des conditions de marché, sans décote de minorité. Dans cette optique, les Parties s’engagent à 
se réunir autant que nécessaire à compter de cette date, en vue de rechercher une solution de 
liquidité satisfaisante pour la Caisse des dépôt et consignations au rang desquels : 

- la réduction de capital de la Société par rachat des Titres de la Caisse des dépôt et 

consignations  ; 

- le rachat des Titres des Actionnaires du Collège Privé en vue de la transformation de la Société 

en Société Publique Locale ; 

- le rachat des Titres de la Caisse des dépôt et consignations  par les Actionnaires ou leurs Affiliés 

ou par un Tiers ; 

La Valeur des Titres sera déterminée d’un commun accord par les parties concernées ou, en cas de 

désaccord, par un expert indépendant désigné conformément aux dispositions de l’article 1843-4 du 

Code civil et effectuant sa mission dans les conditions de cet article. Les parties pourront fixer les règles 

et les modalités de détermination de la Valeur des Titres sur lesquelles l’expert s’appuiera. 

Pour les besoins du présent article, le Droit de Préemption prévu à l’article 12 et le Droit de Sortie 
Conjointe Proportionnelle à l’article 14 ne s’appliqueront pas. 
 
17. CLAUSE DE NON RESPECT DU PLAN D’INVESTISSEMENT 

 
Les Parties conviennent de réunir le Conseil d’administration une première fois avant le 31 décembre 
2028 puis tous les cinq (5) ans à compter de cette date afin que ce dernier se prononce sur le bilan des 
opérations et des investissements réalisés par la Société ainsi que sur ses perspectives de 
développement (la « Procédure de Bilan »). 
 
A l’issue de cette réunion, tenant compte à la fois du bilan des engagements réalisés et des 
perspectives de développement confirmées, les Associés décideront de l’ajustement du besoin des 
fonds propres nécessaire à la poursuite des activités de la Société et à la mise en œuvre de son plan 
de développement.  
 
A défaut d’accord entre les Associés, les Parties conviennent de réunir le Comité Stratégique dans un 
délais de deux [2] mois afin que ce dernier se prononce sur l’opportunité de poursuivre l’activité de la 
société (la « Procédure d’Opportunité de Poursuivre »).  
 
Dans ce cadre : 
 

• En cas de vote à l’unanimité pour la poursuite de l’activité, les Associés voteront également 
une décision ayant pour finalité l’ajustement, au besoin, et conditionné à l’obtention des 
organes d’engagements internes des Parties, des fonds propres de la Société et, le cas échéant, 
de restituer le solde des fonds propres qui n’est pas nécessaire à la poursuite de l’activité aux 
Associés. 

• En cas de vote à l’unanimité contre la poursuite de l’activité, les Associés devront se prononcer 
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sur une décision engageant un processus de cession de l’ensemble des actifs qui devra avoir 
lieu dans un délai de 18 mois. A l’issue de la cession de l’ensemble des actifs de la Société les 
Associés en voteront la liquidation et le boni de liquidation sera partagé entre eux (le « 
Processus de Cession »). 

• En cas de désaccord entre une partie des membres du Comité Stratégique souhaitant 
poursuivre l’activité de la Société (les Associés qu’ils représentent étant nommés les « Associés 
Poursuivant ») et une autre partie des membres du Comité Stratégique ne souhaitant pas 
poursuivre (les Associés qu’ils représentent étant nommés les « Associés Renonçant »), 
l’ensemble des Associés Poursuivant pourra proposer à chaque Associé Renonçant de leur 
racheter leurs titres de la Société dans un délai de quatre [4] mois  (l’« Offre de Rachat »). 

 
En cas de désaccord sur le prix fixé dans l’Offre de Rachat, les Parties conviennent de recourir à un 
expert nommé conformément à l’article 1843-4 du Code civil qui se prononcera sur ce prix dans un 
délai d’un (1) mois suivant la date du dépôt de l’Offre de Rachat dont le prix fait objet du désaccord. 
Les Associés Poursuivant auront un délai de deux [2] mois pour remettre une nouvelle Offre de Rachat 
au prix fixé par cet expert (l’« Offre de Rachat à Prix d’Expert ».) 
 
 
Si aucune Offre de Rachat n’est remise à l’issue de ce délai, ou si les Associés Poursuivant après 
nomination d’un expert ne souhaitent pas déposer une Offre de Rachat à Prix d’Expert, le Processus 
de Cession devra être mis en place. 
 
Si une Offre de Rachat dont le prix n’est pas source de désaccord entre les Parties est déposée, les 
Associés Renonçant auront alors un délai de trois (3) mois à compter de la date du dépôt de l’Offre de 
Rachat, ou le cas échéant de l’Offre de Rachat à Prix d’Expert, pour l’étudier. A l’issu de ce délai, l’Offre 
de Rachat ou le cas échéant l’Offre d’Achat à Prix d’Expert qui n’aura pas été acceptée sera caduque. 
En cas d’acceptation de l’offre par un ou plusieurs Associés Renonçant, la cession effective des titres 
devra être effectuée dans un délai de deux [2] mois. 
 
A l’issue du délai de trois (3) mois suivant le dépôt de l’Offre de Rachat ou de l’Offre d’Achat à Prix 
d’Expert, les Associés Renonçant qui n’ont pas accepté l’offre seront réputés y avoir renoncé et 
resteront associés au sein de la Société. 
 
Il est entendu que les Associés Poursuivants peuvent par ailleurs substituer un nouveau Partenaire lors 
de cette procédure, ce dernier sera nécessairement agréé par l’ensemble des Associés Poursuivants. 

 

 
18. STIPULATIONS GENERALES EN CAS DE TRANSFERT DE TITRES 

 
18.1. Sort des comptes courants et garanties 

 
Les Parties conviennent de l’indissociabilité de la propriété des Titres avec celle des créances en 
comptes courants d’actionnaires sur la Société. 
 
En conséquence, en cas de Transfert de Titres, le Cédant devra également céder au Cessionnaire qui 
devra acquérir, la quote-part de son avance en compte courant dans la Société à due proportion du 
pourcentage de Titres Transférés, pour un prix correspondant à la valeur nominale de la quote-part du 
compte courant cédée augmentée des intérêts courus et non payés à la date du Transfert.  
Si les Parties ont garanti tout ou partie des engagements de la Société, le Cessionnaire devra reprendre 
à sa charge le pourcentage de garanties consenties par le Cédant égal au pourcentage de Titres 
Transférés. 
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18.2. Engagements des Parties  
 

Dans le cas où (i) les contrats de financement externes conclus par la Société contiendraient une clause 
prévoyant une exigibilité anticipée, un remboursement anticipé ou toute modification importante des 
modalités du prêt, dans l’hypothèse d’un changement de contrôle ou d’un changement d’actionnariat 
de la Société et (ii) un Actionnaire envisagerait un Transfert de Titres qui aurait pour effet d’entraîner 
une telle exigibilité, un tel remboursement ou une telle modification, l’Actionnaire Cédant devra faire 
son affaire personnelle d’obtenir l’accord écrit de l’établissement de crédit concerné préalablement à 
la réalisation du Transfert envisagé, de telle sorte que le Transfert ne puisse avoir pour conséquence 
d’entraîner l’exigibilité anticipée ou le remboursement anticipé des sommes prêtées ou une 
modification défavorable des conditions de financement. A défaut d’un tel accord, l’Actionnaire 
Cédant concerné s'interdit de Transférer ses Titres. 
 
18.3. Violation des stipulations du Pacte 
 
Tout Transfert effectué en violation des stipulations du Pacte sera nul. 
 
19. ANTI-DILUTION 

 
19.1. Les Parties bénéficieront du droit individuel permanent de conserver leur participation (droits 

de vote et/ou droits au bénéfice) dans la Société, compte tenu des Titres donnant droit de 
façon immédiate ou de manière différée, par quelque moyen que ce soit, à une quote-part du 
capital et/ou des droits de vote de la Société. 
 

19.2. En conséquence, chaque Partie devra être en mesure de pouvoir souscrire à toute 
augmentation de capital ou à une augmentation de capital complémentaire qui lui serait 
réservée et ce, à des conditions notamment de prix d’émission, identiques à celles auxquelles 
les Titres nouveaux seront émis de manière à lui permettre de conserver son pourcentage de 
participation dans le capital de la Société préalablement à l’opération concernée. 
 

19.3. Les Actions à émettre au bénéfice des Parties au titre du présent article devront donner droit 
aux mêmes droits et avantages qui seraient créés au profit d’un Actionnaire ou d’un Tiers au 
titre de l’augmentation de capital justifiant l’exercice de cet article. 

 
TITRE VI 

DISPOSITIONS DIVERSES  
 

20. DROIT APPLICABLE – ATTRIBUTION DE JURIDICTION – DESIGNATION D’UN EXPERT 
 

Le Pacte est soumis au droit français.  
 
Les Parties conviennent que tous les différends qui pourraient naître entre elles, relatifs à la validité, 
l’interprétation ou l’exécution du Pacte, seront, en  l’absence d’accord  à l’issue d’un délai de trente 
(30) Jours, portés devant les dirigeants respectifs des Parties et, seulement en cas de désaccord 
persistant constaté à l’issue d’un nouveau délai de trente (30) Jours, pourront être soumis à la 
compétence exclusive des Tribunaux compétents dans le ressort de la Cour d’Appel compétente, sans 
préjudice du Droit de Sortie pour Désaccord Majeur conformément à l’article 15. 
 
Les Parties conviennent que, dans le cas où la procédure prévue à l’article 1843-4 du Code civil serait 
mise en œuvre au titre des stipulations des Statuts et/ou du Pacte, l’expert auquel il est fait référence 
devra être un cabinet d’audit de réputation nationale, indépendant des Parties.  
 
Les honoraires de l’expert seront répartis à parts égales entre les Parties concernées. 
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21. INCESSIBILITE – INTUITU PERSONAE 

 
Les stipulations du présent Pacte ont un caractère intuitu personae en vue de la réalisation des objectifs 
des Parties tels que présentés en préambule.  
 
Hors cas d’adhésion du Cessionnaire au Pacte, les droits et obligations des Parties ne pourront être 
Transférés à un Tiers. 
 
22. UTILISATION DES NOMS  « Caisse des dépôts et consignations » 
 
Les Parties s’engagent, pendant toute la durée du Pacte, à ne pas utiliser ou mentionner les noms 
« [●]  » et « Caisse des dépôts et consignations », les logos et/ou les marques figuratives y associées 
sans l’accord préalable et écrit de la Caisse des Dépôts et Consignation et [●] , sauf lorsqu’un tel usage 
est exigé par la loi et à condition que l’emploi soit limité à ce qui est strictement nécessaire. 

23. CLAUSE DE NON-CONCURRENCE 
  

Les Actionnaires du Collège public s’engagent pendant toute la durée du Pacte :  

- à s’informer réciproquement des prises de participation, directe ou indirecte, dans une autre 
entreprise publique locale ou société œuvrant dans le domaine des énergies renouvelables.  

- à prévoir les conditions pour assurer une complémentarité de ses interventions avec la SEM 
Nancy Sud Lorraine Energie et éviter toute situation de concurrence.  
 

 
24. DISPOSITIONS GENERALES  

 
24.1. Délais et Renonciation 

 
Les Parties reconnaissent que tous les délais fixés aux présentes l’ont été après détermination 
concertée de leur durée et que les conséquences pour les Parties du respect ou non de ces délais sont 
acceptées, y compris lorsqu’elles se traduisent par la perte d’une faculté pour une Partie. Sous cette 
réserve, le défaut d’exercice partiel ou total de l’un quelconque de ses droits ne pourra valoir 
renonciation au bénéfice de ce droit pour l’avenir.  
 
24.2. Confidentialité 

 
Chaque Partie s'engage à garder strictement confidentielles les informations et documents reçus d’une 

autre Partie ou de la Société relatifs à la Société et les stipulations du Pacte non retranscrites dans les 

Statuts et s’interdit d’en communiquer le contenu à quiconque sauf (i) à ses dirigeants, 

administrateurs, employés ou conseils qui participent directement et activement à l’activité ou à la 

gestion de la Société et qui ont besoin d’obtenir communication d’informations confidentielles dans le 

cadre de la gestion de la Société, (ii) à leur commissaires aux comptes, (iii) à leur actionnaires, organes 

et comités d’engagement internes (étant entendu que les personnes visées aux (i), (ii) et (iii) seront-

elles-mêmes tenues au respect de l’obligation de confidentialité visé au présent article 24.2, (iv) à toute 

autorité de contrôle ou (v) en vertu de contraintes légales et règlementaires (notamment pour 

respecter les prérogatives des assemblées délibérantes des Actionnaires du Collège Public) ou 

judiciaires (notamment pour faire valoir ses droits en justice). Toute divulgation dans les cas (iv) et (v) 

susvisés devra donner lieu à information des autres Parties avec un préavis raisonnable compte tenu 

de la nature de l’obligation de divulgation et la Partie tenue à divulgation devra faire ses meilleurs 

efforts pour tenir compte des commentaires des autres Parties sur cette divulgation ou la manière de 

procéder à cette divulgation et les moyens de limiter la portée de la divulgation. 
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Tout communiqué ou annonce relatif au Pacte ou à son contenu devra faire l'objet d'un accord écrit 
préalable entre les Parties. 

Les obligations de confidentialité prévues par le présent article s’appliqueront pendant toute la durée 
du Pacte et survivront pendant douze (12) mois à compter de la résiliation du Pacte ou à compter de 
la cession de l’intégralité de ses Titres par un Actionnaire, en ce qui concerne l’Actionnaire concerné. 
 
24.3. Transmission et Adhésion  

 
Les stipulations du Pacte et les droits et obligations qui en découlent engagent les héritiers, 

successeurs et ayants droit des Actionnaires. Ceux-ci seront donc tenus conjointement et 

solidairement des engagements qui y figurent.  

Il est expressément prévu qu'en cas de Transfert à un Tiers des Titres ou de souscription par un Tiers 

de Titres de la Société effectué conformément aux stipulations des Statuts et du Pacte, le Cessionnaire 

sera tenu du respect de toutes les clauses de ceux-ci. 

Tout Cessionnaire de tout ou partie des Titres d’une Partie bénéficiera de droits identiques à ceux de 

la Partie ayant cédé ses Titres. 

En conséquence, le Transfert ne sera opposable aux autres Actionnaires et à la Société qu'au vu de 

l'engagement écrit du Cessionnaire (i) d'adhérer au Pacte, de souscrire les engagements qu’il contient, 

et plus généralement de respecter les obligations qui y figurent et (ii) de se substituer aux engagements 

souscrits par le Cédant envers d’autres Parties aux présentes. 

En outre, la Société s’engage à faire le nécessaire pour que toute personne souscrivant ou recevant 

des Titres de la Société par tout autre moyen que le Transfert, et notamment par voie d’augmentation 

de capital, d’échange de Titres ou d’attribution de Titres de la Société, accepte par écrit, au plus tard 

au moment de la réalisation de l’opération par laquelle le Tiers concerné devient actionnaire de la 

Société, d’adhérer au Pacte, de souscrire les engagements qu’il contient, et plus généralement de 

respecter les obligations qui y figurent. A défaut, la Société s’interdira, en tant que Gardien du Pacte, 

de retranscrire l’opération dans son registre des mouvements de titres et dans ses comptes 

d’actionnaires. 

A titre d’exception, l’adhésion au Pacte ne sera pas requise d’un Tiers qui viendrait à détenir une quote-

part de capital social et des droits de vote de la Société inférieure à [●] %. 

Un modèle de lettre d’adhésion au Pacte figure en Annexe 5 - Modification du Pacte 

 
Toute modification du Pacte ne pourra résulter que d’un consentement unanime et écrit des Parties. 
 
24.4. Durée et résiliation du Pacte 

 
Le Pacte prend effet à la date des présentes et restera en vigueur pendant une durée de dix (10) ans 

et sera ensuite renouvelé par tacite reconduction par périodes successives de dix (10) ans, sauf 

dénonciation par l’une des Parties aux autres Parties par lettre recommandée avec accusé de 

réception, avec un préavis de trois (3) mois avant la date de renouvellement. 

Toutefois, il sera résilié de plein droit et de manière anticipée dès l'introduction des Titres de la Société 

sur un marché réglementé ou organisé ou en cas de réalisation d’un Transfert total des Titres de la 

Société. 
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Néanmoins, à la date à laquelle une Partie ne détiendrait plus aucun Titre de la Société, le Pacte 

prendrait fin à l'égard de cette Partie (à l’exception de l’article 24.2 « Confidentialité » qui restera en 

vigueur pendant une durée de douze (12) mois à compter de cette date) pour autant que toutes les 

obligations mises à sa charge par les présentes aient été respectées avant la perte de sa qualité de 

détenteur de Titres, mais resterait en vigueur à l'égard des autres Parties. 

L’expiration du Pacte ne sera cependant d’aucun effet sur la validité de tout droit ou obligation d’une 
Partie né(e) du fait de l’exécution ou de l’inexécution du Pacte préalablement à son expiration, tels 
que, notamment, tous les engagements dont le point de départ et la durée sont fixés dans le Pacte, 
indépendamment de la durée du Pacte. 
 
24.5. Gardien du Pacte  

 

Afin de garantir l'exercice des droits que se consentent mutuellement les Parties et pour conférer au 

Pacte sa pleine efficacité, les Parties conviennent de désigner de façon conjointe et irrévocable la 

Société en qualité de mandataire commun chargé de la gestion du Pacte (le « Gardien du Pacte »). 

 

La Société, représentée par son Directeur Général / Président Directeur Général, intervient 

spécialement aux présentes pour accepter ce mandat d'intérêt commun et s’assurer de l’application 

et du respect des Statuts et du Pacte. 

 

À cet égard, le Gardien du Pacte : 

 

(i) sera chargé de la tenue du registre des mouvements de titres de la Société et à ce titre sera 

seul habilité à recevoir les demandes d’ordre de mouvement concernant la Société, vérifier la 

régularité de ces ordres de mouvement au regard du Pacte et de notifier aux Parties les 

éventuelles irrégularités qu’il pourrait relever et les mouvements de nature à mettre en œuvre 

une stipulation du présent Pacte; 

(ii) devra traiter et, le cas échéant, exécuter les ordres de mouvement relatifs aux Titres et 

émanant des Parties ; 

(iii) adressera à chaque demande de toute Partie, des attestations d’inscription en compte 

détaillant le nombre de Titres détenus ;  

(iv) devra veiller à ce que les comptes titres d'actionnaires ouverts par la Société mentionnent les 

restrictions dont les Titres appartenant aux Parties sont grevés en application du Pacte ; 

(v) recueillera les adhésions au Pacte, vérifiera la conformité du nouvel actionnaire aux 

engagements contenus dans le Pacte, et sera chargé de tenir à jour la liste des Parties (ainsi 

que leur adresse) et de la communiquer à toute Partie en faisant la demande ; 

(vi) s’assurera du respect par les Actionnaires, à tout moment, des déclarations, engagements et 

dispositions contenues dans le Pacte, et, le cas échéant, informera sans délai l’ensemble des 

Parties des irrégularités constatées ; 

(vii) recueillera, par tous moyens, les décisions des Parties ayant pour objet le changement, la 
modification ou la renonciation à l'une quelconque des stipulations du Pacte, et procédera, le 
cas échéant, aux modifications du Pacte. 
 

Les Parties devront adresser au Gardien du Pacte une copie de toutes les Notifications qui seraient 
faites au titre des opérations concernées par l’exécution des présentes. 

 
Le présent mandat portera sur la gestion de tous les Titres appartenant aux Parties. 
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24.6. Force obligatoire  
 

24.6.1. Efficacité 
 

Chacune des Parties s'engage à faire en sorte, par tous moyens appropriés, y compris en leur qualité 
d’Actionnaires ou dirigeants de la Société, ou d’autres structures dont ils sont ou seront, 
directement ou indirectement, actionnaires ou dirigeants, à tout moment : 

 
(i) que l'exécution de dispositions statutaires de la Société ne privent pas le présent Pacte de 

son efficacité, et 
(ii) que soient prises à tout moment après la date des présentes toutes mesures 

complémentaires qui s’avèreraient nécessaires ou souhaitables pour réaliser les objectifs 
du présent Pacte. 
 

24.6.2. Réparation 
 

Chacune des Parties reconnaît que l'octroi de dommages et intérêts ne constituera pas une 

réparation satisfaisante en cas d'inexécution de ses obligations au titre de ses engagements prévus 

aux présentes.  

En conséquence, chaque Partie accepte que les autres Parties au Pacte puissent conformément aux 

dispositions de l’article 1221 du Code civil, demander par voie judiciaire l’exécution forcée des 

engagements prévus au présent Pacte afin notamment d'obtenir la réalisation des Transferts qui y 

sont prévus et dans les conditions prévues aux présentes, quand bien même le recours à l’exécution 

forcée n’aurait pas été expressément stipulée dans le Pacte et qu’il existerait  une disproportion 

manifeste entre le coût de cette exécution forcée pour la Partie débitrice de bonne foi et son intérêt 

pour la (les) Partie(s) créancière(s), sans préjudice des dommages et intérêts dont ces autres Parties 

pourraient se prévaloir par ailleurs au regard de tout préjudice résultant pour la Partie concernée 

de la mauvaise exécution de son obligation par son débiteur. 

En cas d’inexécution par une ou plusieurs Partie(s) des obligations mises à sa(leur) charge par le 

présent Pacte, et après une mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception 

restée sans effet pendant une durée de dix (10) Jours à compter de sa réception, les autres Parties 

(ou l’une au moins d’entre elles) pourront de plein droit obtenir s’il s’agit du non-respect d’un 

engagement non financier, la désignation sur requête ou en référé d’un mandataire de justice 

chargé d’une mission ad hoc, consistant à exécuter, aux lieu et place de la ou les Parties(s) 

défaillante(s), les obligations incombant à celle(s)-ci. 

En particulier, ledit mandataire pourra exercer le droit de vote de la ou des Partie(s) défaillante(s), 
soit en Assemblée Générale, soit en Conseil d’Administration et aura pour mission de voter dans le 
sens permettant une exécution pleine et entière du présent Pacte. 

 
24.6.3. Imprévision 

 
Les Parties acceptent d’assumer le risque d’un éventuel changement de circonstances imprévisible 
lors de la conclusion des présentes rendant leur exécution onéreuse pour l’une quelconque d’entre 
elles et en conséquence, renoncent expressément par avance à se prévaloir des dispositions de 
l’article 1195 du Code civil. 
 

24.7. Portée 
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Les Parties conviennent que le Pacte représente l'intégralité de leur accord quant à son objet et 
remplace, annule et prévaut sur toutes conventions ou documents antérieurs ayant un objet identique 
ou semblable à celui du Pacte. 
 
24.8. Nullité d’une stipulation 

 
La nullité de l'une quelconque des stipulations résultant des présentes, pour quelque cause que ce 
soit, n'affectera pas la validité des autres stipulations quelles qu'elles soient, pour autant que 
l'économie générale du Pacte soit préservée. Dans un tel cas, les Parties s’engagent à substituer si 
possible à la stipulation illicite ou inapplicable, une stipulation licite correspondant à l’esprit et à l’objet 
de celle-ci. 
 
24.9. Notifications 
 

Une « Notification » désigne toute communication en vertu du Pacte ou en rapport avec le Pacte 

devant être effectuée par écrit et être signée par ou pour le compte de la Partie la donnant.  

Elle sera notifiée par remise en main propre ou par envoi par courrier électronique (uniquement si elle 
est suivie, le même Jour – s’il s’agit d’un Jour Ouvré – ou le Jour Ouvré suivant, d’un courrier 
recommandé avec accusé de réception) aux adresses indiquées en tête du Pacte ou à toute autre 
adresse notifiée dans les mêmes conditions par la Partie concernée aux autres Parties. Toute 
Notification ainsi notifiée par remise en main propre, par courrier électronique ou courrier sera 
présumée avoir été dûment faite : 
 

(i) en cas de remise en main propre, au moment de la remise ; 

(ii) dans le cas d’un envoi par courrier électronique, au moment de la transmission si elle est suivie 

comme indiqué d’un envoi par courrier recommandé ; 

(iii) dans le cas d’un envoi par courrier recommandé, au moment de sa remise ; 
 

étant entendu que dans chaque cas où la remise en main propre serait effectuée après 18h00 un Jour 
Ouvré ou un Jour qui n’est pas un Jour Ouvré, la notification sera présumée avoir eu lieu à 9h00 le Jour 
Ouvré suivant. 

 
Une Partie doit notifier aux autres tout changement de son nom, de son destinataire, de son adresse 
pour les besoins du présent Pacte, étant entendu qu’une telle notification ne prendra effet que : 

 

(i) à la date indiquée dans la Notification comme étant la date à laquelle doit avoir lieu le 

changement ; ou 

(ii) s’il n’est pas indiqué de date, ou si la date indiquée se trouve moins de 3 Jours Ouvrés après la 
date à laquelle est faite la Notification, le 3ème Jour Ouvré après la date de Notification de ce 
changement. 
 

24.9.1. Election de domicile [Note : interlocuteur et adresses mails à compléter] 
 

Pour l’exécution du Pacte et notamment pour l’envoi des Notifications : 
 

(i) [•] fait élection de domicile à [●], 

(ii) La [●]  fait élection de domicile en sa [Direction régionale : adresse de la Direction régionale] 

[Note : à confirmer]  
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(iii) [●] fait élection de domicile à l’adresse de son siège social. 
 

24.9.2. Computation des délais et Période Chômée 
 

Les délais stipulés dans le Pacte se calculent selon les règles fixées par les articles 640 à 642 du Code 
de Procédure Civile et expirent automatiquement et de plein droit dès la survenance de leur 
échéance, sans qu’une quelconque mise en demeure ou notification ne soit nécessaire. 

Dans l’hypothèse où tout délai stipulé dans le Pacte viendrait à expiration au cours du mois d’août 
ou entre le 20 décembre d’une année et le 4 janvier compris inclus de l’année suivante (chacune 
une « Période Chômée »), il est expressément convenu que ledit délai sera automatiquement 
prorogé du nombre de jours courant sur la Période Chômée. 
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Fait à [●], le [●]. 

 

En autant d’exemplaires originaux que de Parties 

 

 

 

 

 

 

[●]  

représentée par [●] 

 

 

 

[●] 
représentée par [●] 

 

La [●]   

représentée par [●] 

 

 

 

 

 

En présence de : 

 

 

 

 

La Société 

représentée par [●] 



 

 

Interne 

Annexe 1 – Plan d’affaires de la Société 

  



 

 

 

Annexe 2 - Modèle de Charte RSE 

  



 

 

 

Charte de Responsabilité 

Sociale des EPL 

 

 

La trame de charte RSE et ses sous-parties se déclinent en deux axes : 

• une partie socle, correspondant aux RSE enjeux transverses ; 

• une partie correspondant aux enjeux sectoriels spécifiques de chaque EPL. Ils sont à ajuster 

en fonction du métier de votre EPL (des illustrations pour une EPL aménageur, une EPL 

exploitant dans le domaine du stationnement, une EPL investisseur dans le domaine du 

portage immobilier sont fournies dans des encadrés dédiés). 

Les enjeux sont recensés de façon relativement exhaustive. Il n’est pas obligatoire de les conserver 

dans leur ensemble. Il revient à l’EPL de sélectionner, au sein de la liste existante, les enjeux 

prioritaires et les plus adaptés à son activité. 

La trame de charte RSE ci-après comprend également des éléments à compléter / ajuster, ou des 

éléments explicatifs (surlignés en gris). 



 

  

POURQUOI UNE DEMARCHE RSE POUR (NOM DE VOTRE EPL) ?  

La responsabilité sociale des entreprises (RSE) est définie par la Commission Européenne 

comme « La responsabilité des entreprises vis-à-vis des effets qu’elles exercent sur la 

société ». Une démarche RSE contribue aux trois piliers du développement durable : progrès 

économique, justice sociale et préservation de l’environnement.  

S’engager dans une démarche RSE volontaire représente une opportunité pour Nom de votre 

EPL d’adapter son activité afin de toujours mieux servir l’intérêt général, en harmonie avec 

ses parties prenantes et ses partenaires. 

Présentation de votre EPL (optionnel) : XXX 

Exemple : Créée en 2004, Cergy Pontoise Aménagement devient une Entreprise Publique 

Locale en 2009. Elle imagine, étudie et développe des opérations d’aménagement, de 

renouvellement urbain et réalise, pour le compte des collectivités actionnaires, des 

opérations de construction en maîtrise d’ouvrage déléguée. Cergy Pontoise Aménagement 

conjugue les atouts de la réactivité et de la performance économique tout en prenant en 

compte l’intérêt public porté par son actionnariat constitué de collectivités locales. Forte 

d’une équipe de 19 personnes, la société pilote actuellement plus de 20 opérations en 

partenariat avec de nombreux acteurs pour une production annuelle d’environ 700 à 1000 

logements par an. Notre objectif est la construction d’équipements et l’aménagement 

d’espaces publics pour le bon fonctionnement des quartiers.(http://www.cergypontoise-

amenagement.fr/article/qui-sommes-nous) 

Au regard de l’activité de Nom de votre EPL et de son historique, l’engagement dans une 

démarche de responsabilité sociale apparaît légitime et en adéquation avec nos valeurs.  

Détailler ici ce que vous attendez d’une démarche de RSE (optionnel) : … 

Exemple : L’inscription d’une démarche RSE dans notre stratégie présente de multiples 

avantages :  

• L’anticipation des attentes des collectivités et des habitants vis-à-vis de 

l’aménagement 

• L’amélioration de la résilience de nos opérations par la prise en compte de 

l’environnement et du changement climatique 

• Le renforcement du bien-être de nos équipes et de leur satisfaction au travail 

Les engagements RSE présentés dans cette charte constituent ainsi un levier clé du 

développement sur le long terme de Nom de votre EPL. 

http://www.cergypontoise-amenagement.fr/article/qui-sommes-nous
http://www.cergypontoise-amenagement.fr/article/qui-sommes-nous


 

  

NOS ENGAGEMENTS 

Notre responsabilité économique et notre engagement pour le 

développement local 

Concilier soutenabilité économique et RSE dans notre gouvernance 

L’inclusion de la RSE dans notre stratégie implique de mettre en perspective notre modèle 

économique et notre gouvernance, afin de garantir à la fois la robustesse du modèle 

économique de Nom de votre EPL, et la prise en compte des critères environnementaux, 

sociaux et de gouvernance. Nous nous engageons ainsi à :  

• Prendre en compte les risques liés à la transition énergétique et environnementale dans 

notre modèle économique (à détailler si pertinent pour votre EPL, par exemple une EPL 

dans le secteur du stationnement pourraient faire évoluer son offre de stationnement 

avec des bornes de recharges électriques ; une EPL dans l’aménagement ou dans le 

portage immoblier pourrait mettre en place des principes d’éco-construction …), 

• Intégrer les risques et opportunités environnementaux et sociaux dans toute prise de 

décision tant dans la gestion interne de Nom de votre EPL que dans notre activité et nos 

projets, 

• Respecter les règles de la concurrence et les règles de la commande publique, 

• Favoriser la diversité au sein de nos instances de gouvernance (parité, diversité en 

termes d’âge et de profil professionnel…),  

• Mener une politique d’innovation durable. A cet égard , Nom de votre EPL prévoit 

notamment de … (compléter ici si pertinent par des projets spécifiques en lien avec 

votre activité), 

• Eviter les conflits d’intérêt pouvant résulter de nos activités et respecter la déontologie 

de nos métiers (éventuellement compléter ici en lien avec votre activité), 

• Garantir un encadrement des rémunérations des dirigeants, ainsi que de leurs modalités 

d’attribution.  

Ces engagements peuvent être adaptés en fonction de l’activité de votre EPL et de vos 

priorités RSE. Ils correspondent à la partie « Gouvernance » de la présentation « EPL et 

RSE ». 

Garantir la loyauté des pratiques et leur transparence 

L’exemplarité de nos pratiques professionnelles, en interne et dans nos interactions avec nos 

partenaires, est un élément clé pour assurer un impact positif de notre activité sur la société. 

Nous nous engageons ainsi à :  

• Lutter contre les pratiques d’évasion fiscale,  

• Lutter contre la corruption, le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme 

conformément aux articles L561-1 et suivants du Code monétaire et financier, 

• Acheter des produits vertueux ou exemplaires en termes de processus de production 

d’après les critères environnementaux et sociaux,  



 

  

• Contrôler les chaînes d’approvisionnement dont nous faisons partie, et notamment 

l’impact environnemental et social de nos fournisseurs et sous-traitants 

• Entretenir des relations équitables avec nos fournisseurs et sous-traitants, et favoriser 

l’activité économique locale dans le respect des règles de la concurrence 

Ces engagements peuvent être adaptés en fonction de l’activité de votre EPL et de vos 

priorités RSE. Ils correspondent à la partie Loyauté des pratiques « EPL et RSE ». 

Assurer le respect et la protection de nos clients 

Accompagner nos clients dans xxx (compléter en fonction de votre activité) est au cœur de 

notre activité. Etre un partenaire de confiance est essentiel pour Nom de votre EPL. Nous 

nous engageons ainsi à : 

• Respecter la réglementation, être loyal et transparent en matière d’information client et 

de contrat, 

• Garantir la santé et la sécurité de nos clients, 

• Garantir la protection des données et la vie privée de nos clients. 

Ces engagements peuvent être adaptés en fonction de l’activité de votre EPL et de vos 

priorités RSE. Ils correspondent à la partie Loyauté des pratiques « EPL et RSE ». 

Exemple métier aménageur :  

• Nom de votre EPL s’engage à respecter le principe d’agrément à l’égard des 

acquéreurs, permettant de garantir la conformité de leurs projets vis-à-vis de nos 

principes RSE et des objectifs des politiques publiques locales. 

Exemple métier exploitant stationnement :   

• Nom de votre EPL s’engage à mener une réflexion sur des services innovants 

permettant de fluidifier le parcours client. 

Exemple métier investisseur, portage immobilier :  

• Nom de votre EPL s’engage à assurer un service de qualité et de proximité à ses 

clients, notamment pour la gestion technique et locative 

 

Contribuer au développement local et à l’intérêt général 

Par nature, notre activité et notre offre de services ont une finalité d’intérêt général et 

concourent à l’attractivité des territoires. Notre activité de xxx (repréciser ici vos différents 

métiers / activités), vise en effet à xxx (repréciser ici l’objectif des stratégies de territoire 

auxquelles vous participez, ex : le bon fonctionnement des quartiers, l’attractivité touristique, 

la réduction de la précarité énergétique…), en partenariat avec xxx. Les engagements suivants 

nous permettent d’améliorer en continu notre impact sur la société et de garantir notre 

contribution à l’intérêt général :  

• Contribuer à l’attractivité et au développement du territoire de xxx via notre activité, 

• Maintenir des échanges réguliers avec les acteurs locaux et prendre en compte leurs 

enjeux et projets dans notre activité, 

• Participer à la création directe ou indirecte d’emplois sur le territoire (à détailler si 

pertinent dans le cadre de votre activité), 



 

  

• Inclure les populations riveraines ou locales dans nos projets, notamment via des 

concertations.  

Ces engagements peuvent être adaptés / supprimés en fonction de l’activité de votre EPL, de 

son affectio societatis et de vos parties prenantes. Ils correspondent à la partie 

« Développement local » de la présentation « EPL et RSE ».  

Exemple métier aménageur :  

• Nom de votre EPL s’engage à contribuer aux objectifs de développement local fixés 

avec ses parties prenantes et ses partenaires, notamment en matière de commerce et 

d’activités tertiaires 

• Nom de votre EPL s’engage à contribuer à l’amélioration de la qualité de vie dans 

les quartiers 

Exemple métier exploitant stationnement :  

• Nom de votre EPL s’engage à développer des solutions de stationnement facilitant 

les mobilités locales et permettant la fluidification du trafic 

Exemple métier investisseur, portage immobilier :  

• Nom de votre EPL s’engage à développer une offre de logements (sociaux et/ou 

intermédiaires) répondant aux enjeux du territoire xxx 

• Nom de votre EPL s’engage à rénover et réhabiliter les logements et locaux dans 

lesquels elle investit 

• Nom de votre EPL s’engage à développer une offre de services et de locaux tertiaire 

au service de l’attractivité des territoires.  

• Nom de votre EPL soutient le développement économique, le tissu économique de 

proximité et la revitalisation des territoires. 

Notre responsabilité environnementale 

A l’heure de la transition énergétique et environnementale, Nom de votre EPL a à cœur de 

limiter son impact négatif sur l’environnement, mais également de saisir les nouvelles 

opportunités de développement durable. La réduction de nos consommations en énergie et en 

matières premières contribue ainsi à la baisse de nos coûts de fonctionnement et la 

sensibilisation aux éco-gestes de nos collaborateurs contribue à la transition plus largement au 

sein de la société. Nous nous engageons ainsi à :  

• Evaluer nos consommations d’énergie et mettre en œuvre des actions d’efficacité 

énergétique pour réduire celles-ci. Nom de votre EPL prévoie notamment des actions 

spécifiques sur… (compléter ici si pertinent avec votre activité et suivant vos priorités 

de RSE, ex : utilisation de LED, remplacements des équipements informatiques, 

remplacement des véhicules, isolation des locaux…), 

• Evaluer nos émissions de Gaz à Effet de Serre (GES) et mettre en œuvre des actions de 

réduction de celles-ci. Nom de votre EPL prévoie notamment des actions de … 

(compléter ici si pertinent avec votre activité et suivant vos priorités de RSE, ex baisse 

des consommations d’énergie, optimisation des déplacements, éco matériaux pour la 

construction…), 



 

  

• Réduire notre impact sur la pollution de l’air extérieur. Nom de votre EPL prévoie 

notamment de… compléter ici si pertinent avec votre activité et suivant vos priorités de 

RSE, 

• Mettre en place des mesures d’amélioration de la qualité de l’air intérieur dans nos 

locaux, 

• Réduire les rejets polluants dans l’eau et les sols générés par notre activité. Nom de 

votre EPL prévoie notamment de… compléter ici si pertinent avec votre activité et 

suivant vos priorités de RSE, 

• Limiter les nuisances sonores générées par notre activité de xxx. Nom de votre EPL 

prévoit notamment de… compléter ici si pertinent avec votre activité et suivant vos 

priorités de RSE, 

• Repenser notre activité au global afin de mettre en œuvre une logique d’économie 

circulaire, c’est-à-dire de limiter les consommations et le gaspillage des ressources. 

Dans cette optique, Nom de votre EPL prévoit de mettre l’accent sur l’optimisation de 

consommation de papier et de plastique, la réduction du gaspillage alimentaire et le 

recyclage via le tri sélectif. (modifier, ajouter, supprimer ou spécifier des actions en 

suivant vos priorités de RSE), 

• Optimiser le déplacement des collaborateurs, notamment via notre Plan de Mobilité (à 

conserver si pertinent), 

• Sensibiliser nos collaborateurs aux éco-gestes par des actions de communication 

internes. 

Ces engagements peuvent être adaptés en fonction de l’activité de votre EPL et de vos 

priorités RSE. Ils correspondent à la partie « Environnement » de la présentation « EPL et 

RSE ». Il est à noter que les engagements environnementaux et votre capacité à les mettre en 

œuvre dépendent grandement de votre contexte (nombre de collaborateurs, métiers, 

conditions d’activité…). Ainsi un Plan de Mobilité n’est pertinent qu’à partir d’une certaine 

taille d’entreprise. De même certains engagements comme l’évaluation des émissions de Gaz 

à Effets de Serre peuvent paraître contraignants pour une petite EPL. Il est alors possible de 

s’engager sur des actions vertueuses d’un point de vue carbone (réduction des consommations 

d’énergie, de papier, covoiturage…) sans forcément mesurer leur impact carbone. Par ailleurs 

certains métiers ont des enjeux environnementaux qui leur sont propres et qui peuvent être 

davantage développés que dans la trame proposée (voir ci-dessous pour exemple). 

Exemple métier aménageur :  

• Nom de votre EPL s’engage à contribuer à la maîtrise de l’artificialisation de sols 

dans ses opérations en travaillant en étroite collaboration avec les collectivités du 

territoire et autres partenaires. Nom de votre EPL favorise également les méthodes 

d’infiltration à la parcelle permettant de lutter contre le risque d’inondation. 

• Nom de votre EPL s’engage à préserver la biodiversité lors de ses opérations. En 

concertation avec les acteurs du territoire, nous évitons au maximum les impacts sur 

les milieux naturels remarquables. Dans le cas où certains de ces impacts ne peuvent 

être évités, nous mettons en œuvre des mesures de réduction et de compensation de 



 

  

ces impacts. Par ailleurs nous prenons en compte dans chacune de nos opérations les 

continuités écologiques et la végétalisation. 

• Nom de votre EPL s’engage à maîtriser l’impact environnemental de ses opérations, 

et notamment à réduire les risques de pollution atmosphérique, de pollution des eaux 

et des sols liés à ses chantiers. 

• Nom de votre EPL s’engage à avertir les riverains et le cas échéant à mettre en œuvre 

des mesures d’optimisation des nuisances sonores pouvant résulter de ses chantiers. 

Exemple métier exploitant stationnement :  

• En cohérence avec la Stratégie Nationale Bas Carbone, Nom de votre EPL s’engage 

à contribuer à la transition énergétique en favorisant le développement des mobilités 

durables dans ses parkings, notamment via la création d’espaces dédiés aux vélos, 

des aires de covoiturage et des bornes de recharge électrique. 

• Nom de votre EPL s’engage à privilégier les méthodes d’éco-construction pour la 

construction ou la rénovation de ses équipements (ventilation et éclairage naturel des 

ouvrages, éco-matériaux, gestion des déchets de chantier vertueuse…). 

Exemple métier investisseur, portage immobilier :  

• Nom de votre EPL s’engage à favoriser l’efficacité énergétique et la résilience au 

changement climatique des bâtiments (rénovation énergétique, prise en compte du 

confort d’été, risque d’inondation…). 

• Nom de votre EPL s’engage à maîtriser les impacts sanitaires de ses produits et 

réalisations et à maîtriser les nuisances pouvant être causées par les installations de 

chantier (empiètement sur les milieux naturels, nuisances sonores…). 

• Nom de votre EPL s’engage à favoriser l’usage des éco-matériaux dans ses 

réalisations. 

• Nom de votre EPL s’engage à favoriser le financement de la Transition Energétique 

et Environnementale via son activité. 

Notre responsabilité sociale et humaine 

Contribuer à l’épanouissement des collaborateurs via les conditions de travail et les relations 

sociales 

La qualité de vie au travail est un élément essentiel de nos valeurs, et la réussite de chaque 

collaborateur dépend de son épanouissement au sein de Nom de votre EPL. Nous nous 

engageons ainsi à :  

• Assurer la sécurité et la santé au travail, à lutter contre les accidents du travail, 

l’absentéisme, les risques psycho-sociaux et les troubles musculo-squelettiques (à 

modifier / compléter en fonction des spécificités de votre activité et de vos priorités 

RSE), 

• Garantir la qualité du dialogue social et des relations avec les instances de représentation 

du personnel, 



 

  

• Garantir le respect des durées légales de travail et accompagner nos collaborateurs dans 

leur équilibre vie privée / vie professionnelle. Nom de votre EPL met ainsi en œuvre 

xxx (à compléter en fonction de votre contexte et de vos priorités RSE, par exemple : 

télétravail, compteurs d’heures supplémentaires, jours de récupération, autonomisation 

de la gestion du temps…), 

• Garantir le droit à la déconnexion. 

Ces engagements peuvent être adaptés en fonction de l’activité de votre EPL et de vos 

priorités RSE. Ils correspondent à la partie « Relations et conditions de travail / social » de 

la présentation « EPL et RSE ». 

Promouvoir les droits de l’Homme  

En tant qu’employeur et acteur économique, Nom de votre EPL s’engage à promouvoir les 

droits de l’Homme au sein de son organisation et dans ses relations avec ses partenaires. Nous 

nous engageons ainsi à :  

• N’opérer aucune discrimination, pour quelque cause que ce soit (âge, sexe, situations 

familiales, croyance et opinion…) notamment dans le recrutement, la rémunération, 

l’évolution de carrière et la formation des collaborateurs en respect de l’article L1132-

1 du Code du travail, 

• Porter une attention particulière aux effets discriminatoires indirects pouvant résulter de 

notre activité, 

• Favoriser la diversité et l’égalité des chances dans les effectifs et les fonctions 

d’encadrement de Nom de votre EPL, notamment concernant la parité homme et 

femmes et l’insertion des personnes handicapées (à compléter / modifier suivant les 

priorités RSE de votre EPL), 

• Favoriser la cohabitation intergénérationnelle au sein de l’entreprise. 

Ces engagements peuvent être adaptés en fonction de l’activité de votre EPL et de vos 

priorités RSE. Ils correspondent à la partie « Droits de l’Homme » de la présentation « EPL 

et RSE ». 

 

 

 
  



 

  

Annexe 3 – exemple de reproductible pour le suivi annuel du patrimoine 

 Management responsable 

• Synergie et cohérence entre l’infrastructure et le(s) territoire(s) : Résolution des 

incohérences constatées (s’il y en a) avec les autres projets du territoire, Suivi de la 

participation des porteurs de projets d’aménagement du territoire qui peuvent 

interférer avec l’opération envisagée 

• Impacts et acceptabilité du chantier : connaissance des réseaux souterrains 

(formalisation des préconisations techniques ?), réduction des nuisances du chantier - 

furtivité (quantitative) 

 Respect de l’environnement (économie et production d’électricité et d’autres 

ressources) 

• Réduction des consommations d’eau 

• Valorisation des déchets : la quantité de déchets traitée 

• Production d'énergie y compris les réseaux de chaleur et de froid : la puissance 

électrique, la puissance thermique, la production annuelle électrique, la production 

annuelle thermique, ces indicateurs permettant de calculer le nombre de foyers 

couverts, la quantité de CO2 évitée 

• Hydrogène renouvelable : la quantité d'hydrogène produite par an et si l'actif de 

production est accolé à une source de production d'énergie, la puissance installée et la 

production électrique 

• Maîtrise de la pollution : atmosphérique et qualité de l’air ; sonore et vibratoire.   

 Impact social 

• Attractivité du(des) territoire(s) et création d’emplois induits par l’infrastructure 

• Promotion de l’innovation (technologie, partenariats et/ ou modes de financement 

innovants) 

 Localisation (code INSEE commune) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

  

Annexe 4- Critères de sélection et modèle de dossier de séance 

  

a.          Règle de présentation des Projets d’investissements pour décision   
Pour pouvoir être étudié, le Projet soumis, pour avis final, au Comité d’engagement, puis 
pour décision ou engagement pris par le Conseil d’Administration, doit notamment 
comporter les documents suivants :  

- Notice technique descriptive de l’opération comprenant une description technique 
du Projet (technologie, plan de mise en œuvre, autorisation, etc…) et une synthèse 
des différentes due diligences réalisées et démarches suivies : juridiques, fiscales, 
techniques, et environnementales (en mettant en évidence les éventuels risques 
ou garanties à obtenir au titre de l’opération), 

- Business Plan faisant ressortir un plan prévisionnel d’exploitation, un Bilan 
économique et financier détaillé de l’opération et une analyse de l’équilibre 
économique et de la structure des financements et leurs coûts,  

- Etat des subventions reçues et à recevoir et caractéristiques des subventions, 
- Notice sur le montage proposé incluant les éventuelles autorisations 

administratives obtenues ou à obtenir pour l’exploitation, 
- Analyse de l’impact du projet par rapport aux objectifs prévus par le schéma 

directeur des EnR 
- Tout autre document nécessaire à la bonne information des membres du Comité 

d’Investissement et du Conseil d’Administration,  
- Eventuellement selon nécessité : expertise d’un tiers.  

 
b.          Règles de présentation des Projets pour les prises de participation par la Société au 
capital de sociétés  
En cas de Projet de prise de participation, les informations visées au a. ci-dessus seront 
complétées par les documents et informations suivants :  

- Le projet du pacte d’associés de la société cible dans le capital de laquelle la 
Société souscrirait, 

- Le projet de statuts lorsqu’il y a lieu, 
- Une étude du risque de contrepartie des associés (pour la prise de participation 

dans d’autres structures), 
- Un rapport de due diligence sur la situation juridique, comptable et fiscale de la 

société cible si elle est déjà constituée, 
- Une étude de la situation financière de la société cible et tout élément relatif à son 

actionnariat, 
- Le plan d’affaires de la société cible. 

 
c.           Règle de présentation des Projets d’acquisition 
Les Projets d’acquisition de titres présentés au Comité d’engagement devront comporter les 
documents et informations suivants : 

- Une notice technique descriptive de l’opération comprenant une présentation 
détaillée du Projet et une description de l’opération, 

- Un bilan économique et financier détaillé de l’opération, en précisant les 
conditions d’équilibre et de rentabilité du Projet, et le plan de trésorerie 
prévisionnel au moins sur les dix (10) premières années de fonctionnement, 

- Un état des subventions reçues et à recevoir et leurs caractéristiques, 
- Le retour sur investissement du Projet mesuré par le niveau d’EBE 
-  et du TRI du Projet, 



 

  

- Une notice sur la mise en place opérationnelle du projet incluant les autorisations 
administratives obtenues ou à obtenir pour l’exploitation, 

- Tout autre document nécessaire à la bonne information des membres du Comité 
d’engagement et du Conseil d’Administration. 

 
d.          Règles de présentation pour les cessions d’actifs de la Société : 
En cas de Projet consistant en la cession des actifs de la Société, les informations visées au c. 
ci-dessus seront complétées par les documents et informations suivants :  

- Une note juridique sur le montage proposé, 
- Une note sur l’opportunité du projet de cession compte tenu des conditions du 

marché, fiscalité, garanties à envisager de délivrer… 
- Un objectif quant au prix de cession de la participation et les modalités de sortie et 

de règlement/livraison, 
- Éventuellement et lorsque jugé nécessaire, l’évaluation par deux (2) tiers experts, 
- Et lorsqu’il y a lieu, le projet de mandat d’intermédiation en transaction 

d’entreprises et d’actifs avec mention des honoraires prenant en considération le 
caractère exclusif ou non du mandat. 

Le cas échéant, le Comité d’engagement peut proposer la réalisation d’études 
complémentaires pour l’analyse des Projets.  

 
 
Proposition de grille d’analyse : 
 

Gouvernance, 
Territoire 

Porteurs du projet  
Concertation  
Relations avec les collectivités 
locales  
Relations avec les riverains  
Concurrence 
Foncier  
Respect des principes de la 
charte de développement 
(critères environnementaux 
et paysagers)  
Niveau de contribution aux 
objectifs territoriaux de 
production   

(identité, nombre, lien avec le territoire…) 
(actions, qualité, effets…) 
(soutien/opposition, 
financement/investissement participatif…) 
(soutien/opposition, 
financement/investissement participatif…) 
(notamment pour méthanisation : 
priorité…) 
(maîtrise, raccordement au réseau…) 

Montage 
technique et 
contractuel 

Maîtrise d’ouvrage 
Assistances 
Construction 
Assurances 
Vente de l’énergie 
+ pour la méthanisation, la 
biomasse-bois ou l’hydrogène 
: 
   Approvisionnement 
   Débouchés 

- 
(bureau d’études, assistance à maîtrise 
ouvrage…) 
(maîtrise d’œuvre, allotissement ou clé-en-
main, constructeur(s)…) 
- 
(système tarifaire, acheteur de l’énergie) 
- 
(origine, durée des contrats, prix, conditions 
de quantité et qualité, pénalités…) 
(fournisseur(s), prix, conditions…) 
(acheteur(s), prix, conditions…) 

Montage financier Apports des actionnaires 
Subventions 

(capital social, CCA, autres ; montants, prix, 
durée…) 



 

  

Financement bancaires 
Respect des équilibres  
Rentabilité du projet 
Rentabilité pour les 
actionnaires 
Horizon de sortie 

(montant, calendrier, conditions…) 
(TEG, durée, DSCR, conditions, dues 
diligences…) 
(trésorerie, EBE, DSCR, capitaux propres) 
(taux de rendement interne, temps de 
retour sur investissement…) 
(taux de rendement interne, temps de 
retour sur investissement…) 
- 

   



 

  

 

Annexe 5 – Modèle d’acte d’adhésion 

 
 

[Désignation et coordonnées 
de toutes les Parties au Pacte] 

 
 

[Date] 
 

 
Objet:  Adhésion au pacte d’actionnaires de la société [●]en date du [●]  (le "Pacte") 
 

[Messieurs, Mesdames], 
 

Nous vous informons que  
 
[Option 1 - Transfert de Titres] : 
 
[Nom de la Partie procédant au Transfert] (le "Cédant") a l'intention de nous céder [●] actions 
de la société [●], et que nous acceptons tous les termes et conditions du Pacte auquel nous 
déclarons adhérer irrévocablement.  
 
Nous déclarons par la présente accepter l’ensemble des droits et obligations du Pacte qui sont 
attachés à la participation qui doit ainsi nous être cédée, et nous substituer aux engagements 
souscrits par le Cédant envers d’autres Parties aux présentes. A cet égard, nous déclarons : 
(i) ne pas être domicilié dans un pays ou territoire figurant sur la liste des Etats ou Territoires 

Non Coopératifs (ETNC), dont la liste est établie et mise à jour par le groupe d’action 

financière sur le blanchiment de capitaux (GAFI), ou, à défaut, tout organisme équivalent ;  

(ii) confirmer que nous respectons les règles du Code monétaire et financier relatives au 

blanchiment de capitaux et au financement de terrorisme ;  

(iii) disposons des capacités financières nous permettant de respecter nos obligations au titre 

des Statuts et du Pacte (et notamment les obligations au titre du droit de sortie conjointe) ;  

(iv) qu’aucun de nos dirigeants n’a été condamné à une condamnation pénale dont la mention 

figure encore sur le bulletin n°2 du casier judiciaire ;  

(v) ne pas être partie à un litige avec l’un des Actionnaires ;  

(vi) répondre aux conditions d’honorabilité prévues aux articles L. 500-1 et D.547-2 du Code 
monétaire et financier.] 
 

[Option 2 - Acquisition de Titres par tout autre moyen qu’un Transfert] : 
 
Nous allons acquérir ce jour [●] actions de la société [●] par voie de [désignation de l’opération 
(fusion, augmentation de capital, échange, etc.)], et que nous acceptons tous les termes et 
conditions du Pacte auquel nous déclarons adhérer irrévocablement.  
 



 

  

Nous déclarons par la présente accepter l’ensemble des droits et obligations du Pacte qui sont 

attachés à la participation que nous allons acquérir. A cet égard, nous déclarons : 

(i) ne pas être domicilié dans un pays ou territoire figurant sur la liste des Etats ou Territoires 

Non Coopératifs (ETNC), dont la liste est établie et mise à jour par le groupe d’action 

financière sur le blanchiment de capitaux (GAFI), ou, à défaut, tout organisme équivalent ;  

(ii) confirmer que nous respectons les règles du Code monétaire et financier relatives au 

blanchiment de capitaux et au financement de terrorisme ;  

(iii) disposons des capacités financières nous permettant de respecter nos obligations au titre 

des Statuts et du Pacte (et notamment les obligations au titre du droit de sortie conjointe) ;  

(iv) qu’aucun de nos dirigeants n’a été condamné à une condamnation pénale dont la mention 

figure encore sur le bulletin n°2 du casier judiciaire ;  

(v) ne pas être partie à un litige avec l’un des Actionnaires ; 

(vi) répondre aux conditions d’honorabilité prévues aux articles L. 500-1 et D.547-2 du Code 
monétaire et financier.] 
 

Les notifications prévues au Pacte devront nous être adressées à l'adresse suivante : 
 

[●]  

A l'attention de :  

Adresse :  

Email :  

 
Les termes définis dans le Pacte ont le même sens dans la présente lettre d'adhésion qui sera 
régie pour sa validité, son interprétation et son exécution par le droit français. 

 
Veuillez agréer, Mesdames, Messieurs, l'assurance de notre considération distinguée. 
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Les soussignés : 

1° Les collectivités territoriales et leurs groupements 

La Métropole du Grand Nancy 

dont l’adresse est 22- 24 Viaduc Kennedy 54000 NANCY, représentée par …. habilité aux termes d’une délibération 
en date du …  

 

La Communauté de communes du Bassin de Pompey 

dont l’adresse est rue des 4 éléments-BP 60008 54340 POMPEY, représentée par … habilité aux termes d’une 
délibération en date du …  

 

La Communauté de communes Meurthe-Mortagne-Moselle 

dont l’adresse est 4 rue de la Meurthe 54360 MONT S/ MEURTHE représentée par … habilité aux termes d’une 
délibération en date du …  

 

La Communauté de communes Moselle et Madon 

dont l’adresse est 615 Rue Edmond Pintier 54230 CHALIGNY,  représentée par ….. habilité aux termes d’une 
délibération en date du …  

 

La Communauté de communes du Pays de Colombey et du Sud Toulois 

dont l’adresse est 6 Impasse de la Colombe BP 1254170 COLOMBEY LES BELLES, ….  habilité aux termes d’une 
délibération en date du …  

 

La Communauté de communes du Pays du Saintois 

dont l’adresse est 21, rue de la gare 54116 TANTONVILLE, représentée ….. habilité aux termes d’une délibération 
en date du …  

 

La Communauté de communes du Pays du Sânon 

dont l’adresse est 7 place de la fontaine54370 EINVILLE AU JARD, représentée par ….. habilité aux termes d’une 
délibération en date du …  

 

La Communauté de communes Seille et Grand Couronné 

Dont l’adresse est 47 rue Saint-Barthélémy 54280 CHAMPENOUX, représentée par ….. habilité aux termes d’une 
délibération en date du …. 

 

La Communauté de communes Terres Touloises 

dont l’adresse est CS 40325 – Écrouves 54201 TOUL CEDEX, représentée par …… habilité aux termes d’une 
délibération en date du …  

 

La Communauté de communes du Territoire de Lunéville à Baccarat 

dont l’adresse est 11 avenue de la Libération -CS 70047 54302 LUNEVILLE CEDEX, représentée ….. habilité aux 
termes d’une délibération en date du …  

 

La Communauté de communes de Vezouze en Piémont 

dont l’adresse est 15 rue de la Voise BP 8 - 54450 BLAMONT, représentée par ….. habilité aux termes d’une 
délibération en date du …  
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Le conseil départemental de Meurthe-et-Moselle  

Dont l’adresse est 48, Esplanade Jacques Baudot – C.O. 900 19 54035 NANCY CEDEX, représentée par …  
habilitée aux termes d’une délibération en date du …  

 

 

2° Les autres actionnaires (personnes morales de droit public et personnes morales ou physiques de droit 
privé) 

La Caisse des Dépôts et Consignations 

Etablissement public spécial créé par la loi du 28 avril 1816, codifié aux articles L. 518-2 et suivants du Code 
monétaire et financier, dont le siège social est à Paris (75007), 56 rue de Lille, 

Représenté par …., habilitée en vertu d’un arrêté portant délégation de signature pour la direction chargée de la 

Banque des Territoires de la Caisse des dépôts et Consignations en date du [•],  

 

SOLOREM,  

Société d’économie mixte, au capital de 9 390 600,00 € euros, dont le siège social est situé 1 RUE JACQUES 
VILLERMAUX 54000 NANCY, identifié sous le numéro 761 800 119 R.C.S. à Nancy, représentée par [●], ayant tous 
pouvoirs à l’effet des présentes ainsi qu’il le déclare, 

 

Crédit Agricole [●], [●], au capital de [●] euros, dont le siège social est situé [●], identifié sous le numéro [●] RCS 
[●], représentée par [●], ayant tous pouvoirs à l’effet des présentes ainsi qu’il le déclare, 

 

ARKEA [●], [●], au capital de [●] euros, dont le siège social est situé [●], identifié sous le numéro [●] RCS [●], 
représentée par [●], ayant tous pouvoirs à l’effet des présentes ainsi qu’il le déclare, 

 

Lorraine Energie Renouvelables ; Association loi1901, dont le siège social est situé 15 rue de Voise 54450 
BLAMONT, représenté par [●], agissant en sa qualité de président, habilité par délibération en date du …  

 

Exposent et déclarent : 

PREAMBULE 

Le Schéma de cohérence territoriale Sud Meurthe-et-Moselle porte l’ambition de renforcer la production d’énergies 
renouvelables, en mobilisant tous les potentiels dans le respect de la biodiversité, des espaces agricoles et des 
paysages et en organisant les complémentarités et les coopérations territoriales dans ce domaine.  

Il s’agit de contribuer localement à l’ambition du SRADDET de devenir une Région à énergie positive et décarbonée 
d’ici à 2050.  

Cette stratégie du Sud Meurthe-et-Moselle s’appuie sur un schéma directeur des énergies renouvelables qui a pour 
objet :  

- De qualifier et spatialiser les potentiels et les sites favorables à l’implantation d’énergies renouvelables, en 
tenant compte des enjeux alimentaires, de la biodiversité, des paysages et du patrimoine.  

- De définir collectivement le mix énergétique et les conditions de développement souhaitées par les acteurs 
du territoire sur chacune des filières. 

- D’organiser les coopérations et valoriser les ressources disponibles pour accompagner les projets.   

Afin de contribuer à cette stratégie de développement, les intercommunalités du Sud Meurthe-et-Moselle et leurs 
partenaires conviennent de constituer la présente société d’économie mixte dont l’objet est de soutenir les projets 
territoriaux d’énergies renouvelables,  

Ils s’accordent sur l’intérêt de maîtriser les conditions de développement et sur le maintien de retombées 
économiques des énergies renouvelables sur le territoire.  

Ils conviennent de se référer au schéma directeur des énergies renouvelables Sud Meurthe-et-Moselle et à sa charte 
de développement pour déterminer les priorités d’intervention de la présente société d’économie mixte. 

Ceci exposé, les soussignés établissent, ainsi qu’il suit, les statuts d’une société anonyme d’économie mixte locale 
qu’ils sont convenus de constituer entre eux en raison de l’intérêt général qu’elle présente. 



7 
 

TITRE 1 : Forme – Objet – Dénomination – Siège – Durée 

ARTICLE 1ER - FORME 

La société est une société anonyme d’économie mixte locale, régie par les dispositions du code de commerce 
relatives aux sociétés anonymes, du code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1521-1 à 
L.1525-3, par les présents statuts ainsi que par tout règlement intérieur qui viendrait les compléter. 

Dans ce qui suit, les collectivités territoriales et leurs groupements sont désignés par l'expression « les collectivités 
territoriales ». 

ARTICLE 2 - OBJET 

La société a pour objet : 

• De contribuer au déploiement de la stratégie de développement des énergies renouvelables prévue par le 
Schéma de cohérence territoriale Sud Meurthe-et-Moselle et décrite dans son schéma directeur des 
énergies renouvelables.  
 

• D’assurer la promotion des énergies renouvelables et de réaliser les études de développement, le 
financement, la construction, l’exploitation d’équipements ou d’infrastructures liés à des moyens de 
production, de valorisation, de distribution, de stockage et de fourniture dédiés aux énergies renouvelables 
ou ayant pour objectif de développer leurs usages.  
 

• De réaliser de manière générale toutes les opérations qui sont compatibles avec cet objet et qui contribuent 
à sa mise en œuvre. 
 

Le champ d’intervention de la Sem porte sur l’ensemble des sources d’énergies dites « renouvelables » car issues 
de sources non fossiles et non nucléaires et repose sur les potentiels identifiés sur le Sud Meurthe-et-Moselle: le 
solaire photovoltaïque et thermique, l’éolien, la géothermie, l’hydraulique, la biomasse (bois-énergie), le biogaz 
(méthanisation), les énergies de récupération (chaleur fatale) et les vecteurs d’hydrogène.  

Elle pourra exercer ses activités pour le compte des collectivités territoriales, pour son propre compte ou pour le 
compte d’autrui.  

La Société pourra en outre prendre toute participation ou tout intérêt dans toute société ou entreprise dont l’activité 
est de nature à faciliter la réalisation de son objet social.  

Et d’une manière plus générale, elle pourra accomplir toute opération financière, commerciale, industrielle, mobilière 
et immobilière pouvant se rattacher, directement, ou indirectement, à son objet social ou susceptible d’en faciliter la 
réalisation.  

ARTICLE 3 - DENOMINATION SOCIALE 

La dénomination sociale est: NANCY SUD LORRAINE ENERGIES. 

Tous les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, doivent indiquer la dénomination sociale 
précédée ou suivie immédiatement des mots « SOCIÉTÉ ANONYME D’ÉCONOMIE MIXTE LOCALE » ou des 
initiales « S.A.E.M.L. » et de l'énonciation du montant du capital social. 

ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL 

Le siège social est fixé au 1, rue Jacques Villermaux 54000 NANCY. 

Il peut être transféré en tout autre endroit du territoire français par une simple décision du conseil d'administration, 
sous réserve de la ratification de cette décision par la prochaine assemblée générale ordinaire et partout ailleurs, en 
vertu d’une délibération de l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires, sous réserve des dispositions 
légales en vigueur.  
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ARTICLE 5 - DUREE 

La durée de la société est fixée à 99 ans, à compter de son immatriculation au registre du commerce et des sociétés, 
sauf dissolution anticipée ou prorogation. 
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TITRE 2 : Capital social – Apport et Actions 

ARTICLE 6 - APPORTS 

Lors de la constitution, les actionnaires ont procédé aux apports en numéraire composant le capital social comme 
suit : 

 

Souscription 
totale en € 

Part du 
capital  

Libéré à la 
constitution 
en € 

Reste à libérer 
dans les 5 ans 
en € 

CC Bassin de Pompey 114 000 2,63% 57 000 57 000 

CC Meurthe-Mortagne-Moselle 40 000 0,92% 20 000 20 000 

CC Moselle et Madon 78 000 1,80% 39 000 39 000 

CC Pays de Colombey et du Sud Toulois 26 000 0,60% 13 000 13 000 

CC Pays du Saintois 34 000 0,78% 17 000 17 000 

CC Pays du Sânon 15 000 0,35% 7 500 7 500 

CC Seille et Grand Couronné 49 000 1,13% 24 500 24 500 

CC Terres Touloises 119 000 2,75% 59 500 59 500 

CC Territoire de Lunéville à Baccarat 100 000 2,31% 50 000 50 000 

CC Vezouze en Piémont 29 000 0,67% 14 500 14 500 

CD de Meurthe et Moselle 120 000 2,77% 60 000 60 000 

Métropole du Grand Nancy  2 100 000 48,45% 1 050 000 1 050 000 

sous total collectivités publiques 2 824 000 65,16% 

  

Caisse des dépôts et consignations 1 000 000 23,07% 500 000 500 000 

SOLOREM 250 000 5,77% 125 000 125 000 

Crédit Agricole  200 000 4,61% 100 000 100 000 

ARKEA 50 000 1,16% 25 000 25 000 

Lorraine Energies Renouvelables 10 000 0,23% 5 000 5 000 

sous total partenaires privés 1 510 000 34,84% 

  

TOTAL  4 334 000 100,00% 2 167 000 2 167 000 

 

 

La somme de 2 167 000 € (deux millions cent soixante sept mille euros) correspondant à la moitié des apports en 
numéraire des actionnaires a été régulièrement déposée sur un compte ouvert au nom de la société en formation 
auprès de la Caisse des dépots.  

Les versements ont été constatés par un certificat établi conformément à la loi et délivré par la banque le … 
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ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixé à la somme de 4 334 000 euros divisé en 43 340 (quarante trois mille trois cent quarante) 

actions de 100 (cent) euros chacune dont plus de 50 % et au maximum 85 % doivent appartenir aux collectivités 
territoriales. 

La libération du surplus, de 2 167 000 € (deux millions cent soixante sept mille euros) à laquelle chaque actionnaire 
s'oblige proportionnellement à sa part, interviendra en une ou plusieurs fois sur décision du conseil d'administration, 
dans un délai maximal de cinq ans à compter de l'immatriculation de la société au Registre du commerce et des 
sociétés. Les appels de fonds sont portés à la connaissance des souscripteurs 30 jours au moins avant la date fixée 
pour chaque versement, par le conseil d’administration, par lettre adressée à chaque actionnaire. 

ARTICLE 8 - MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL 

Le capital social peut être augmenté ou réduit conformément à la loi, en vertu d'une délibération de l'assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires, sous réserve que les actions appartenant aux collectivités territoriales 
représentent toujours plus de 50 % du capital et au maximum 85 % de celui-ci, conformément aux articles L 1522-1 
et suivants du code général des collectivités territoriales. 

ARTICLE 9 - COMPTES COURANTS  

Les actionnaires peuvent mettre ou laisser à la disposition de la société, toutes sommes produisant ou non intérêts, 
dont celle-ci peut avoir besoin. 

Les collectivités territoriales actionnaires de la société pourront faire des apports en compte courant, dans le respect 
des dispositions de l’article L. 1522-5 du code général des collectivités territoriales. 

ARTICLE 10 - LIBERATION DES ACTIONS 

Lors de la constitution de la société, toute souscription d’actions en numéraire est obligatoirement libérée de la moitié 
au moins de la valeur nominale. 

Dans les autres cas et en particulier lors des augmentations de capital en numéraire, les souscriptions d’actions sont 
obligatoirement libérées du quart au moins de la valeur nominale et le cas échéant de la totalité de la prime 
d’émission. 

La libération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur appel du conseil d’administration, dans un délai 
de cinq ans à compter soit de l’immatriculation au registre du commerce et des sociétés en ce qui concerne le capital 
initial, soit du jour où l’opération est devenue définitive en cas d’augmentation de capital. 

En cas de retard de versements exigibles sur les actions non entièrement libérées à la souscription, il est dû à la 
société un intérêt au taux de l'intérêt légal calculé au jour le jour, à partir du jour de l'exigibilité et cela sans mise en 
demeure préalable. 

Cette pénalité n'est applicable aux collectivités locales actionnaires que si elles n'ont pas pris, lors de la première 
réunion ou session de leur assemblée suivant l'appel de fonds, une délibération décidant d'effectuer le versement 
demandé et fixant les moyens financiers destinés à y faire face : l'intérêt de retard sera décompté du dernier jour de 
cette séance. 

ARTICLE 11 - DEFAUT DE LIBERATION 

L'actionnaire qui ne s'est pas libéré du montant de ses souscriptions aux époques fixées par le conseil 
d'administration est soumis aux dispositions des articles L. 228-27, L. 228-28 et L. 228-29 du code de commerce, 
sauf si cet actionnaire défaillant est une collectivité territoriale. 

Dans ce dernier cas, il est fait application des dispositions de l’article L. 1612-15 du code général des collectivités 
territoriales. 
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ARTICLE 12 - FORME DES ACTIONS 

Les actions sont toutes nominatives et indivisibles à l'égard de la société, qui ne reconnaît qu’un seul propriétaire 
pour chacune d’elle. 

Conformément à la législation en vigueur, les actions ne sont pas créées matériellement. La propriété des actions 
résulte de l’inscription au crédit du compte ouvert au nom de chaque propriétaire d’actions dans les écritures de la 
société. 

ARTICLE 13 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 

Les droits et obligations attachés aux actions suivent les titres dans quelque main qu'ils passent. 

Chaque action donne droit à une part égale de la propriété de l'actif social, dans le partage des bénéfices s’il y a lieu 
et dans le boni de liquidation à une part proportionnelle à la quotité du capital social qu’elle représente.  

Les actionnaires ne sont responsables du passif social qu’à concurrence de leurs apports. 

La possession d'une action comporte de plein droit adhésion aux présents statuts et aux décisions des assemblées 
générales. 

Les héritiers ou créanciers d'un actionnaire ne peuvent requérir l'apposition des scellés sur les biens et papiers de 
la société, ni s'immiscer en aucune manière dans les actes de son administration. Ils doivent, pour l'exercice de leurs 
droits, s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux décisions des assemblées générales. 

ARTICLE 14 - CESSION DES ACTIONS 

Les actions ne sont négociables qu’après immatriculation de la société au registre du commerce et des sociétés. 

La cession des actions s'opère à l’égard de la société et des tiers par un virement du compte du cédant au compte 
du cessionnaire sur production d’un ordre de mouvement. 

L’ordre de mouvement est enregistré le même jour de sa réception sur un registre coté et paraphé dit « registre de 
mouvements ». 

Toute cession d’actions, qu’elle ait lieu à titre gratuit ou onéreux, est soumise à l’agrément de la société dans les 
conditions de l’article L. 228-24 du code de commerce, sauf entre actionnaires.  

Le conseil d’administration se prononce à la majorité des administrateurs présents ou représentés sur l’agrément 
dans un délai de trois mois à compter de la réception de la demande formulée par le cédant et adressée au président 
du conseil d’administration. 

Les mêmes règles sont applicables, en cas d’augmentation du capital, à la cession des droits préférentiels de 
souscription. 

La cession des actions appartenant aux collectivités territoriales doit, au préalable, être autorisée par décision de 
leurs organes délibérants en plus d’être soumise à l’agrément du conseil d’administration. 

Tous les frais résultant du transfert sont à la charge du cessionnaire. 
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TITRE 3 : Administration et contrôle de la société 

ARTICLE 15 - COMPOSITION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

La société est administrée par le conseil d’administration qui se compose de trois membres au moins et de dix-huit 
membres au plus, sous réserve de la dérogation temporaire prévue par la loi en cas de fusion. Le conseil 
d'administration est composé en recherchant une représentation équilibrée des femmes et des hommes. Les 
collectivités territoriales détiennent toujours plus de la moitié des sièges d’administrateurs. 

Toute collectivité territoriale a droit au moins à un représentant au conseil d’administration désigné en son sein par 
l’organe délibérant conformément aux articles L. 1524-5 et R. 1524-2 à R. 1524-6 du code général des collectivités 
territoriales. 

La représentation de l’ensemble des collectivités territoriales ne doit pas dépasser la proportion de capital leur 
appartenant. Le nombre de ces représentants peut toutefois être arrondi à l’unité supérieure. 

Le nombre de sièges d'administrateurs est fixé à 10 dont 7 pour les collectivités territoriales. Celles-ci répartissent 
entre elles les sièges qui leur sont globalement attribués, en proportion du capital qu’elles détiennent respectivement. 

Toutefois, les collectivités et groupements, dont la participation au capital est insuffisante pour leur assurer un siège 
individuellement, sont réunis en assemblée spéciale. L'assemblée spéciale désigne son ou ses représentants qui 
siégeront au conseil d'administration. 

Les représentants des collectivités territoriales au conseil d'administration sont désignés par leur assemblée 
délibérante, parmi ses membres, et éventuellement relevés de leurs fonctions dans les mêmes conditions, 
conformément à la législation en vigueur. 

Conformément à l'article L. 1524-5 du code général des collectivités territoriales, la responsabilité civile résultant de 
l'exercice du mandat des représentants des collectivités territoriales au sein du conseil d'administration incombe à 
ces collectivités et groupements. Lorsque ces représentants ont été désignés par l'assemblée spéciale, cette 
responsabilité incombe solidairement aux collectivités territoriales, membres de cette assemblée. 

La responsabilité civile des représentants des autres personnes morales détenant un poste d'administrateur est 
déterminée par l'article L. 225-20 du code de commerce. 

Les administrateurs autres que les collectivités territoriales sont nommés par l'assemblée générale ordinaire. 

Un administrateur personne physique ou le représentant d’une personne morale administrateur, ne peut appartenir 
simultanément à plus de cinq conseils d’administration ou conseils de surveillance de sociétés anonymes ayant leur 
siège sur le territoire français, sauf les exceptions prévues par la loi, notamment au profit des administrateurs 
représentant des collectivités territoriales  

Tout administrateur personne physique qui, lorsqu’il accède à son nouveau mandat se trouve en infraction avec les 
dispositions de l’alinéa précédent, doit, dans les trois mois de sa nomination, se démettre de l’un de ses mandats. A 
défaut, il est réputé s’être démis de son nouveau mandat. 

ARTICLE 16 - DUREE DU MANDAT DES ADMINISTRATEURS – LIMITE D’AGE 

La durée des fonctions des administrateurs autres que ceux représentant les collectivités territoriales est de six ans. 
Ils sont rééligibles. 

Ces fonctions prennent fin à l’issue de l’assemblée générale ordinaire appelée à statuer sur les comptes de l’exercice 
écoulé et tenue dans l’année au cours de laquelle expire le mandat. 

Le mandat des représentants des collectivités territoriales prend fin avec celui de l’assemblée qui les a désignés. 

Toutefois, en cas de démission ou de dissolution de l’assemblée délibérante, ou en cas de fin légale du mandat de 
celle-ci, le mandat des représentants des collectivités territoriales au conseil d’administration est prorogé jusqu’à la 
désignation de leurs remplaçants par la nouvelle assemblée, leurs pouvoirs se limitant à la gestion des affaires 
courantes. A ce titre, le président sortant a le pouvoir de convoquer le conseil d'administration qui procèdera à 
l'élection du nouveau président. Les représentants sortants sont rééligibles. 

En cas de vacance des postes réservés aux collectivités territoriales, les assemblées délibérantes pourvoient au 
remplacement de leurs représentants lors de la première réunion qui suit cette vacance. Ces représentants peuvent 
être relevés de leurs fonctions au conseil d’administration par l’assemblée qui les a désignés.  
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Nul ne peut être nommé administrateur si, ayant dépassé l’âge de 75 ans, sa nomination a pour effet de porter à 
plus du tiers des membres du conseil le nombre d’administrateur ayant dépassé cet âge. Si cette limite est atteinte, 
l’administrateur le plus âgé est réputé démissionnaire. 

Les représentants des collectivités territoriales doivent respecter la limite d’âge prévue à l’alinéa ci-dessus au 
moment de leur désignation. Il n’est pas tenu compte de ces personnes pour le calcul du nombre des administrateurs 
qui peuvent demeurer en fonction au-delà de la limite d’âge statutaire si elles viennent à dépasser cet âge pendant 
leur mandat. 

ARTICLE 17 - QUALITE D’ACTIONNAIRE DES ADMINISTRATEURS 

Pour chaque siège au conseil d’administration, l’administrateur doit justifier de la propriété pendant toute la durée de 
son mandat d’au moins une action. Si, au jour de sa nomination, ou au cours de mandat, un administrateur n'est pas 
ou plus propriétaire de ce nombre d’actions, il dispose d'un délai de six mois pour régulariser sa situation ; à défaut, 
il est réputé démissionnaire d’office. 

Les représentants des personnes morales, et en particulier des collectivités territoriales, membres du conseil 
d’administration, ne doivent pas être personnellement propriétaires d’actions. 

ARTICLE 18 - CENSEURS 

L’assemblée générale ordinaire peut nommer à la majorité des voix, pour une durée de six ans renouvelable, un ou 
plusieurs censeurs choisis parmi les actionnaires ou en dehors d’eux. 

Les censeurs assistent avec une voix consultative aux séances du conseil d’administration. Ils ne peuvent participer 
au décompte des voix et n’ont pas de voix délibérative. 

Ils ne sont pas rémunérés. 

ARTICLE 19 - BUREAU DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

Le conseil d'administration élit parmi ses membres un président. 

Le président du conseil d'administration peut être soit une personne physique, soit une collectivité territoriale. Dans 
ce dernier cas, elle agit par l'intermédiaire d'un représentant qu’elle désigne pour occuper cette fonction. 

Il est nommé pour une durée qui ne peut excéder celle de son mandat d’administrateur. 

Le président du conseil d’administration organise et dirige les travaux de celui-ci, dont il rend compte à l’assemblée 
générale. Il veille au bon fonctionnement des organes de la société et s’assure, en particulier, que les administrateurs 
sont en mesure de remplir leur mission. 

Le conseil d’administration nomme s'il le juge utile, un ou plusieurs vice-présidents, élus pour la durée de leur mandat 
d'administrateur, dont les fonctions consistent, en l’absence du président, à présider la séance du conseil ou les 
assemblées. En l’absence du président et des vice-présidents, le conseil désigne celui des administrateurs présents 
qui présidera la séance. 

En cas d’empêchement temporaire ou de décès du président, le conseil d’administration peut se réunir afin de 
déléguer un administrateur dans les fonctions de président. La convocation doit alors être effectuée par un tiers au 
moins des membres du conseil d'administration. En cas d’empêchement, cette délégation est donnée pour une durée 
limitée et renouvelable. En cas de décès, elle vaut jusqu’à l’élection du nouveau président. 

Le président ne peut être âgé de plus de 75 ans au moment de sa désignation. S’il vient à dépasser cet âge au cours 
de son mandat, il est déclaré démissionnaire d’office, sauf si c’est une collectivité territoriale. 

Le conseil peut nommer à chaque séance, un secrétaire qui peut être choisi même en dehors de ses membres. 

ARTICLE 20 - REUNIONS – DELIBERATIONS DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

Le conseil d'administration se réunit sur la convocation de son président, ou en son absence, par un vice-président, 
soit au siège social, soit en tout endroit  indiqué par la convocation. 

Lorsque le conseil d’administration ne s’est pas réuni depuis plus de deux mois, le tiers au moins de ses  membres 
peut demander au président de convoquer celui-ci sur un ordre du jour déterminé. 
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Le directeur général peut également demander au président de convoquer le conseil d’administration sur un  ordre 
du jour déterminé. 

Le président est lié par les demandes qui lui sont adressées en vertu des deux alinéas précédents.  

Hors, ces cas où l’ordre du jour est fixé par le ou les demandeurs, il est arrêté par le président.  

La convocation du conseil d’administration est faite par tous moyens et même verbalement. L’ordre du jour, 
accompagné du dossier de séance, est adressé à chaque administrateur 5  jours au moins avant la réunion, le cas 
échéant sans délai si tous les administrateurs y consentent. 

Tout administrateur peut donner, par lettre ou par courrier électronique, pouvoir à l'un des administrateurs de le 
représenter à une séance du conseil, mais chaque administrateur ne peut représenter qu'un seul autre 
administrateur. 

La présence effective de la moitié au moins des administrateurs est toutefois nécessaire pour la validité des 
délibérations.  

Sauf dans les cas prévus par la loi ou par les statuts, les délibérations sont prises à la majorité des voix des membres 
présents ou représentés, chaque administrateur disposant d'une voix et l'administrateur mandataire d'un de ses 
collègues de deux voix. En cas de partage des voix, celle du Président est prépondérante. 

Les representants des collectivités territoriales siègent et agissent en qualité avec les memes droits et pouvoirs 
que les autres membres du conseil d’administration, tant vis-à-vis de la société que vis-à-vis des tiers.  

Les administrateurs ont la faculté de participer et de voter aux réunions du conseil d’administration (ou de 
surveillance) par des moyens de visioconférence ou d'autres moyens de télécommunication permettant 
l'identification des participants et garantissant leur participation effective, conformément à la réglementation en 
vigueur par des moyens de visioconférence ou de télécommunication tels que déterminés par décret en Conseil 
d’État et selon les modalités prévues par le règlement Intérieur du Conseil. Cette disposition n'est pas applicable 
pour l'arrêté des comptes annuels et le cas échéant l'établissement du rapport de gestion. 

Le conseil d'administration peut adopter les décisions suivantes, relevant de ses attributions propres par voie de 
consultation écrite 

-  Nomination provisoire de membres du conseil en cas de vacance d'un siège. 

-  Autorisation des cautions, avals et garanties donnés par la société. 

-  Décision prise sur délégation de l'assemblée générale extraordinaire de modifier les statuts pour les mettre en 
conformité avec les dispositions législatives et réglementaires. 

-  Convocation de l'assemblée générale. 

-  Transfert du siège social dans le même département. 

Les administrateurs sont appelés, par le Président du conseil d'administration, à se prononcer sur la décision à 
prendre au moins 5 jours à l'avance par tous moyens. A défaut d'avoir répondu à la consultation dans ce délai, ils 
seront réputés absents et ne pas avoir participé à la décision. 

Les membres du Comité social et économique doivent être consultés selon les mêmes modalités que les 
administrateurs. 

La décision ne peut être adoptée que si la moitié au moins des administrateurs ont participé à la consultation écrite, 
à la majorité des membres participant à cette consultation. 

ARTICLE 21 - POUVOIRS DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

En application des dispositions de l’article L. 225-35 du code de commerce, et sous réserve des pouvoirs attribués 
par la loi aux assemblées d'actionnaires, le conseil d'administration, dans la limite de l’objet social : 

- détermine les orientations de l’activité de la société, et veille à leur mise en œuvre conformément à son 
intérêt social ; 

- se saisit de toute question intéressant la bonne marche de la société et règle par ses délibérations les 
affaires la concernant. 

Dans les rapports avec les tiers, la société est engagée, même par les actes d’administration qui ne relèvent pas de 
l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que le tiers savait que l’acte en cause dépassait l’objet social, ou qu’il ne 
pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances. Toute décision qui limiterait les pouvoirs du conseil serait 
inopposable aux tiers. 

Le conseil d’administration procède aux contrôles et vérifications qu’il juge opportuns. 
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Le conseil d’administration se prononce à la majorité des deux tiers comprenant la moitié au moins des représentants 
des collectivités territoriales, pour toutes opérations immobilières demandées par des personnes publiques ou 
privées non actionnaires lorsque leur financement n'est pas assuré dans les conditions fixées par l'article L.1523-1 
du code général des collectivités territoriales. 

Le président ou le directeur général de la société est tenu de communiquer à chaque administrateur tous les 
documents et informations nécessaires à l'accomplissement de sa mission. 

ARTICLE 22 - DIRECTION GENERALE – DIRECTEURS GENERAUX DELEGUES 

1 – Conformément aux dispositions légales, la direction générale de la société est assumée, sous sa responsabilité, 
soit par le Président du conseil d’administration, soit par une personne physique nommée par le conseil 
d’administration et portant le titre de directeur général. Le choix entre ces deux modalités d’exercice de la direction 
générale est effectué par le conseil d’administration qui doit en informer les actionnaires et les tiers dans les 
conditions réglementaires. 

Le changement de modalités d’exercice de la direction générale n’entraîne pas de modification des statuts. 

Les représentants des collectivités territoriales ou de leurs groupements ne peuvent pas être désignés pour la seule 
fonction de directeur général ou de directeur général délégué.  

2 – En fonction du choix opéré par le conseil d’administration, la direction générale est assurée soit par le président, 
soit par une personne physique nommée par le conseil d’administration et portant le titre de directeur général.  

Pour l’exercice de ses fonctions, le directeur général ne doit pas être âgé de plus de 75 ans. S’il vient à dépasser 
cet âge au cours de son mandat, il est réputé démissionnaire d’office, à moins que cette fonction soit assurée par 
une collectivité territoriale assurant également la présidence, auquel cas la limite d'âge s'apprécie lors de la 
nomination et le fait de l’atteindre en cours de mandat n’entraîne pas la démission d’office. 

Le directeur général est révocable à tout moment par le conseil d’administration. Lorsque le directeur général 
n’assume pas les fonctions de président du conseil d’administration, sa révocation peut donner lieu à des dommages 
et intérêts si elle est intervenue sans juste motif. 

3 – Le directeur général est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes circonstances au nom de la 
société. Il exerce ses pouvoirs dans les limites de l’objet social et sous réserve de ceux que la loi attribue 
expressément aux assemblées d’actionnaires et au conseil d’administration. 

Le directeur général représente la société dans ses rapports avec les tiers. La société est engagée, même par les 
actes du directeur général qui ne relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que le tiers savait que 
l’acte en cause dépassait l’objet social, ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que 
la seule publication des statuts suffise à constituer la preuve. 

4 – Sur proposition du directeur général, que cette fonction soit assumée par le président du conseil d’administration 
ou par une autre personne, le conseil d’administration peut nommer une ou plusieurs autres personnes physiques, 
chargées d’assister le directeur général avec le titre de directeur général délégué. 

Le nombre maximum de directeurs généraux délégués est fixé à cinq. 

En accord avec le directeur général, le conseil d’administration détermine l’étendue et la durée des pouvoirs conférés 
aux directeurs généraux délégués. 

La limite d’âge applicable au directeur général vise également les directeurs généraux délégués. Lorsqu'un directeur 
général délégué atteint la limite d'âge, il est réputé démissionnaire d'office. 

Envers les tiers, le ou les directeurs généraux délégués disposent des mêmes pouvoirs que le directeur général. 

En cas de cessation de fonctions ou d’empêchement du directeur général, les directeurs généraux délégués 
conservent leurs fonctions et attributions jusqu’à la nomination d’un nouveau directeur général. 

ARTICLE 23 - REMUNERATION DES DIRIGEANTS 

Les administrateurs et le Président ne sont pas rémunérés. 

La rémunération du Directeur général et du (ou des) Directeur(s) général (généraux) délégué(s) est fixé par le conseil 
d’administration.  
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ARTICLE 24 - CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET UN ADMINISTRATEUR, UN DIRECTEUR 

GENERAL, UN DIRECTEUR GENERAL DELEGUE OU UN ACTIONNAIRE 

1 – Convention interdite  

 Il est interdit aux administrateurs autres que les personnes morales, au directeur général et aux directeurs généraux 
délégués, de contracter sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la société, de se faire consentir 
par elle un découvert, en compte courant ou autrement, et de faire cautionner ou avaliser par elle leurs engagements 
auprès de tiers. Cette interdiction s'applique également aux représentants permanents des personnes morales 
administrateurs, au conjoint, ascendants et descendants des personnes ci-dessus visées ainsi qu'à toute personne 
interposée. 

2 – Convention soumise à autorisation 

Les conventions qui peuvent être passées entre la Société et l'un de ses administrateurs, son Directeur général, l'un 
de ses Directeurs généraux délégués ou l'un de ses actionnaires disposant d'une fraction de droit de vote supérieure 
à 10 %, sont soumises aux formalités d'autorisation et de contrôle prescrites par la loi.  

Sont également soumises à autorisation préalable les conventions intervenant entre la Société et une autre 
entreprise si le Directeur général, l'un des Directeurs généraux délégués ou l'un des administrateurs de la Société 
est propriétaire, associé indéfiniment responsable, gérant, administrateur, directeur général, membre du directoire 
ou du conseil de surveillance de l'entreprise, ou, de façon générale, dirigeant de cette entreprise. 

L'autorisation préalable du Conseil d'administration est motivée en justifiant de l'intérêt de la convention pour la 
société, notamment en précisant les conditions financières qui y sont attachées. 

L'intéressé est tenu d'informer le conseil dès qu'il a connaissance d'une convention revêtant les caractéristiques ci-
dessus décrites. Il ne peut prendre part au vote sur l'autorisation sollicitée. 

Dans le délai d'un mois à compter de la conclusion de ces conventions, le président du conseil d'administration en 
donne avis aux commissaires aux comptes. Il leur communique également, pour chaque convention autorisée et 
conclue, les motifs justifiant de son intérêt pour la société retenus par le conseil d'administration, et soumet celles-ci 
à l'approbation de l'assemblée générale.  

Les commissaires aux comptes présentent, sur ces conventions, un rapport spécial à l'assemblée générale, qui 
statue sur ce rapport.  

L'intéressé ne peut pas prendre part au vote et ses actions ne sont pas prises en compte pour le calcul de la majorité. 

Les conventions conclues et autorisées au cours d'exercices antérieurs dont l'exécution a été poursuivie au cours 
du dernier exercice sont examinées chaque année par le conseil d'administration et communiquées au commissaire 
aux comptes pour les besoins de l'établissement de son rapport spécial. 

Ces conventions respectent les dispositions des articles L.1524-5 du Code général des collecitvités terrioirales et 
des articles L. 225-38  et L 225-40 du Code de commerce. 

3. Convention courante  

Les conventions portant sur des opérations courantes et conclues à des conditions normales ne sont pas soumises 
à la procédure d'autorisation et d'approbation prévue aux articles L 225-38 et suivants du Code de commerce. 

ARTICLE 25 - ASSEMBLEE SPECIALE DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 

Les collectivités territoriales qui ont une participation au capital trop réduite ne leur permettant pas de bénéficier 
d’une représentation directe au conseil d’administration doivent alors se regrouper en assemblée spéciale pour 
désigner un ou plusieurs mandataires communs. 

L’assemblée spéciale comprend un délégué de chaque collectivité territoriale actionnaire y participant. Elle vote son 
règlement, élit son président et désigne également en son sein le (ou les) représentant(s) commun(s) qui siège(nt) 
au conseil d’administration. 

L’assemblée est réunie pour la première fois à l’initiative d’au moins une des collectivités territoriales actionnaire non 
directement représenté au conseil d’administration. 

Chaque collectivité territoriale actionnaire y dispose d’un nombre de voix proportionnel au nombre d’actions qu’elle  
possède dans la société. 

L’assemblée spéciale se réunit sur : 

-soit sur convocation de son président ;  



17 
 

-soit avant un conseil d’administration sur convocation de son président ;  

-soit à la demande de l’un de ses représentants élu par elle au sein du conseil d’administration ;  

-soit à la demande d’un tiers au moins des membres détenant au moins le tiers des actions des collectivités 
territoriales membres de l’assemblée spéciale conformément à l’article R. 1524-2 du code général des collectivités 
territoriales. 

Elle se réunit au moins une fois par an pour entendre le rapport de son (ou de ses) représentants sur convocation 
de son président. 

ARTICLE 26 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 

L'assemblée générale ordinaire désigne dans les conditions fixées aux articles L823-1 et suivants du code de 
commerce, un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires chargés de remplir la mission qui leur est confiée 
par la loi. Lorsque le commissaire aux comptes ainsi désigné est une personne physique ou une société 
unipersonnelle, un ou plusieurs commissaires aux comptes suppléants, appelés à remplacer les titulaires en cas de 
refus, d'empêchement, de démission ou de décès sont désignés dans les mêmes conditions. Les commissaires aux 
comptes titulaires, et suppléants le cas échéant, sont désignés pour six exercices et sont toujours rééligibles. 

 

ARTICLE 27 - REPRESENTANT DE L’ÉTAT - INFORMATION 

A peine de nullité, les délibérations du conseil d'administration et des assemblées générales des sociétés d'économie 
mixte locales sont communiquées dans le mois suivant leur adoption au représentant de l'Etat dans le département 
où se trouve le siège social de la société. Il en est de même des contrats visés à l'article L. 1523-2, ainsi que des 
comptes annuels et des rapports du commissaire aux comptes. Cette communication peut s'effectuer par voie 
électronique ou par tout autre moyen permettant d'attester une date certaine. 

 

ARTICLE 28 - DELEGUE SPECIAL 

Toute collectivité territoriale ayant accordé sa garantie aux emprunts contractés par la société a droit, à condition de 
ne pas être actionnaire directement représentée au conseil d'administration, d'être représentée auprès de la société 
par un délégué spécial désigné en son sein par l'assemblée délibérante de cette collectivité. 

Le délégué est entendu, sur sa demande, par tous les organes de direction de la société. Il procède à la vérification 
des documents comptables et rend compte à son mandant dans les conditions déterminées par l'article L.1524-5 du 
code général des collectivités territoriales. 

Les mêmes dispositions sont applicables aux collectivités territoriales qui détiennent des obligations des sociétés 
mentionnées au deuxième alinéa de l'article L. 2253-2 du code général des collectivités territoriales. 

Ses observations sont consignées au procès-verbal des réunions du conseil d’administration. 

ARTICLE 29 - RAPPORT ANNUEL DES ELUS 

Les organes délibérants des collectivités territoriales ou de leurs groupements actionnaires se prononcent, après un 
débat, sur le rapport écrit qui leur est soumis au moins une fois par an par leurs représentants au conseil 
d'administration et à l’assemblée spéciale. Ce rapport, dont le contenu est précisé par décret, comporte des 
informations générales sur la société, notamment sur les modifications des statuts, des informations financières, le 
cas échéant consolidées, ainsi que les éléments de rémunération et les avantages en nature de leurs représentants 
et des mandataires sociaux. Lorsque ce rapport est présenté à l'assemblée spéciale, celle-ci en assure la 
communication immédiate aux organes délibérants des collectivités et groupements qui en sont membres, en vue 
du débat au sein de l’assemblée délibérante de la collectivité.  
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TITRE 4 : Assemblées Générales – Modifications statutaires 

ARTICLE 30 - DISPOSITIONS COMMUNES AUX ASSEMBLEES GENERALES 

L'assemblée générale régulièrement constituée représente l'universalité des actionnaires. Ses décisions sont 
obligatoires pour tous, même pour les absents, les dissidents ou les incapables. 

Elle se compose de tous les actionnaires quel que soit le nombre d'actions qu'ils possèdent sous réserve que ces 
actions soient libérées des versements exigibles. 

Les titulaires d'actions peuvent assister aux assemblées générales sans formalités préalables. 

Sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité, les actionnaires qui participent à l’assemblée par 
des moyens de visioconférence ou de télécommunication permettant leur identification tels que déterminés par 
décret en Conseil d’État. 

Les assemblées generales extraordinaires mentionnées à l’article L225-96 et les assemblées generales ordinaires 
mentionnées à l’article L225-98 peuvent être tenues exclusivement par visioconference ou par des moyens de 
telecommiunication permettant l’identification des actionnaires. Toutefois, pour chaque assemblée generale, un ou 
plusieurs actionnaires réprésentant au moins 5% du capital social pourront s’opposer à ce qu’il soit recouru 
exclusivement aux modalités de participation à l’assemblée definies au premier alinéa.  

Les collectivités, établissements et organismes publics ou privés actionnaires de la société sont représentés aux 
assemblées générales par un délégué ayant reçu pouvoir à cet effet et désigné, en ce qui concerne les collectivités 
territoriales, dans les conditions fixées par la législation en vigueur. 

ARTICLE 31 - CONVOCATION DES ASSEMBLEES GENERALES 

Les assemblées générales sont convoquées soit par le conseil d’administration ou à défaut par le ou les 
commissaires aux comptes, soit par un mandataire désigné par le président du tribunal de commerce statuant en 
référé à la demande de tout intéressé en cas d’urgence ou d’un ou plusieurs actionnaires réunissant 5 % au moins 
du capital social. 

Les convocations sont faites par lettre recommandée, adressée à chacun des actionnaires 15 jours au moins avant 
la date de l’assemblée, et comportant indication de l’ordre du jour avec le cas échéant les projets de résolutions et 
toutes informations utiles. 

La convocation peut également être transmise par un moyen électronique de communication après avoir recueilli 
l’accord écrit de l’actionnaire acceptant ce mode de convocation ainsi que son adresse électronique. 

ARTICLE 32 - PRESIDENCE DES ASSEMBLEES GENERALES 

Sauf dans les cas où la loi désigne un autre président, l'assemblée générale est présidée par le président du conseil 
d'administration. En son absence, elle est présidée par un administrateur désigné par le conseil. A défaut, 
l'assemblée élit elle-même son président. 

ARTICLE 33 - QUORUM ET MAJORITE A L'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 

L'assemblée générale ordinaire ne délibère valablement que si les actionnaires présents, représentés ou ayant fait 
usage du droit de vote par correspondance, possèdent au moins un cinquième du capital social 

Elle statue à la majorité des voix exprimées dont disposent les actionnaires présents ou représentés ou ayant voté 
par correspondance. 

 Les voix exprimées ne comprennent pas celles attachées aux actions pour lesquelles l'actionnaire n'a pas pris part 
au vote, s'est abstenu ou a voté blanc ou nul. 

Sans préjudice des pouvoirs conférés par la loi au conseil d'administration, à son président et au directeur général, 
et conformément à l'article L. 225-98 du code de commerce, l'assemblée générale ordinaire prend toutes les 
décisions qui ne sont pas du ressort de l'assemblée générale extraordinaire, et qui figurent aux articles L. 225-96 et 
L. 225-97 du même code. 
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ARTICLE 34 - QUORUM ET MAJORITE A L'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 

L'Assemblée générale extraordinaire ne délibère valablement que si les actionnaires présents, représentés ou ayant 
fait usage du droit de vote par correspondance possèdent au moins sur première convocation un quart et sur 
deuxième convocation un cinquième des actions ayant le droit de vote. 

Elle statue à la majorité des deux tiers des voix exprimées dont disposent les actionnaires présents ou représentés 
ou ayant voté par correspondance. 

Les voix exprimées ne comprennent pas celles attachées aux actions pour lesquelles l'actionnaire n'a pas pris part 
au vote, s'est abstenu ou a voté blanc ou nul. 

Conformément aux dispositions des articles L. 225-96 et L. 225-97 du code de commerce, l'assemblée générale 
extraordinaire est seule habilitée à modifier les statuts. Elle ne peut augmenter les engagements des actionnaires. 

ARTICLE 35 - MODIFICATIONS STATUTAIRES 

A peine de nullité, l’accord du représentant d’une collectivité territoriale sur la modification portant sur l’objet social, 
la composition du capital ou les structures des organes dirigeants d’une société d’économie mixte locale ne peut 
intervenir sans une délibération préalable de son assemblée délibérante approuvant la modification. 
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TITRE 5 : Exercice social – Comptes sociaux – Affectation des résultats 

ARTICLE 36 - EXERCICE SOCIAL 

L'exercice social couvre douze mois. Il commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre. 

Par exception, le premier exercice comprend le temps écoulé depuis la constitution de la société jusqu'au 31 
décembre de l'année 2024. 

ARTICLE 37 - COMPTES SOCIAUX 

Les comptes de la société sont ouverts conformément au plan comptable général ou au plan comptable particulier 
correspondant à l'activité de la société lorsqu'un tel plan a été établi et approuvé. 

Les documents établis annuellement comprennent le bilan, le compte de résultat et l'annexe. Ils sont transmis au 
représentant de l’État, accompagnés des rapports des commissaires aux comptes, dans le mois de leur approbation 
par l'assemblée générale ordinaire. 

ARTICLE 38 - BENEFICES 

Après dotation à la réserve légale suivant les dispositions de l'article L. 232-10 du code de commerce, il peut en 
outre être prélevé sur les bénéfices, le cas échéant diminué des pertes antérieures, par décision de l'assemblée 
générale, la somme nécessaire pour servir un intérêt net à titre de dividende statutaire sur le montant libéré et non 
remboursé des actions. 
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TITRE 6 : Pertes graves – Dissolution – Liquidation – Contestations 

ARTICLE 39 - CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL 

Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la société deviennent 
inférieurs à la moitié du capital social, le conseil d'administration ou le directoire, selon le cas, est tenu dans les 
quatre mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître cette perte, de convoquer l'assemblée 
générale extraordinaire à l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la société. 

 Si la dissolution n'est pas prononcée, la société est tenue, au plus tard à la clôture du deuxième exercice suivant 
celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue, de reconstituer ses capitaux propres à concurrence 
d'une valeur au moins égale à la moitié du capital social ou, sous réserve de l'article L. 224-2, de réduire son capital 
social du montant nécessaire pour que la valeur des capitaux propres soit au moins égale à la moitié de son montant. 

Dans les deux cas, la résolution adoptée par l'assemblée générale est publiée selon les modalités fixées par décret 
en Conseil d'Etat. 

Si, avant l'échéance mentionnée au deuxième alinéa du présent article, les capitaux propres n'ont pas été 
reconstitués à concurrence d'une valeur au moins égale à la moitié du capital social alors que le capital social de la 
société est supérieur à un seuil fixé par décret en Conseil d'Etat en fonction de la taille de son bilan, la société est 
tenue, au plus tard à la clôture du deuxième exercice suivant cette échéance, de réduire son capital social, sous 
réserve de l'article L. 224-2, pour le ramener à une valeur inférieure ou égale à ce seuil. 

Lorsque, en application des dispositions du code de commerce, la société a réduit son capital social sans pour autant 
que ses fonds propres aient été reconstitués et procède par la suite à une augmentation de capital, elle se remet en 
conformité avec les dispositions des dispositions du code de commerce avant la clôture du deuxième exercice 
suivant celui au cours duquel a eu lieu cette augmentation. 

A défaut de réunion de l'assemblée générale, comme dans le cas ou cette assemblée n'a pas pu délibérer 
valablement sur dernière convocation, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la société. Il en est 
de même si les dispositions du code de commerce n'ont pas été appliquées. Dans tous les cas, le tribunal peut 
accorder à la société un délai maximal de six mois pour régulariser la situation. Il ne peut prononcer la dissolution, 
si, au jour où il statue sur le fond, cette régularisation a eu lieu. 

 

ARTICLE 40 - DISSOLUTION – LIQUIDATION 

Hormis les cas de dissolution judiciaire, il y aura dissolution de la société à l’expiration du terme fixé par les statuts, 
par décision de l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires, ou par décision de l’actionnaire unique. 

Sauf en cas de fusion, scission ou réunion de toutes les actions en une seule main, l’expiration de la société ou sa 
dissolution, pour quelque cause que ce soit, entraîne sa liquidation. 

La dissolution ne produit ses effets à l’égard des tiers qu’à compter du jour où elle est publiée au registre du 
commerce et des sociétés. 

La liquidation est faite par un ou plusieurs liquidateurs nommés soit par l’assemblée générale extraordinaire aux 
conditions de quorum et de majorité prévus pour les assemblées générales ordinaires, soit par une assemblée 
générale ordinaire réunie extraordinairement. 

La nomination du liquidateur met fin aux pouvoirs des administrateurs. 

Le liquidateur représente la société. Il est investi des pouvoirs les plus étendus pour réaliser l’actif, même à l’amiable. 
Il est habilité à payer les créanciers et répartir le solde disponible. Il ne peut continuer les affaires en cours ou en 
engager de nouvelles pour les besoins de la liquidation que s’il y a été autorisé, soit par les actionnaires, soit par 
décision de justice s’il a été nommé par la même voie. Le partage de l’actif net subsistant après remboursement du 
nominal des actions est effectué entre les actionnaires dans les mêmes proportions que leur participation au capital 
social. 

ARTICLE 41 - CONTESTATIONS 

Toutes les contestations qui pourraient surgir pendant la durée de la société ou au cours de sa liquidation soit entre 
les actionnaires eux-mêmes, soit entre les actionnaires ou les administrateurs et la société, relativement aux affaires 
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sociales ou à l'exécution des présents statuts, seront soumises à la compétence des tribunaux dont dépend le siège 
social. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire est tenu de faire élection de domicile dans le ressort du tribunal 
du siège de la société. 
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TITRE 7 : Administrateurs – Commissaires aux comptes – Personnalité 
morale – formalités 

ARTICLE 42 - NOMINATION DES PREMIERS ADMINISTRATEURS 

Conformément aux dispositions de l’article 16 des statuts, sont nommés comme premiers administrateurs pour une 
durée de six ans qui se terminera à l’issue de l’assemblée générale ordinaire qui statuera sur les comptes de 
l’exercice : 

• La Caisse des dépôts et Consignations, établissement spécial, créé par la loi du 28 avril 1816, codifiée aux 

articles L.518-2 et suivants du Code monétaire et financier, ayant son siège à Paris (75007) 56 rue de Lille, 

dont le représentant permanent sera : 

__________________ __________________ ________________ 

né le ______________ à ________________ de nationalité _________________ 
demeurant _______________________________________________________ 
conformément à la délibération reproduite en Annexe X 

__________________ __________________ ________________ 

 

• SOLOREM, dont le représentant permanent sera : 
__________________ __________________ ________________ 
né le ______________ à ________________ de nationalité _________________ 
demeurant _______________________________________________________ 
 

• Crédit agricole,  dont le représentant permanent sera : 

__________________ __________________ ________________ 

né le ______________ à ________________ de nationalité _________________ 
demeurant _______________________________________________________ 
 

Représentent la collectivité territoriale, administrateur de plein droit conformément aux dispositions de l'article L. 
1524-5 du code général des collectivités territoriales : 

Métropole du Grand Nancy dont les représentants seront : 

__________________ __________________ ________________ 

né le ______________ à ________________ de nationalité _________________ 

demeurant _______________________________________________________ 

conformément à la délibération reproduite en Annexe X 

 

__________________ __________________ ________________ 

né le ______________ à ________________ de nationalité _________________ 

demeurant _______________________________________________________ 

conformément à la délibération reproduite en Annexe X 

 

__________________ __________________ ________________ 

né le ______________ à ________________ de nationalité _________________ 

demeurant _______________________________________________________ 

conformément à la délibération reproduite en Annexe X 

 

__________________ __________________ ________________ 

né le ______________ à ________________ de nationalité _________________ 

demeurant _______________________________________________________ 

conformément à la délibération reproduite en Annexe X 

 

__________________ __________________ ________________ 

né le ______________ à ________________ de nationalité _________________ 

demeurant _______________________________________________________ 

conformément à la délibération reproduite en Annexe X 



24 
 

 

Désignation des représentants au conseil d’administration des collectivites territoriales qui n’y sont pas directement 
représentées 

 

Les collectivites territoriales membres de l’Assemblée Spéciale et ne disposant pas de siège d’administrateur au 
conseil d’administration, désignent d’un commun accord pour ensemble les représenter au conseil : 

_________________ _____________________ 

né le ______________ à ________________ de nationalité _________________ 

demeurant _______________________________________________________ 

 

 _________________ _____________________ 

né le ______________ à ________________ de nationalité _________________ 

demeurant _______________________________________________________ 

 

 

lesquels ont déclaré qu'ils satisfaisaient chacun pour leur part à toutes les conditions requises par la loi et les 
règlements pour l'exercice du mandat d'administrateur. 

Les administrateurs acceptent leurs fonctions et déclarent, chacun en ce qui le concerne, qu’aucune disposition 
légale ou réglementaire ne leur interdit d’accepter les fonctions d’administrateur de la société. 

ARTICLE 43 - DESIGNATION DU COMMISSAIRE AUX COMPTES 

Est nommé pour une durée de six exercices, soit jusqu’à l’assemblée générale appelée à statuer sur les comptes de 
l’exercice 2029 : 

- en qualité de commissaire aux comptes titulaire ……. 
 

Le commissaire ainsi nommé a accepté le mandat qui lui est confié et déclare satisfaire à toutes les conditions 
requises par la loi et les règlements pour l’exercice de ce mandat. 

ARTICLE 44 - JOUISSANCE DE LA PERSONNALITE MORALE – IMMATRICULATION AU 

REGISTRE DU COMMERCE – REPRISE DES ENGAGEMENTS ANTERIEURS A LA SIGNATURE 

DES STATUTS ET A L’IMMATRICULATION DE LA SOCIETE 

La société ne jouira de la personnalité morale qu’à dater de son immatriculation au registre du commerce et des 
sociétés. 

Toutefois, les soussignés déclarent accepter purement et simplement les actes déjà accomplis par le mandataire … 
pour le compte de la société en formation tels qu’ils sont énoncés dans l’état annexé ci-après avec l’indication pour 
chacun d’eux de l’engagement qui en résultera pour la société. 

En conséquence, la société reprendra purement et simplement lesdits engagements dès qu’elle aura été 
immatriculée au registre du commerce et des sociétés. 

Signature du pacte d’actionnaires à conclure le …………………….. entre les actionnaires de la société, en présence 
de la société, cette dernière acceptant, par la conclusion dudit pacte, d’être mandataire afin de recueillir l’adhésion 
de nouveaux actionnaires au pacte, dans les conditions visées audit pacte (article …).  
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ARTICLE 45 - FORMALITES – PUBLICITE DE LA CONSTITUTION 

Tous pouvoirs sont conférés à chacun des fondateurs et aux porteurs d’expéditions, originaux extraits des pièces 
constitutives à l’effet d’accomplir toutes formalités exigées pour la constitution de la société. 

 

 

Fait à … 

Le …En … originaux  
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REPRISE DES ACTES DEJA ACCOMPLIS POUR LE COMPTE 

DE LA SOCIETE EN CREATION 

 

 

Conformément aux articles L210-6 et R210-6 alinéa 1 et 2 du code de commerce, cet état a été présenté aux 
actionnaires préalablement à la signature des statuts, et est annexé auxdits statuts. 

La signature des statuts emportera reprise de ces engagements par la société dès qu'elle aura été immatriculée au 
registre du commerce et des sociétés. 

 

✓ Consultation aux fins de désigner un commissaire aux comptes titulaire, réalisée par ….., pour un montant 

de … € HT annuels, engagée par la SAEML NANCY SUD LORRAINE ENERGIES ; 

 

✓ Ouverture du compte bancaire auprès de la Banque des Territoires ; 

 

✓ Conclusion d’une convention de mise à disposition de locaux permettant d’établir le siège social de la SAEML 

NANCY SUD LORRAINE ENERGIES au 1 Rue Jacques Villermaux à Nancy (54000) avec la SOCIETE 

LORRAINE D’ECONOMIE MIXTE D’AMENAGEMENT URBAIN – SOLOREM. 

 

✓ Prestations de conseil du cabinet SCET en matière d’accompagnement opérationnel à la constitution de la 

société d’un montant estimé de …. 

 

✓ Prestations de recrutement du cabinet HAXIO pour le poste d’un responsable de développement / chef de 

projet ENR d’un montant forfaitaire maximum de 10.000 € HT ; 

 

✓ Promesse d’embauche / contrat de travail du responsable de développement / chef de projet ENR signé 

entre SOLOREM et …. sur la base d’une rémunération annuelle brute de …. 

 

 

Fait à … 

Le .. 
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0 – TERRITOIRE INVENTORIE 
 
 

1. Contexte et objectifs 

 
La Communauté de Communes de Seille et Grand Couronné est le résultat de la fusion de la Communauté 
de Communes de Seille et Mauchère au nord et de celle du Grand Couronné au sud depuis 2017. Le 
territoire du Grand Couronné a fait l’objet d’un inventaire des zones humides en 2013/2014. 
La Communauté de communes Seille et Grand Couronné dispose déjà d’un inventaire des zones humides 
sur l’ensemble de la partie méridionale de son territoire (19 communes)   d’une superficie de 18 000 ha 
environ. Elle a souhaité réaliser également un inventaire sur le territoire de l’ancienne communauté de 
communes Seille et Mauchère sur une superficie de 17 500 ha (soit 175 km2) environ, pour 19 communes.  
 
Cet inventaire a pour objectif principal d’harmoniser les connaissances sur les zones humides, et 
d’alimenter les réflexions avec la prise de la compétence GEstion et Protection des Milieux Aquatiques et 
Prévention des Inondations (GEMAPI). L’atlas des zones humides sera aussi intéressant pour d’anticiper les 
réflexions sur les politiques d’urbanisation en localisant les zones humides dont la réglementation relève 
de la Loi sur l’Eau. 
 
L’inventaire concerne des territoires appartenant à deux sous-bassins hydrographiques de la Moselle, la 
Seille constituant la limite orientale et septentrionale, et la Mauchère dont la superficielle est limitée à un 
tiers sud-ouest. Ces deux bassins hydrographiques reposent sur le plateau lorrain argileux supérieur 
(formations du Lias), induisant un chevelu hydrographique très dense. 
 
Des zones humides remarquables figurent aussi à l’inventaire du Conseil Départemental de Meurthe-et-
Moselle des Espaces Naturels Sensibles : l’étang de Brin, Prairie de la Seille à Bey, et la Boucle de la Seille à 
Han,... Ces deux derniers sites appartiennent au tronçon de la Seille (entre Moncel et Létricourt), classé en 
zone humide remarquable par le SDAGE Rhin-Meuse. 
 
Cette étude correspond à la réalisation d’un inventaire opérationnel, c’est-à-dire que son objectif principal 
est d’identifier, délimiter et décrire un maximum de zones humides sur le territoire puis de réaliser une 
hiérarchisation de ces zones au regard de leur fonctionnalité, de leur intérêt et de leur état de 
conservation. 
La présente étude vise également à favoriser la prise de conscience de l’importance des zones humides 
pour la préservation de la ressource en eau et l’intérêt de les intégrer dans les projets d’aménagements. 
 

 

2. Territoire inventorié 

La zone d’étude correspond à la partie Nord de la CC Seille et Grand Couronné, soit le territoire des 19 
communes suivantes : 

- Abaucourt-sur-Seille, 
- Armaucourt,  
- Arraye-et-Han,  
- Belleau (Manoncourt-sur-Seille, Lixières, Serrières, Morey),  
- Bey- sur-Seille,  
- Bratte,  
- Brin-sur Seille,  
- Chenicourt,  
- Clémery,  
- Eply,  
- Jeandelaincourt,  
- Lanfroicourt, 
- Létricourt,  
- Leyr,  
- Mailly-sur-Seille,  
- Moivrons,  
- Nomeny,  
- Phlin,  
- Raucourt,  
- Rouves,  
- Sivry,  
- Thézey-St-Martin,  
- Villers les Moivrons. 

 
On ajoutera une zone tampon de 500 m aux limites de la zones d’étude pour pouvoir vérifier à terme la 
cohérence avec les zones humides des territoires voisins. 
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Localisation du périmètre de la zone d’étude (source : CCSCG) 
 

 
Territoire des bassins de Seille et Mauchère 
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Le périmètre d’étude bordé au sud et à l’ouest par la vallée de la Meurthe, est situé sur le Plateau Lorrain, 
une entité géomorphologique relativement hétérogène.  
 
Trois secteurs peuvent être distingués, d’ouest en est, au sein de l’aire d’étude : 
 
- Au sud de Nomeny, la partie Ouest du périmètre d’étude, de Leyr à Belleau, appartient à la région 
naturelle du  « Grand Couronné ». Ce secteur, situé sur la rive droite de la Moselle, est formé d’une 
succession de buttes-témoins, éléments vestigiaux des plateaux calcaires du Bajocien (Jurassique), érodés 
sous l’action des cours d’eau. Dans le périmètre d’étude, ce sont le Mont St-Jean à Jeandelaincourt, le 
Mont Toulon à Sivry, la Haye, entre Bratte et Moivrons le Plateau du Bois de Villers, s’étendant au sud-
ouest de Villers-lès-Moivrons jusqu’à Montenoy, qui représentent ces formations, culminant à plus de 
400 m. 
À la cuesta très abrupte succède un léger replat, un matériau limono-sableux riche en fer provenant de 
l’Aalénien. 
 
La Natagne et la Mauchère correspondent à des petits cours d’eau secondaires qui incisent ces reliefs 
marqués, formant des vallées larges 
 
L’Amezule forme, entre ces reliefs marqués, une large vallée où affleurent les marnes du Toarcien et les 
marnes et calcaires argileux du Domérien. En bordure du cours d’eau et de ses principaux affluents, des 
alluvions de fonds de vallons se sont déposées. 
dans lesquelles se sont installés la plupart des villages :. 
 
- Dans la majeure partie de la zone d’étude, le Plateau Lorrain correspond au « Plateau Liasique », est 
formé d’une vaste surface au relief peu marqué, s’élevant à une altitude moyenne de 300 m, avec 
toutefois des écarts importants entre les points les plus hauts et les fons de vallées. Il est constitué des 
calcaires argileux du Lotharingien (Terra fusca) et des calcaires marneux de l’Hettangien-Sinémurien.  
La topographie, relativement plane, a permis le maintien d’un placage limoneux au niveau du Plateau 
Liasique. Ces formations superficielles sont particulièrement importantes au niveau des grands massifs 
forestiers d’Amance et Champenoux. 
 
La vallée de la Seille, qui délimite le plateau lorrain au nord-est, trace la limite départementale entre 
Chambrey et Létricourt, correspondant également à la limite Est de l’aire d’étude. Elle traverse le territoire 
intercommunal d’Est en Ouest, entre Létricourt et Clémery. La rivière présente de nombreux méandres et 
reste étroite et bordée de coteaux peu élevés et souples en amont de Létricourt ; puis elle s’élargit en 
plaine autour de Nomeny. Ce cours d'eau, à pente très faible, divague fortement et les inondations sont de 
règle après de fortes précipitations. 
 

 

 
Contexte topographique 
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A - CADRE GENERAL DE L’INVENTAIRE DES ZONES HUMIDES 

 
 

1. Préambule 

 
Le territoire communautaire est situé sur des terrains de nature très variée, dont une grande partie 
imperméable. Ces conditions ont entrainé un relief très accentué, dépendant du sous-sol calcaire et 
gréseux, et des zones de transition à affleurement marneux, de plus les plateaux gréseux ont formé un 
chevelu hydrographique assez dense. Cette configuration est favorable à la présence de zones humides, se 
développant à proximité des cours d’eau et dans les fonds de vallon plus ou moins encaissés, ainsi que sur 
des replats ou versants argileux peu perméables. Dans le cadre du PLUi, un inventaire des zones humides a 
donc été mené pour apprécier au mieux l’importance de la préservation des zones humides à l’échelle 
communautaire. 
 
Problématique « zone humide » et rappels réglementaires 
 
Les zones humides sont définies par l’article L.211-1 du code de l’environnement comme « des terrains, 
exploités ou non, habituellement inondés ou gorgés d'eau douce, salée ou saumâtres de façon 
permanente ou temporaire. »  
 
Depuis de nombreuses années, ces zones humides ont été supprimées ou asséchées au profit de zones 
agricoles ou du développement urbain. Ces fortes pressions anthropiques ont par conséquent réduit 
considérablement leur superficie à l’échelle nationale. Pourtant, elles remplissent de nombreuses 
fonctions : biologiques, hydrologiques, économiques, voire socioculturelles, jugées très importantes par la 
société actuelle.  
 
En France, l'article 2 de la deuxième Loi sur l'Eau du 3 Janvier 1992 a établi une première définition 
officielle d’une zone humide, énoncée de la manière suivante : « on entend par zone humide les terrains, 
exploités ou non, habituellement inondés ou gorgés d'eau douce, salée ou saumâtre de façon permanente 
ou temporaire ; la végétation, quand elle existe, y est dominée par des plantes hygrophiles pendant au 
moins une partie de l'année. » Cependant, cette première définition s’est révélée imprécise, conduisant à 
de nombreux contentieux. 
 
Le Chapitre 3 (articles 127 à 139) de la Loi Développement des Territoires Ruraux du 23 Février 2005 a 
permis d’une part une reconnaissance politique de la préservation des zones humides et l’instauration de 
nombreuses dispositions associées, et d’autre part d’exposer l’intérêt de préciser les critères de définition 
et de délimitation de ces zones. 
Plus récemment, la dernière Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques du 30 Décembre 2006 est intervenue 
également dans ce domaine en instaurant et définissant l’objectif d’une gestion équilibrée de la ressource 
en eau, concernant en particulier la préservation des zones humides.  
 

 
 
 
Suite à la Loi de 2005, le Décret du 30 Janvier 2007 (art. R. 211-108) a retenu les critères relatifs à la 
morphologie des sols liée à la présence prolongée d'eau d'origine naturelle et à la présence éventuelle de 
plantes hygrophiles.  
 
Ce décret est complété par l'Arrêté du 24 Juin 2008 établissant la liste des types de sols répondant à ces 
critères, ainsi que celle des plantes caractéristiques des zones humides. Cet Arrêté précise également la 
délimitation du périmètre de la zone humide. 
 
Suite à des remarques sur la pertinence de la définition d’une zone humide selon le critère pédologique, 
l’Etat a décidé d’ajouter un quatrième critère pédologique. Dans cet objectif, l’Arrêté du 24 Juin 2008 a 
donc été remplacé par l’Arrêté du 1er Octobre 2009. Ce dernier modifie uniquement les critères 
pédologiques de définition des zones humides, et plus particulièrement ceux appliqués aux sols peu 
hydromorphes.  
 
Enfin, la Circulaire du 18 Janvier 2010 expose les conditions de mise en œuvre des dispositions de l’Arrêté 
du 1er Octobre 2009 et les modalités de délimitations des dispositifs territoriaux concernant les zones 
humides. 
 
Une jurisprudence du Conseil d’Etat (n°386325) résultant de la 9ème et 10ème chambres réunies du 22 
février 2017, abroge les critères alternatifs de délimitation des zones humides. Néanmoins, une note 
technique du ministère du 26 juin 2017 met en avant l’examen de la végétation, distinguant la présence 
d’une végétation « spontanée » impliquant le cumul des critères et en cas de végétation « non spontanée 
» ou son absence, où seul le critère pédologique est utile pour la délimitation. 
 
Cette jurisprudence et la note ministèrielle sont rendues caduc suite à l’article 23 de la loi 2019-773 du 
24 juillet 2019, fixant la définition des zones humides et confirme les critères alternatifs de délimitation 
des zones humides, dont l’identification peut résulter soit de l’examen de la végétation, soit en son 
absence ou suite à des perturbations anthropiques aux seuls critères pédologiques 
 
La préservation des zones humides implique par conséquent de connaître la localisation des zones 
humides ordinaires, tant associée à une végétation humide qu’à des critères d’engorgement de sol, afin 
d’orienter au mieux les dispositifs de restauration des cours d’eau et plus largement de la ressource en 
eau à l’échelle des deux syndicats de rivières. 
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2.  L’arrêté et la Circulaire relatifs à la délimitation des zones humides 

 
Avant tout, il faut souligner que cette méthodologie de délimitation de zones humides est appliquée pour 
la mise en œuvre de la police de l’Eau dans le cadre du respect de la rubrique 3.3.1.0 du R.214-1 du code 
de l’environnement «  Assèchement, destruction, et mise en eau de zones humides ». Elle définit 
spécifiquement les critères et modalités de caractérisation des zones humides, mais elle n’est pas requise 
pour l’inventaire des zones humides à des fins de connaissance ou de localisation pour la planification de 
l’action, ou pour l’identification ou la délimitation de zones humides dans un cadre juridique autre que 
celui de la police de l’eau, comme les Zones Humides d’Intérêt Environnemental Particulier (ZHIEP). 
 
 

2.1. Critères pédologiques 

Quatre critères pédologiques, que l’on peut observer dans onze types de sols différents, permettent de 
déterminer une zone humide : 
 
- l’accumulation de matières organiques (horizon H :   ) due à un engorgement 
permanent, caractéristique de tous les Histosols ou les sols à tourbes.  
 
- l’apparition de traits réductiques (horizon G :   ) débutant à moins de 50 cm 
de profondeur, due à un engorgement permanent en eau à faible profondeur, 
caractéristique de tous les Réductisols ou les sols composés par un horizon de gley 
bien marqué. L’engorgement permanent de la partie inférieure du sol entraine un 
processus de réduction et de mobilisation du fer  
 
- l’apparition de traits rédoxiques (horizon g :   ) débutant à moins de 25 cm de 
profondeur, se prolongeant ou s’intensifiant en profondeur, issus d’un 
engorgement temporaire du sol, anciennement qualifié de « pseudo-gley ». Les 
engorgements temporaires du sol provoquant une alternance entre périodes de 
saturation en eau de la porosité du sol, ce qui entraîne une réduction du fer, et des 
périodes de réoxygénation, qui provoquent une oxydation du fer. 
 

 

Illustration des caractéristiques des sols de zones humides et classes d’hydromorphie correspondantes 
(Illustration issue de la Circulaire relative à la délimitation des zones humides, datée du 25 juin 2008) 
 
- l’apparition de traits rédoxiques débutant à moins de 50 cm de profondeur, se prolongeant ou 
s’intensifiant en profondeur, et de traits réductiques apparaissant entre 80 et 120 cm de profondeur, issus 
également d’un engorgement temporaire du sol, anciennement nommé « hydromorphe ou à gley ». 
 
Il est à noter que certaines classes ont été retirées de l’identification. La méthodologie appliquée dans le 
cadre de cette étude est conforme à la dernière définition d’identification des zones humides. 
 

2.2. Critère de végétation 

 
Le critère floristique peut être interprété de deux manières, soit directement à partir d’un relevé 
floristique, soit de manière indirecte via un inventaire des habitats présents sur la zone d’étude.   
 
Dans le cas de l’utilisation d’un relevé floristique pour la caractérisation d’une zone humide, il faut qu’au 
moins la moitié des espèces présentes dans chaque strate, et ayant un pourcentage de recouvrement 
important, fassent partie de la liste des espèces indicatrices des zones humides (liste d’espèces fournie à 
l’annexe 2.1.2 de l’Arrêté). Il est important de noter que le relevé de végétation doit être réalisé sur une 
placette de 1,5 à 10 mètres, selon la strate de végétation étudiée (herbacée, arbustive ou arborescente). 
  
La caractérisation par le critère habitat nécessite de déterminer si l’habitat est caractéristique des zones 
humides, c’est-à-dire coté «H» dans la table figurant à l’annexe 2.2.2 de l’arrêté du 24 juin 2008, modifié 
par l’arrêté du 1er octobre  2009.   
 
Le périmètre des zones humides à définir doit correspondre au plus près aux limites des espaces 
répondant aux critères relatifs aux sols ou à la végétation, définis précédemment.  
 
Lorsque ces espaces sont identifiés directement à partir de relevés pédologiques ou de végétation, ce 
périmètre s'appuie également, selon le contexte géomorphologique, soit sur la cote de crue, soit sur le 
niveau de nappe phréatique, ou sur la courbe topographique correspondante.  
 
Dans certains cas particuliers, les sols et la végétation ne peuvent pas traduire l’influence d’un excès d’eau 
prolongé. Dès lors, les zones humides sont déterminées à partir de critères hydrologiques. 
 



  

 

6 
INVENTAIRE DES ZONES HUMIDES DE LA CCSGC - BASSINS SEILLE ET NATAGNE     

 
 

3.  Méthodologie de l’inventaire 

 
L’inventaire des zones humides dans le cadre de l’élaboration du PLUi du pays de la Saône vosgienne a 
pour objectif d’identifier les zones humides remarquables et ordinaires, tout en distinguant celles 
observées grâce à la végétation humide de celles relevant de critères réglementaires. 
 
L’inventaire des zones humides, reprenant le cahier des charges de la DDT88, se déroule en quatre étapes 
successives : 
 

- La première phase consiste en une collecte des données bibliographiques, pour recenser les zones 
humides déjà connues, et les zones qui leur sont favorables. Cette recherche préalable comprend 
également l’identification de la répartition des sols hydromorphes, afin de mieux cerner les 
investigations  pédologiques (associées à la délimitation des zones humides pédologiques). 
Cette phase a pour objectif de réaliser une pré-cartographie des zones humides potentielles. Les 
données existantes sur les risques d’inondation, les remontées de nappes et les zones humides 
historiques seront notamment étudiées. Ces informations, associées à une extrapolation de la 
morphologie des sols à partir de la géologie (voir volet pédologie du présent rapport), permettent 
de définir des secteurs favorables à la formation de zones humides pédologiques. 
 

- La seconde phase correspond à l’inventaire de la végétation humide à l’échelle du territoire. Ce 
recensement permet de relever l’ensemble des milieux répondant à la liste de habitats hygrophiles 
listés dans l’arrêté du 1er Octobre 2009 (Annexe 2.2).  

 
- la troisième phase est associée aux investigations pédologiques sur les secteurs de sols 

hydromorphes pour disposer d’un inventaire détaillé des zones humides réglementaires dans les 
zones ouvertes à l’urbanisation à vocation d’habitats et agricole. Elle a pour objectif d’appréhender 
la répartition des zones humides pédologiques (ordinaires ou dégradées) dans les secteurs à enjeux 
d’urbanisation et ainsi d’affiner au mieux le zonage et le règlement d’urbanisme. Pour des raisons 
budgétaires et de délais de réalisation, il n’est pas possible de prospecter l’ensemble des zones 
potentiellement humides. Cette phase a donc sectionnée en plusieurs étapes, pour orienter la 
localisation des sondages à la suite des trois démarches suivantes : 

o  caractérisation des critères pédologiques pour les zones d’urbanisation U et 1AU, 
o cartographie des zones humides pédologiques à l’échelle du territoire, 
o caractérisation des critères pédologiques pour les zones d’extension agricoles, affectées par 

les zones humides pédologiques. 
 

- Enfin, la dernière phase aboutit à la description des zones humides et la hiérarchisation des zones 
humides inventoriées. Cette étape permet d’indiquer leurs fonctionnalités hydrologiques et 
écologiques et d’évaluer leur intérêt patrimonial. Les préconisations du PLUi étant dépendante du 
niveau d’intérêt de chaque zone humide. 

 

La première phase ayant pour objectif d’identifier les secteurs favorables aux zones humides, la collecte de 
données a été orientée vers la recherche des zones humides connues dans le cadre des documents de 
planification généraux (SDAGE, SRCE), des données disponibles sur les sites intenet des services de l’Etat, 
des descriptifs des sites naturels patrimoniales (INPN) et également avec une consultation des services 
ENS du département des Vosges et des plans d’aménagement forestiers des massifs communaux, 
départementaux et domaniaux.  
 
Après le recensement des zones humides connues, l’analyse préalable d’identification des zones 
potentiellement humides se base sur les documents suivants :  

➢ La carte d’Etat-Major (géoportail), 
➢ Les cartes des stations des plans d’aménagement forestier, 
➢ l’Esquisse pédologique, Département des Vosges, I.N.P. Lorraine – ENSAIA, 1980, 
➢ Le référentiel pédologique, «  réalisé par l’Association Française pour l’Etude des Sols (AFES), 
Denis Baize et Michel-Claude Girard, Ed. Quae, 2009, 
➢ Le référentiel pédologique, « Grand paysage pédologiques de France » de Marcel Jamagne, 
Synthèses, Ed. Quae, 2011, 
➢ La carte géologique au 1/50 000, mise en ligne par le BRGM (infoterre.brgm.fr), 
➢ la cartographie du PPRi de la Saône amont. 

 
Cette démarche de pré-cartographie des zones humides a permis d’identifier les fonds de vallon et vallées 
humides, au travers des données du PPRI (affinement de la zone alluviale de la Saône), de la carte d’Etat-
Major, et de quelques fonds de vallon forestiers dans les cartes de stations forestières. 
 
Parallèllement, une extrapolation de la morphologie des sols a été élaborée à partir des couches 
géologiques et de l’interprétation de l’esquisse pédologique de Lorraine et du référenciel des grands 
paysages pédologiques.  
 
La cartographie des zones potentiellement humides correspond à un assemblage de différentes 
approches : présences historiques (secteurs les plus engorgés), présence de stations forestières humides, 
interprétation des unités de sols et conditions d’inondation. 
 
Cette approche reste théorique car elle aboutit à une cartographie réunissant les paramètres favorables à 
un engorgement des sols, et donc favorables aux zones humides. Néanmoins, l’hydromorphie des sols est 
plus complexe sur le terrain, car elle résultate de la dynamique du ruissellement, de l’infiltration des eaux, 
de l’évolution de la proportion d’argiles dans les différents horizons du sol. De même, les pratiques 
agricoles et forestières peuvent interferrés sur les processus pédologiques, modifiant ainsi les paramètres 
d’observation des traces rédoxiques. 
 
Cette cartographie offre l’avantage de mieux appréhender la problématique « zones humides » à l’échelle 
du territoire, indépendamment des différentes unités mésologiques (zones soumises à de mêmes 
conditions topographique, géologique, pédologique et d’inondation).  
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B – ANALYSE PREALABLE 

 
 

1. Recensement des zones humides connues 

1.1. Zones humides remarquables du SDAGE 

Les zones humides remarquables du SDAGE Rhin Meuse sont des zones humides définies comme 
« abritant une biodiversité exceptionnelle et présentent un état écologique préservé a minima ». Elles 
correspondent à des zones humides connues, présentes : 
- dans des réserves naturelles nationales ou régionales 
- dans des Espaces naturels sensibles (ENS) ou les Zones humides remarquables (ZHR) désignés par les 
Départements.  
Les zones humides remarquables identifiées par l’Agences de l’Eau Rhin-Meuse correspondent à 
seulement deux entités, incluses au moins en partie dans le territoire étudié : 

- Les Prairies de la Seille de Crincourt à Chambrey (57 - 90) : une petite partie de cette ZH 
remarquable est incluse dans le périmètre d’étude, au niveau de la commune de Arraye-et-Han. Le 
reste de cette zone borde l’aire d’étude de Thézey-St-Martin à Brin-sur-Seille 

- L’Etang de Brin (54E101) :  
 
A noter qu’une autre ZH remarquable est présente en limite du territoire, à l’aval d’Eply. Il s’agit de la 
partie mosellane de la ZNIEFF « Vallée de la Seille de Nomeny à Louvigny ». La ZHR (57 - 132) porte le 
même nom que la ZNIEFF et correspond à un ENS du département 57. 
 
Enfin, la Zone humide de Bouxières-sous-Froimont et Lesmenils (54H126), zone humide ponctuelle est 
située à environ 2,5 km à l’Ouest de l’aire d’étude. 
 

1.2 Sites humides inventoriés : ZNIEFF et ENS 

1.2.1. Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique (ZNIEFF) 

Il s’agit d’un zonage d’inventaire ayant pour objectif « d’identifier et de décrire des secteurs présentant de 
fortes capacités biologiques et un bon état de conservation ». La désignation d'une ZNIEFF repose surtout 
sur la présence d’espèces ou d’habitats biologiques à fort intérêt patrimonial. Cet inventaire a été initié 
par la loi Bouchardeau du 12 juillet 1983. 
On distingue deux types de zones : 
- les ZNIEFF de type I, de superficie réduite, sont des espaces homogènes d’un point de vue écologique et 
qui abritent au moins une espèce et/ou un habitat rares ou menacés, d’intérêt aussi bien local que 
régional, national ou communautaire ; ou ce sont des espaces d'un grand intérêt fonctionnel pour le 
fonctionnement écologique local. 
 
 

 
- les ZNIEFF de type II sont de grands ensembles naturels riches, ou peu modifiés, qui offrent des 
potentialités biologiques importantes. Elles peuvent inclure des zones de type I et possèdent un rôle 
fonctionnel ainsi qu’une cohérence écologique et paysagère. 
 
Le territoire étudié abrite huit ZNIEFF de type 1, dont  cinq peuvent abriter des zones humides : 
 

410030177 Vallée de la Seille de 
Nomeny à Louvigny 

Flore remarquable, Sonneur à ventre 
jaune, Bruant des roseaux, 

Chiroptères, Gazé, ZH alluviale 

Nomeny, Clémery, 
Rouvres et Eply 

410001904 
Prairies de la Seille 
entre Abaucourt et 
Crincourt 

Grenouille rousse, Tarier des prés, 
ZH alluviale 

Létricourt , Thézey-ST-
Martin, Abaucourt, Phlin 

et Mailly-sur-Seille 

410001902 Boucle de la Seille à 
Han 

Flore remarquable, Martin pêcheur, 
Râle des genêts, Rousserolle 

turdoïde, Cuivré des marais, ZH 
alluviale 

Arraye-et-Han 

410001903 Prairies de la Seille de  
à Abaucourt-sur-Seille 

Flore remarquable, Tarier des prés, 
ZH alluviale 

Lanfroicourt et Bay-sur-
Seille 

410030409 Etang de Brin à Brin-
sur-Seille 

Flore remarquable, Sonneur à ventre 
jaune, Sympétrum noir, Chiroptères, 

Pic noir 
Brin-sur-Seille 

 
Une ZNIEFF de type 2 « Vallée de la Seille de Lindre à Marly » (410010374) traverse l’aire d’étude et 
intègre les périmètres des ZNIEFF de type 1 « Vallée de la Seille de Nomeny à Louvigny », « Boucle de la 
Seille à Han », « Prairies de la Seille de  à Abaucourt-sur-Seille ». 
 

1.2.2. Espaces Naturels Sensibles (ENS) 

Les ENS sont définis, selon la loi du 31 décembre 1976, comme des espaces « dont le caractère naturel est 
menacé et rendu vulnérable, actuellement ou potentiellement, soit en raison de la pression urbaine ou du 
développement des activités économiques ou de loisirs, soit en raison d’un intérêt particulier eu égard à la 
qualité du site ou aux caractéristiques des espèces végétales ou animales qui s’y trouvent ». 
L’objectif est de pouvoir protéger ces sites, définis au niveau départemental, par leur acquisition foncière 
ou par la signature de conventions avec les propriétaires. 
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Sur les cinq ENS du territoire, trois espaces sont inféodés à des zones humides et correspondent à des 
périmètre de ZNIEFF de type 1 : 

- ENS A113 : « Boucle de la Seille à Han » 
- ENS A106 : « Prairies de la Seille » 
- ENS E101 : « Etang de Brin » 

 

1.3 Sites humides protégés : ZPS et APPB 

1.3.1. Zones Spéciales de Conservation (ZSC) 

Une ZSC est, en droit de l’Union européenne, un site naturel ou semi-naturel désigné par les États 
membres, qui présente un fort intérêt pour le patrimoine naturel exceptionnel qu'il abrite. Sur de tels sites, 
les États membres doivent prendre les mesures qui leur paraissent appropriées (réglementaires, 
contractuelles, administratif, pédagogiques, etc.) pour conserver le patrimoine naturel du site en bon état. 
Les ZSC ont initiées par la directive européenne du 21 mai 1992, appelée Directive habitatsfaune-flore. Les 
ZSC sont les compléments des ZPS (Zones de Protection Spéciale), désignés par la Directive Oiseaux de 
1979, qui permettent quant à elles d'assurer la protection des sites naturels d'importance européenne 
pour les espèces d'oiseaux sauvages. 
L'ensemble des ZSC et des ZPS constitue le réseau Natura 2000, un réseau écologique européen. 
 
Aucune Zones Spéciales de Conservation n’est présente sur le territoire étudié, mais deux se trouvent à 
proximité : 

- ZSC de la Côte de Delme et anciennes carrières de Tincry (FR4100169), située à environ 1,8 km au 
 Nord-Est de l’aire d’étude ; 

- ZSC de la Vallée de l'Esch de Ansauville à Jezainville (FR4100240) à environ 7 km à l’Ouest. 
Cette seconde ZSC accueille des milieux humides et espèces inféodées à ces milieux.  
 

1.3.2. Arrêté Préfectoral de Protection de Biotope (APPB) 

L’ APPB est, comme son nom l’indique, un arrêté pris par le préfet ayant pour but de protéger un habitat 
naturel ou biotope abritant une ou plusieurs espèces animales et/ou végétales sauvages et protégées. 
Cela implique l’interdiction de certaines activités susceptibles de porter atteinte à l’équilibre biologique 
des milieux et/ou à la survie des espèces protégées y vivant. 
 
Aucun APPB n’est présent au sein du territoire d’étude ou à proximité immédiate. 
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2. Collecte de données et cartographie des zones potentiellements humides  

 
La cartographie des zones humides potentielles (ZHP) est réalisée via l’analyse des données 
bibliographiques disponibles et les consultations qui ont été menées. Les éléments utilisés dans le cadre 
de cette étude sont : 

- les zones inondables  et les remontées de nappes (sites internet : cartorisque.prim.net et 
inondationsnappes.fr) ; 

- la carte d’Etat-Major, 
- les Plans d’Aménagement Forestiers (réalisés par l’ONF) 
- l’extrapolation de la morphologie de sols à partir de la géologique (BRGM, Infoterre), en 

utilisant l’esquisse pédologique de Lorraine et le Référentiel pédologique, réalisé par l’Association 
Française pour l’Etude des Sols (AFES), Denis Baize et Michel-Claude Girard, Ed. Quae, 2009. 
 

2.1. Analyse du contexte topographique 

Le territoire Seille et Mauchère, se situent dans la CC Seille et Grand Couronné, au nord-est de Nancy, dans 
le département de la Meurthe-et-Moselle.  
 
L’analyse des cartes topographique du secteur permis de connaître les zones de fond de vallon et autres 
secteurs de dépression où l’eau est susceptible de s’accumuler, permettant ainsi la formation de zones 
humides. Dans ces secteurs, des prospections de terrain seront plus importantes, même en dehors des 
sites à enjeux.  
 
Les  principaux fonds de vallons identifiés dans le périmètre d’étude sont : 

- du nord-ouest au sud-est, la vallée de la Seille et les vallons de ses nombreux affluents (ruisseau de 
Grève, du Moulin, de Chantereine, etc.) ; 

- au sud-ouest, la vallée de la Natagne ; 
- en limite sud, la partie amont de la vallée de la Mauchère. 

 

2.2. Zones inondables 

L’analyse des zones inondables vient compléter l’identification de zones potentiellement humides. En effet, 
les secteurs inondés correspondent à des sols subissant un excès d’eau durant une période plus ou moins 
importante.  
 
Les communes de l’aire d’étude sont parcourues par des cours d’eau de taille variable, alimentés par les 
nombreux écoulements entaillant les versants. De plus, elles sont installées, en grande partie, sur un 
substrat  imperméable.  
 
Le site Internet cartorisque.prim.net/ recense les risques d’inondation dans les vallées des cours d’eau les 
plus importants. Ainsi, il mentionne les inondables au sein de la vallée de la Seille.  
Des zones inondables sont présentes au niveau de la majorité des communes de l’aire d’étude. Toutefois, 
les surfaces concernées et les fréquences des crues sont assez variables. Les territoires communaux les 

plus touchés sont ceux situés dans la vallée de la Seille : Eply, Rouves,Nomeny, Mailly-sur-Seille, Phlin, 
Abaucourt, Thézey-Saint-Martin, Létricourt, Chenicourt, Arraye-et-Han, Armaucourt, Lanfroicourt, Bey-sur-
Seille et Brin-sur-Seille. 
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Réseau hydrographique et limites de crues de la Seille 
 
 

2.2. Zones humides anciennes 

 
La carte d’Etat-major, à usage principalement militaire, identifie des zones bleues répertoriant les zones 
difficilement franchissables par les armées. Après extraction des cartes d’Etat Major disponibles sur 
Internet, nous avons recensé toutes les zones bleues (donc potentiellement humides). Un bémol doit 
néanmoins être émis concernant les zones forestières qui sont matérialisées en vert ; les zones humides 
forestières étant par conséquent non identifiées. Ces zones potentiellement humides, à caractère « 
historique », ont été transposées sur la photographie aérienne pour faciliter leur localisation par rapport à 
l’occupation du sol actuel (voir carte des zones humides anciennes ci-contre). 
 
Ces zones potentiellement humides, à caractère « historique », ont été transposées sur la photographie 
aérienne pour faciliter leur localisation par rapport à l’occupation du sol actuel. Ainsi, la carte d’Etat-Major 
permet d’avoir une analyse critique de la répartition des zones humides ou potentiellement humides, et 
d’orienter les prospections de terrain (cartographie des habitats, ou sondages pédologiques). 
 
Au sein de l’aire d’étude, de telles zones humides ont été recensées dans les vallées de la Seille, de la 
Natagne mais également au niveau des vallons de leurs affluents, comme le ruisseau de Pompy, de 
Vulmont, de Cendry, de Chantereine et de Voidoncourt. De plus, des zones humides historiques 
ponctuelles sont également présentes, par exemple au niveau du lieu-dit des Etangs à Phlin, à l’ouest du 
Bois de la Fourasse à Jeandelaincourt, au lieu-dit le Clos à Villers-lès-Moivrons ou encore au lieu-dit de 
Saulnières à Lanfroicourt. 
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Carte d’Etat Major 
 
 

2.2. Plans d’aménagement forestiers 

 
Les plans d’aménagement des forêts communales et de la forêt de Agro-Paris Tech-Brin ont été consultés 
afin d’identifier les milieux humides présents au sein de ces massifs forestiers, via les cartes des stations 
forestières et pour certains d’entre eux la carte de potentialité des sols. 
 
Plan d’aménagement forestier des massifs communaux de la partie Nord de la CCSGC : 

Commune 
Nombre de 

stations 
forestières 

Station humide Remarques 

Bey-sur-Seille 3 Chênaie pédonculé –frênaie 
neutrophile / 

Bratte 4 Absence Présence de Chênaie – charmaie 
sur argiles et limons peu épais 

Chenicourt 4 Absence Présence de Chênaie – charmaie 
sur argiles et limons peu épais 

Clémery 4 Chênaie pédonculé –frênaie 
neutrophile / 

Jeandelaincourt 8 Chênaie sur limons ou sables 
mal drainés / 

Létricourt 2 Absence Présence de Chênaie – charmaie 
sur argiles et limons peu épais 

Leyr 10 Absence Présence de Chênaie – charmaie 
sur argiles et limons peu épais 

Moivrons 16 
Aulnaie 

Chênaie sur limons ou sables 
mal drainés 

Présence de Chênaie – charmaie 
sur argiles et limons peu épais 

Létricourt 2 Absence Présence de Chênaie – charmaie 
sur argiles et limons peu épais 

 
Plan d’aménagement forestier de la Forêt de Agro-Paris Tech-Brin: 

Commune 
Nombre de 

stations 
forestières 

Station humide Remarques 

Brin-sur-Seille (et 
Amance) 5 Chênaie pédonculé - frênaie 

neutrophile 

Présence de Chênaie – hêtraie sur 
argiles et limons peu épais 

Mention de limon moyennement 
épais 

 

Extrait de la  
carte d’Etat-Major  
 
(source : Geoportail) 
 
en rouge la limite de l’aire 
d’études 
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Au final, deux types de stations forestières humides ont été recensés sur les cartes des stations forestières 
des plans d’aménagement forestier : 
- les Chênaies pédonculées – Frênaies de fond vallée ; 
- les Aulnaies de fond de vallon. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Extrait du plan de la FC de Bey-sur-Seille 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
       Extrait du plan de la 
     FC de Clémery 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Extrait du plan de la FC de Jeandelaincourt 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Extrait du plan de la FC de Moivrons 
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Extrait du plan de la Forêt de Brin 
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2.3. Données géologiques et extrapolations de la morphologie des sols 

 

2.3.1. Contexte géologique 

 
 Dans la majeure partie de la zone d’étude, le Plateau Lorrain correspond au « Plateau Liasique », 
est formé d’une vaste surface au relief peu marqué, s’élevant à une altitude moyenne de 300 m, avec 
toutefois des écarts importants entre les points les plus hauts et les fons de vallées. Il est constitué des 
calcaires argileux du Lotharingien (Terra fusca) et des calcaires marneux de l’Hettangien-Sinémurien.  
La topographie, relativement plane, a permis le maintien d’un placage limoneux au niveau du Plateau 
Liasique. Ces formations superficielles sont particulièrement importantes au niveau des grands massifs 
forestiers d’Amance et Champenoux. 
La vallée de la Seille, qui délimite le plateau lorrain au nord-est, trace la limite départementale entre 
Chambrey et Létricourt, correspondant également à la limite Est de l’aire d’étude. Elle traverse le territoire 
intercommunal d’Est en Ouest, entre Létricourt et Clémery. La rivière présente de nombreux méandres et 
reste étroite et bordée de coteaux peu élevés et souples en amont de Létricourt ; puis elle s’élargit en 
plaine autour de Nomeny. Ce cours d'eau, à pente très faible, divague fortement et les inondations sont de 
règle après de fortes précipitations. 
 
 Au sud de Nomeny, la partie Ouest du périmètre d’étude, de Leyr à Belleau, appartient à la région 
naturelle du  « Grand Couronné ». Ce secteur, situé sur la rive droite de la Moselle, est formé d’une 
succession de buttes-témoins, éléments vestigiaux des plateaux calcaires du Bajocien (Jurassique), érodés 
sous l’action des cours d’eau. Dans le périmètre d’étude, ce sont le Mont St-Jean à Jeandelaincourt, le 
Mont Toulon à Sivry, la Haye, entre Bratte et Moivrons le Plateau du Bois de Villers, s’étendant au sud-
ouest de Villers-lès-Moivrons jusqu’à Montenoy, qui représentent ces formations, culminant à plus de 400 
m. 
À la cuesta très abrupte succède un léger replat, un matériau limono-sableux riche en fer provenant de 
l’Aalénien. 
La Natagne et la Mauchère correspondent à des petits cours d’eau secondaires qui incisent ces reliefs 
marqués, formant des vallées relativement larges, où affleurent les marnes du Toarcien et les marnes et 
calcaires argileux du Domérien. En bordure du cours d’eau et de ses principaux affluents, des alluvions de 
fonds de vallons se sont déposées. 
 
Les différentes affleurant sur le territoires communautaire sont décrites dans le tableau ci-contre, de la 
plus récente à la plus ancienne : 

 

Temps  code 
Nom de la couche 

géologique 
(épaisseur) 

Description Localisation 

Formations sédimentaires du Trias supérieur (Secondaire) 

Q
ua

te
rn

ai
re

 

Fz Alluvions récentes, 
sables 

Elements durs provenant des 
terrains calcaires jurassiques et 
magnésiens triasiques : prédoniance 
argilo-marneuse, limoneuse 

Vallée de la Seille et 
fonds de vallons de ses 

principaux affluents 

Fy Alluvions anciennes, 
sables et graviers 

Constituées par des débris calcaires 
de roches jurassiques, surtout du 
Lias, avec une phase de graviers et 
de sables silieux issus du 
démantèlement des grès  et 
conglomérats rhétiens. Il s’y ajoute 
des grains de « fer fort » limonitique 
très abondants. 
Forment des placacges d’altération 
sur la roche-mère argilo-marneuse. 

Basses terrasses de la 
Seille 

E 
Formations de 

versants (Eboulis, 
colluvions) 

Mélange de blocs et prierrailles dans 
du limon brun-roux 

Bord de la cuesta 
medio-jurassique, en 

surplomb de la vallée de 
la Natagne 

LP Limons 

Formations complexes, limons très 
finement sableux avec placage de 
sable dans la partie supérieure et 
concentration des petits grains de 
fer fort limonitique issus des roches 
ferrugineuses ou de la pyrite des 
marnes et argiles 

Partie centrale de l’aire 
d’étude : bordure de la 

Seille et de certains 
affluents (ruisseau de 

Grèves et de 
Chantereine) 

Formations sédimentaires du Jurassique moyen : Bajocien (Secondaire) 

Do
gg

er
 

J1b1 

Calcaires à polypiers 
inférieurs 

(Bajocien inférieur et moyen) 
(12 m) 

Sommet marqué par un banc 
constant de calcaire dur, gris vitreux 
et surface terminale taraudée 

Partie sommitale des 
buttes témoins de 

Belleau à Leyr (limite du 
Grand Couronné) 

Formations sédimentaires du Jurassique inférieur : Lias (Secondaire) 

To
ar

ci
en

 I8 

« Minette de 
Lorraine » (Toarcien 

supérieur) 
(10 m) 

Minerai de fer oolithique. Il peut y 
avoir 3 couches de minerai 
superposées, séparées par des 
marnes gréseuses peu ferrugineuses 

Mi-pente des buttes 
témoins 

I7 
Schistes cartons 

(100 m) 
Marnes et argiles d'une centaine de 
mètres de puissance, avec nodules 

Versants des buttes 
témoins du Grand 
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calcaires bleuâtres Couronné 
Do

m
ér

ie
n 

l6b Grès médioliasique 
(Domérien supérieur) 

Grès argileux feuilleté, micacé, à 
passé calcaire usé et marnes 
sableuses gris-bleu s'altérant en 
brun-roux. 

Bas de versant des 
buttes témoins 

l6a 
Argiles à Amaltheus 

margaritus 
(130 m) 

Puissante assise d'argiles plus ou 
moins marneuses à fossiles pyriteux, 
gros nodules calcaires parfois très 
fossilifères. 

Base des buttes témoins 
du Grand Couronné 

Lo
th

ar
in

gi
en

 

I4c 
Calcaire ocreux 

(0,5 - 2,5 m) 

Ensemble de calcaires et marno-
calcaires riches en pyrite, s'altérant 
en limonite, très fossilifère, avec 
oolithes et fausses oolithes 
ferrugineuses. 

Versant (cuesta du 
Plateau Lorrain) I4b 

Argiles à 
Promicroceras 

(25 - 28 m) 

Argiles gris-bleu, parfois riches en 
nodules un peu ferrugieneux ou 
calcaire 

He
tt

an
gi

en
- 

Si
né

m
ur

ie
n 

I1-4a 
Calcaire à gryphées 

(15-25 m) 

Bancs irréguliers de calcaires gris 
bleuâtre et de marnes feuilletées 
plus ou moins bitumineuses 

Formations sédimentaires du Trias supérieur (Secondaire) 

Rh
ét

ie
n 

t10b 
« Argiles de 
Levallois » 
(8-10 m) 

Argiles rouges lie-de-vin à brun-
rouge avec une bande gris-bleuâtre 
et jaune au sommet, originellement 
versicolores. Sans fossiles. 

Bas ou mi-versant du 
Plateau Lorrain 

(Ruisseau de Moince et 
Ouest d’Eply et Est 
d’Arraye-et-Han) 

t10 a 
« Grès infraliasique »  

(25 m) 

Complexe irrégulier d’argiles 
finement sableuses et micacées, 
noires ou grises, degrés tendres 
micacés, jaunes ou blancs, en 
minces bandes ou bancs épais 

Bas de versant du 
Plateau Lorrain de part 
et d’autre de la Seille à 
Bey-sur-Seille et Brin-

sur-Seille 

Ke
up

er
 

t9b 
Marnes bariolées  

(45 m) 

Argiles gris-vert et bariolées avec 
parfois un peu de gypse et de 
marnes indurées, pierrreuses 

Haut de versant des 
Hauts Bois 
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2.3.2. Morphologies des sols observables sur territoire 

 
La nature du sol est fortement liée à celle du sous-sol et au contexte topographique.  
 
Les sols du territoire communautaire peuvent être répartis en cinq catégories : 

- les sols calcaires riches en éléments grossiers issus de calcaires durs du  Bajocien,…, 
- les sols à dominante argileuse parfois calcaires issus de marnes et argiles (marnes du Keuper, 

argiles de Levallois…), 
- les sols de placages limoneux en contexte marneux ou des basses terrasses (limons), 
- les sols à dominante sableuse du grès Réthien, 
- les sols alluviaux, régulièrement inondés de la vallée de la Seille et de ses principaux affluents. 

 
La carte pédologique de Metz, réalisée à l’échelle 1/80 000 par le BRGM, détermine des unités de sols en 
fonction de la géologie et de la topographie.  
 
Cette carte, couplée à l’analyse des types de sols potentiellement présents selon les données géologiques 
au 1/50 000 disponibles sur le site Infoterre du BRGM, a permis d’établir une carte des secteurs 
potentiellement hydromorphes et de définir des zones où les probabilités de présence de sols répondant 
aux critères d’identification de zones humides. 
 

Ø Les sols sur les matériaux calcaires durs 
 
Les sols sur calcaires durs sont localisés principalement sur les secteurs du plateau calcaire du Bajocien, 
avec les butes témoins présentes au sud-est du territoire. 
 
Profils de sols des plateaux calcaires et sommets des buttes témoins 
 
Ces profils de sols, issus des affleurements du Bajocien, sont sains et ils ont une texture équilibrée et 
stable (contrairement aux Calcosols et Calcisols à texture lourde). Leur réserve en eau est satisfaisante. 
Selon leur position topographique et la nature dolomitique de la roche, leur propriété chimique diffère : 

- les Calcosols, non décarbonatés en surface, positionnés en bordure de plateau et haut de versant. 
Ils ont une profondeur variable, mais peuvent être très superficiels (leptique) et caillouteux, 

- les Calcisols, décarbonatés en surface, localisés en position sub-horizontale ou de faibles pentes, 
- les Dolomitisols et Calcisols magnésiens (dolomitiques) : ces sols ont les mêmes propriétés avec un 

fort enrichissement en magnésium. 
 
Sol calcaire ou calcique caillouteux – Calcosol/Calcisol 
 
Ces sols ont une couleur brun grisâtre, une texture limono-argileuse, accompagnée d’un horizon plus ou 
moins caillouteux en fonction du calcaire-sous-jacent. Leur épaisseur totale est variable, souvent d’environ 
40 cm, mais peuvent être inférieure (d’où leur qualification de leptique). Au-dessus du calcaire existe 

souvent un niveau d’argile de décalcarification beige-jaune de faible perméabilité. Les éléments grossiers 
sont en général présents en grand nombre dans ce type de sol sur calcaire dur. 
 
Sol calco-magnésien superficiel – Calcosol/Calcisol dolomiteux 
 
De même que les sols précédents, la Dolomie favorise le développement de sol brun dont la couleur est 
plus foncée, car leur texture est argilo-limoneuse et non calcaire. Contrairement aux précédents, ils sont 
peu caillouteux. Leur épaisseur est similaire, entre 15 à 40 cm. Leur potentiel agronomique est moyen. 
 
 
Sol calcaire ou calcique superficiel –  Calcosol ou Calcisol leptique à Rendosol 
 

Ces sols ont une couleur brun à brun ocre, et une texture limono-argileuse ou argileuse, accompagnée 
d’un horizon plus ou moins caillouteux en fonction du calcaire-sous-jacent. Leur épaisseur totale est de 20 
à 40 cm (d’où leur qualification de leptique). D’un point de vue agronomique, ils ont un réessuyage assez 
lent. Ainsi, il constitue des sols de culture à potentiel moyen, compte tenu de leurs difficultés 
d’assainissement. La présence d’affleurement d’un banc marneux permettra localement d’obtenir un sol 
brun calcaire. 
 

Ø Les sols sur les matériaux calcaires et marno-calcaires 
 
Les versants du plateau lorrain au Sud-Ouest du territoire et le plateau liasique au Nord correspondent à 
une alternance de matériaux calcaires et marneux. 
 
Profils de sol à texture lourde 
 

La nature plus argileuse de la roche mère implique une texture lourde, accompagnée d’une structure 
fragmentaire polyèdrique de l’horizon structural. C’est pourquoi, une importante quantité d’eau capillaire 
n’est pas absorbable. De plus, ces sols ont une forte imperméabilité, favorisant le ruissellement de surface 
(ou sub-surface). Selon leur position topographique, il est possible de distinguer : 

- les Calcosols sur les fortes pentes (alimentation constante en calcaire). Ils sont sains et souvent de 
faible épaisseur (leptique) ou rédoxiques, 

- les Calcisols souvent rédoxiques en profondeur sur les faibles pentes, 
- les Pélosols brunifiés sur les argiles (à mi ou bas de versant), si la pente est forte, ces sols évoluent 

vers des Colluviosols argileux (ou argilo-sableux sous le contact du grès Rhétien), 
 

L’ensemble de ces sols est favorable à la présence de zones humides ponctuelles ou à très grandes 
étendues. 
 
Sol calcaire ou calcique argileux faiblement rédoxique – Calcosol ou Calcisol argileux (rédoxique) 
 
Ces sont des sols à texture argilo-limoneuse en surface présentant régulièrement des traces légères 
d’hydromorphie, le long du profil, dues à leur texture. Ils sont en règle générale peu à moyennement épais, 
de l’ordre de 40 cm en moyenne. La couleur des horizons varie de brun-beige à brun jaunâtre et leur 
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structure est modérément développée. La variabilité du faciès lithologique entraine des niveaux 
d’engorgements variables dans ce genre de sol. 
 
Sol calcaire ou calcique hydromorphe – Calcosol ou Calcisol – Rédoxisol 
 
Ces sols sont situés pour la plupart en contexte marno-calcaire. La combinaison des textures argileuses du 
sol et du matériel parental confère au substratum pédologique des propriétés imperméables vis-à-vis de 
l’écoulement de l’eau. L’hydromorphie (caractère rédoxique) apparait dès l’horizon de surface, à 20 cm de 
profondeur en moyenne. Ils sont généralement situés en position de replat ou de légère dépression, 
favorisant ainsi les excès d’eau. 
 
 
Sol argileux non calcaire à structure particulière – Pélosol différencié rédoxique 
 
La teneur en argile est le facteur prépondérant de ce type de sol. En effet, c’est un sol qui se développe 
dans des matériaux argileux (marne) qui présentent une faible évolution, d’où la teneur en argiles. 
Cependant les Pélosols Différenciés ont une texture de surface relativement limoneuse (limono-argileuse à 
argilo-limoneuse) qui différe avec l’horizon intermédiaire qui lui est très argileux. Ce contraste entraine 
très souvent une hydromorphie dans le sol, notamment en surface. 
 

Ø Les sols sur les matériaux marneux et argileux 
 
Les sols sur marnes et argiles sont présents au sud-est du territoire d’étude, sur le plateau ondulé du 
Keuper. 
 
Sol calcaire argilo-limoneux sur marnes irisées – Calcosol sur marnes 
 
Ce sont des sols calcaires moyennement profond qui ont une texture argilo-limoneuse. Ils se rencontrent 
préférentiellement sur des pentes ou au sommet des buttes marneuses, rarement en contexte de replat 
ou dépression. A la différence des sols similaires sur calcaires durs, ceux-ci comportent peu d’éléments 
grossiers. Ils comprennent des couleurs assez classiques allant de brun à brun-jaunâtre. 
 
Sol calcaire à propriété vertique – Calcosol vertique 
 
Ce sont des sols ayant une couleur assez foncée en surface et des textures argilo-limoneuses à argileuses. 
La structure est polyédrique nette, elle devient même prismatique en profondeur. Des fentes de retraits 
sont souvent observables avec le phénomène de gonflement et de rétractation des argiles. Ces sols 
présentent aussi pour la plupart des traces rédoxiques à mi-profondeur. 
 
Sol calcaire ou calcique hydromorphe – Calcosol ou Calcisol - Rédoxisol 
 
Ces sols sont situés pour la plupart en contexte marno-calcaire. La combinaison des textures argileuses du 
sol et du matériel parental confère au substratum pédologique des propriétés imperméables vis-à-vis de 

l’écoulement de l’eau. L’hydromorphie (caractère rédoxique) apparait dès l’horizon de surface, à 20 cm de 
profondeur en moyenne. Ils sont généralement situés en position de replat ou de légère dépression, 
favorisant ainsi les excès d’eau à l’instar des Calcosols non hydromorphes. 
 
Sol argileux brun à structure particulière et hydromorphe- Pélosol brunifié  
 
La forte teneur en argile confère à ces sols une teinte très foncée (gris foncé, mauve ou 
brun rouge). Les Pélosols se caractérisent par une texture argileuse et une structure 
polyédrique. Néanmoins, l’horizon superficiel comporte encore une brunification, 
apportant une structure moins massive et une activité biologique réduite. Ces sols sont 
très lourds et ils sont peu épais : entre 10 à 30 cm. Leur profil se caractérise par une 
discontinuité forte avec les horizons profonds qui sont très compacts (marne). Ces sols se 
développent sur les versants à faible pente. 

Illustration d’un Pélosol brunifié 
 
Sol argileux non calcaire à structure particulière et hydromorphe – Pélosol Différencié rédoxique 
 
La teneur en argile est le facteur prépondérant de ce type de sol. En effet, c’est un sol qui se développe 
dans des matériaux argileux (marne) qui présente une faible évolution, d’où la teneur en argiles. 
Cependant les Pélosols Différenciés ont une texture de surface relativement limoneuse (limono-argileuse à 
argilo-limoneuse) qui différe avec l’horizon intermédiaire qui lui est très argileux. Ce contraste entraine 
très souvent une hydromorphie dans le sol, notamment en surface. 
 

Ø Les sols sur placages limoneux des plateaux et basses terrasses 
 
Ils sont localisés sur des placages limoneux (plateaux et terrasses) recouvrant très souvent un matériel 
marneux ou argileux. Le territoire étudié est particulièrement concerné par cette formation, de part et 
d’autre de la vallée de la Seille. 
 
Profils de sols des couvertures limoneuses 
 
La nature limoneuse des dépôts quaternaires entraîne une différenciation texturale dans le profil. Ainsi, la 
qualité des sols y est dépendante de la nature du sous-sol.  

 
 
Ce sont des sols à dominante limoneuse dans les horizons de surface qui s’argilisent 
progrèssivement en profondeur, notamment à proximité du matériel parental 
souvent très argileux (marnes et argiles). Ils présentent pour l’extrême majorité 
d’entre eux un caractère rédoxique marqué. 
 
 
Illustration d’un Néoluvisol 
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Sol brun lessivé hydromorphe – Néoluvisol - Rédoxisol 
 
Ce sol présente une texture limono-argileuse dans les horizons de surface jusqu’à 40 cm, un horizon 
d’accumulation d’argiles débute à partir de 50 cm de profondeur. Ce changement progrèssif de texture 
entraine un caractère rédoxique (excès d’eau temporaire) dès la surface dans la plupart des cas (nappe 
perchée temporaire. La structure grumeleuse dans l’horizon de surface se prismatise en profondeur. 
 
Sol lessivé hydromorphe à larges fentes – Luvisol dégradé – Rédoxisol 
 
C’est un sol qui présente de nombreuses similarités avec le précédent. Les phénomènes glossiques 
(transferts verticaux) seront néanmoins plus marqués allant souvent de pair avec un caractère rédoxique 
plus prépondérant. Ce sont des sols à dominante limoneuse en surface qui deviennent très argileux dans 
les horizons intermédiaires d’accumulation. Ils peuvent êtres observés à la faveur de légères dépressions 
favorisant l’accumulation en eau. 
 

Ø Les sols de fonds de vallons vallée de la Seille 
 
Ils sont localisés au niveau des bas de pentes ainsi que des différents vallons du territoire, mais aussi de la 
vallée de la Seille.  
 
Profils de sols des fonds de vallon 
 
Les sols de bas de versant et fonds de vallons peuvent être définis comme des sols épaissis par des apports 
gravitaires venus d’une position topographique plus haute au niveau du paysage. Certains d’entre eux 
peuvent présenter un caractère rédoxique, notamment s’ils reposent sur des éléments argileux. 
 
Sol brun d’apport gravitaire hydromorphe –Colluviosol rédoxique  
 
Situés en position de replat et de bas de pente, ils sont constitués de dépôts limoneux gravitaires reposant 
sur des éléments argileux. Ils présentent une texture argilo-limoneuse en surface devenant argileuse en 
profondeur. Des traces de rouille peuvent s’observer dès la surface ; elles seront cependant marquées 
dans les horizons intermédiaires de 20 à 50 cm de profondeur. Ces sols peuvent comprendre des zones 
humides, en fonction de la profondeur d’apparition des tâches de rouille significatives. 
 
Sol d’apport gravitaire faiblement hydromorphe – Colluviosol brunifié 
 
Ces sols sont situés en position de fond de vallon épaissis par éléments gravitaires. Ils sont généralement 
argilo-limoneux en surface et s’argilisent en pronfondeur. Ils présentent aussi un caractère brunifié en 
surface et peuvent être calcaires localement en fonction des éléments géologiques présents sur les 
versants. Des traces rédoxiques peuvent apparaitre à 50 cm de profondeur. 
 
 
 

Profils de sols alluviaux 
 
Les sols alluviaux se sont formés à partir d’une dynamique fluviale, résultant des dépôts successifs du 
cours d’eau. Leur position basse dans le fond de vallée ou de vallon  leur confère un caractère inondable 
influençant l’engorgement des terrains. 
 
Sol alluvial hydromorphe – Fluviosol-Rédoxisol (réductique) 
 
Ce sont des sols présentant des textures composées d’argiles-limoneuses avec en règle générale des 
horizons plus argileux en profondeur. Cette différenciation texturale, couplée aux remontées de nappe 
marque le sol par des engorgements temporaires en eau (caractère rédoxique) dès la surface. 
Ponctuellement, les engorgements peuvent s’aggraver avec la pronfondeur donnant lieu à un horizon 
réductique d’engorgement permanent dans les horizons profonds. 
 
Sol alluvial très hydromorphe – Réductisol brunifié 
 
Dans un contexte de dépression alluviale ou à la faveur d’une 
texture plus argileuse en contexte alluvial, des sols à 
engorgement permanent à proximité de la surface peuvent être 
observés. Ce sont des sols à caractère réductique (engorgement 
permanent) marqué avant 50 cm de profondeur. Les textures 
sont argilo-limoneuses à argileuses. On les rencontre 
essentiellement dans les vallées alluviales marneuses et 
argileuses. 
 
 
 

Illustration d’un Réducistol argileux 
 

 
l 
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2.3.3. Synthèse pédologique 

La zone d’étude comprend potentiellement neuf grands types de sols différents répondant aux critères 
pédologiques d’identification d’une zone humide (voir tableau ci-dessous). Il faut préciser que ces 
catégories de sols ne donnent que des indications quant aux caractéristiques de ces sols.  
 
Liste des types de sols répondant à l’identification des zones humides 
sur le territoire d’étude 
 

Type de sol Topographie Géologie 

Calcosol / Cacisol - Rédoxisol Pentes et plateaux Formations marno-calcaires du 
plateau lorrain (hors calcaire franc) 

Pélosol différencié rédoxique Replats et versants peu 
pentus 

Marnes et argiles du Lias 

Pélosol brunifié  Marnes du Keuper 

Brunisol rédoxique Dépressions et replats  Plateaux gréseux et anciennes 
terrasses alluviales 

Colluviosol rédoxique 
Bas de pente de versant, 

fond de vallon non 
alluvial 

Préférentiellement domaines 
argileux et marneux, mais 

potentiellement tous les types 

Néoluvisol rédoxique 
Dépressions et replats  Limons des plateaux et plaines 

Luvisol - Rédoxisol 

Fluviosol – Rédoxisol 
(réductique) 

Vallons alluviaux et 
plaine de la Seille Alluvions récentes 

Réductisol Dépression alluviale 

 
Ces types de sols peuvent varier selon des critères secondaires, en particulier la teneur en argile et la 
profondeur d’apparition des traces d’hydromorphie, qui dépendent aussi du relief. 
 
Certaines formations limoneuses ou légèrement marneuses entrainent une très grande variabilité de 
l’hydromorphie des sols en fonction de la nature de la roche mère sous-jacente. La position topographique 
est également un élément primordial affectant l’accumulation d’eau dans le sol. 

3. Synthèse des données collectées  

La carte des sols indique en les types de sols hydromorphes (aplats de couleur), favorables zones humides, 
les sols faiblement hydromorphes (hachures seules ou quadrillage), pouvant selon les conditions 
topographiques locales, être favorables aux zones humides et les sols sains (points).  
 
Les zones de sols hydromorphes recoupent pour la plupart les zones humides historiques identifiées sur la 
carte d’Etat Major :  

- au niveau de la  vallée alluviale de la Seille,  
- au niveau des vallées secondaire de la Natagne et de la Mauchère, mais mais également au niveau 

des vallons de leurs affluents, comme le ruisseau de Pompy, de Vulmont, de Cendry, de 
Chantereine et de Voidoncourt, 

- au niveau des versants marneux et  des bas de versants argileux, par exemple au niveau du lieu-dit 
des Etangs à Phlin, 

- au niveau des limons de plateaux et plaine, avec des grandes zones humides, par exemple à l’ouest 
du Bois de la Fourasse à Jeandelaincourt, au lieu-dit le Clos à Villers-lès-Moivrons ou encore au lieu-
dit de Saulnières à Lanfroicourt. 
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C - CARTOGRAPHIE DES ZONES HUMIDES PROBABLES 

 
 

1. Elaboration d’un indice de probabilité de présence de zones humides  

La réalisation d’un inventaire des zones humides sur un territoire vaste implique une phase de 
prélocalisation des surfaces à prospecter pour concentrer les recherches sur les secteurs les plus 
favorables aux zones humides. 
 
La réalisation d’une cartographie des zones humides probables a donc été menée en se basant sur les 
données collectées (chapitre B du présent rapport) les plus pertinentes pour relever les critères 
réglementaires d’identification des zones humides : l’hydromorphie des sols en surface et la présence 
d’une végétation humide. 
 
L’analyse et le traitement informatique de ces données a permis de définir trois composantes principales 
pour lesquelles une sensibilité à l’humidité des terrains a été spatialisée : 

- la nature des sols et leur aptitude à l’hydromorphie (engorgement temporaire ou permanent), 
- les espaces les plus propices à l’accumulation des eaux de ruissellement, 
- les contextes topographiques où la perméabilité relative de chaque type de sols est réduite (au 

regard de la faible pente ou d’une accumulation préférentielle des argiles en surface), 
 
Il est important de noter que la recherche d’une végétation humide n’a pas été utilisée pour cartographier 
les zones humides probables, car elle est souvent trop dépendante des activités humaines (contrairement 
aux données pédologiques qui restent relativement stable malgré les drainages éventuels) et serait trop 
localisée (provoquant une analyse spatiale biaisée). Néanmoins, les données de végétation humide ont été 
intégrées à l’évaluation de la pertinence de la cartographie des zones humides probables. 
 
 

1.1. Définition de l’indice de probabilité d’humidité des terrains 

1.1.1. Objectif et description de l’indice 

 
Pour établir une cartographie des zones humides probables, un indice a été créé pour cumuler au travers 
des trois composantes principales les paramètres surfaciques les plus favorables aux zones humides. Cet 
indice ne cherche pas à donner une valeur absolue de la probabilité de présence d’une zone humide, mais 
à identifier uniquement « toute surface propice à la présence », au regard des paramètres pédologiques. 
 
Un indice de probabilité d’humidité des terrains a donc été défini en cumulant les composantes analysées, 
ainsi que les données de forte présence connues sur des surfaces conséquentes : zones humides 
anciennes de la Carte d’Etat-Major, et les stations hydromorphes ou humides des forêts publiques. 

 
L’indice de probabilité d’humidité se traduit par des valeurs les plus importantes pour les surfaces où les 
eaux de ruissellement stagnent ou ne s’infiltrent pas ou mal dans le sol, ainsi que les espaces soumis à une 
nappe temporaire ou permanente dans les zones alluviales. 
 
Critères retenus 
 
Les critères retenus pour le calcul de la probilité de présence de zones humides sont présentés dans le 
tableau ci-après : 
 

Critère Détail Points 

Pédologie  Type de sol potentiellement présent 
(voir partie A.3.6) 

Brunisols, Calcosols/Calcisols, Colluviosols 
brunifiés calcaires, Pélosols différenciés 
rédoxiques, Rendosols : 0 
Brunisols luviques rédoxiques, 
Calcosols/Calcisols rédoxiques, Calcosols 
fluviques, Calcosols/Calcisols rédoxiques, 
Colluviosols brunifiés, Néoluvisols 
rédoxiques : 1 
Brunisols colluviaux rédoxiques, Brunisols 
luviques faiblement rédoxiques, 
Calcosols/Calcisols rédoxiques, Pélosols 
brunifiés : 2 
Colluviosols brunifiés rédoxiques, Luvisols 
rédoxiques, Pélosols différenciés 
rédoxiques :3 
Colluviosols brunifiés, Fluviosols brunifiés 
réductiques, Réductisols brunifiés : 4 

Crue Zone inondable par débordement de 
cours d’eau ( 

Non : 0  
Oui : 1 

Socle Type de formation géologique 
affleurante 

Calcaire :0 
Marne ou argile : 1 
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Zones 
potentiellement 
humides (ZPH) 
modélisées 

La carte des ZPH a été réalisée par le 
Cerema Est et résulte d’un travail de 
modélisation au 1/25 000ème par 
superposition de 8 masques, 
pondérés entre 1 et 3 selon l’échelle 
et la pertinence des données 
utilisées : topographie, cartes d’Etat-
Major, hydrographie, inondations, 
remontée de nappe, indice de 
développement et de persistence des 
réseaux, pédologie, géologie. 

Niveau de probabilité de présence de zone 
humide faible à nul : 0 
Moyen : 1 
Fort : 2 

Zone humide 
ancienne 

Zone bleue de la carte d’Etat Major Non : 0 
Oui : 1 

Pente  D’après la carte des fortes pentes 
pour l’agriculture 

Pente < 10 % : 0 
Pente > 10 % : -2 

 
L’indice de probabilité de présence de zones humides à l’échelle du territoire étudié est ainsi défini sur une 
échelle de -2 à 10, les niveaux les plus élevés reflétant les plus fortes probabilités. 
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2. Transcription de l’indice en zones humides probables  

Le tableau suivant présente la transcription des valeurs de l’indice en probabilité de présence de zones 
humides : 
 

Valeur 
indice Surface (ha) % Probabilité de 

présence ZH 

-2 437,2 2,47 % 6,7 % 
Absence de ZH -1 748,631 4,23 % 

0 1 092,5 6,18 % 
6,18 % 

Probabilité très faible 

1 1 599,39 9,04 % 31,45 % 
Probabilité faible 2 3 964,93 22,41 % 

3 4 109,03 23,23% % 34,96 % 
Probabilité modérée 4 2 074,72 11,73% % 

5 1 325,08 7,49 % 
13,93 % 

Probabilité forte 
6 591,456 3,34 % 

7 547,328 3,09 % 

8 226,1 1,28 % 
6,79 % 

Probabilité très forte 
9 873,2 4,94 % 

10 101,3 0,57 % 

Total 17 690,86 100 % 100 % 

 
La surface de zones humides probables représente 9 848,21 ha (valeur égale ou au dessus de 3), dont 
1 200,6 ha à forte ou très forte probabilité (valeur strictement supérieure à 4), soit respectivement 
55,67 % et 20,71 % du territoire. 

- Les versants des buttes témoints possèdent une probabilité très faible de présence de zones 
humides ; 

- Les versants aux pentes marquées présentent une probabilité de présence faible de zones 
humides ; 

- Les vallons et plateau limoneux présentent une probabilité modérée de présence de zones humides ; 
- Les bas de pente de versant et vallons non alluviaux possèdent globalement une probabilité forte de 

présence de zones humides ; 
- La vallée de la Seille et les dépressions au sein des vallons alluviaux présentent une très forte 

probabilité de présence de zones humides. A noter que les valeurs les plus fortes de l’indice (note de 
10) correspondent aux dépressions alluviales dans la vallées de la Seille. 
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D - RESULTATS DE L’INVENTAIRE DES ZONES HUMIDES 

 
 

1. Recensement de la végétation humide 

 

1.1. Méthodologie  

 
La cartographie des habitats biologiques a été réalisée sur l’ensemble des zones potentiellement humides 
(probabilité modérée à très forte), à une période favorable pour l’observation de la végétation humide : de 
mi-avril à fin mai 2019.  
 
Chaque zone homogène de végétation est définie en tenant compte du contexte local (topographie ou 
microtopographie, sols de nature variée, densité du réseau hydrographique,…). Les habitats ainsi délimités 
sont cartographiés en utilisant la typologie Corine Biotope.  
 
Selon l’Arrêté du 1er Octobre 2009, il est possible de classer les habitats en deux catégories :  
- les habitats caractéristiques des zones humides figurant dans la liste de l’annexe 2.2.2. de l’Arrêté ; 
- les habitats cotés comme « pro parte » (i.e. les habitats non considérés systématiquement ou 
entièrement caractéristiques de zones humides) dans la liste donnée à l’annexe 2.2.2. n’ont pas pu être 
qualifiés (leur éventuel caractère humide ne pouvantt être défini qu’au regard du critère « pédologique »).  
 
Le degré de patrimonialité des habitats est déterminé en distinguant :  
- les habitats d'intérêt communautaire : définis par la Directive européenne concernant la conservation 
des habitats naturels ainsi que de la flore et de la faune sauvage, dite Directive « Habitats » ; 
- les habitats vulnérables : le degré de vulnérabilité sont estimés à partir de la liste des habitats et des 
espèces déterminants de ZNIEFF en Lorraine (CSRPN, version du 13 janvier 2012) ;  
- les habitats non patrimoniaux. 
 
 

1.1. Descriptions des habitats hygrophiles 

 
L’ensemble des habitats humides ainsi recensé a été répertorié sur les cartes « Végétation humide » dans 
l’annexe cartographique. 
 

 

1.2.1. Habitats forestiers humides 

Ø Aulnaie-frênaie    
Code CORINE : 44.3 
Habitats déterminants de ZNIEFF de niveau 2 
Habitat prioritaire (Directive Habitats/Faune/Flore) : Code NATURA 2000 : 91E0 
 
Cette formation forestière correspond à un peuplement dominé par le Frêne commun et/ou l’Aulne 
glutineux. Elle est souvent située le long d’un cours d’eau ou dans les dépressions humides. En effet, la 
teneur en eau du sol est à l’origine de l’installation de ces peuplements, dominés par les espèces 
hygrophiles.  
Ces habitats boisés linéaires sont généralement installés dans des zones inondables en hiver ou au 
printemps berges ou rives (lit majeur) de cours d’eau. Une nappe permanente est souvent présente en 
profondeur.  
 
 

Ø Saulaie blanche      
Code CORINE : 44.13 
Habitats déterminants de ZNIEFF de niveau 2 
Habitat prioritaire (Directive Habitats/Faune/Flore) : Code NATURA 2000 : 91E0 
 
Cet habitat est un boisement généralement linéaire dominé par le Saule blanc (Salix alba). Il y a 
généralement présence de quelques saules arbustifs. La strate herbacée le Phragmite (Phragmites 
australis) et la Baldingère (Phalaris arundinacea) sont souvent présents, accompagnés d’Ortie (Urtica 
dioica), de Gaillet gratteron (Galium aparine), de Reine des prés (Filipendula ulmaria)... 
 

 
Saulaie blanche (Thézey-Saint-Martin, bord de Seille – 27 avril 2019) 

!
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Ø Aulnaie-frênaie – Saulaie     
Code CORINE : 44.3x44.13 
Habitats déterminants de ZNIEFF de niveau 2 
Habitat prioritaire (Directive Habitats/Faune/Flore) : Code NATURA 2000 : 91E0 
 
Ce milieu correspond à une mosaïque des deux habitats précédents. Il présente donc des caractéristiques 
similaires et se développe également en bordure de cours d’eau.  
 

Ø Saussaie arbustive (à Saule cendré)       
Code CORINE : 44.12 
Habitats déterminants de ZNIEFF de niveau 3 
 
C’est une formation arbustive linéaire de Saules (Salix cinerea ou S. aurita), souvent accompagnés 
d’Aulnes (Alnus glutinosa). Ces formations sont généralement installées au niveau des zones inondables 
des berges de cours d’eau, mais aussi d’étendues d’eau stagnante. 
 

Ø Ripisylve indifférenciée       
Code CORINE : 44. 
Habitats déterminants de ZNIEFF de niveau 3 
 
Ce type d’habitats correspond à des boisements linéaires situés en bordure de cours d’eau. Les ripisylves 
reposent sur des sols hydromorphes issu d’alluvions récentes, dans des zones inondées au moins en hiver. 
Les espèces présentes sont le Saule blanc (Salix alba), l’Aulne glutineux (Alnus glutinosa), le Frêne commun 
(Fraxinus excelsior) et l’Érable sycomore (Acer pseudoplatanus). Il est fréquent de voir se développer des 
espèces grimpantes, en particulier le Houblon (Humulus lupulus). 
 

Ø Boisement humide indifférencié 
Code CORINE : 44. 
 
Cet habitat est très proche du précédent, mais il n’est pas linéaire. Il s’agit ici de petit boisement situés, 
principalement en zone alluviale, au niveau de dépressions humides. 
 

1.2.2. Ourlets humides 

 
Ø Ourlets des cours d’eau et fossés   

Code CORINE : 37.71 
Habitat déterminant de ZNIEFF de niveau 3 
Habitat communautaire (Directive Habitats/Faune/Flore) : Code NATURA 2000 : 6430 
 
Ce sont des ourlets à grandes herbes pérennes, petits buissons et lianes, développées au niveau des 
berges marécageuses. Peuvent être présents le Grand Liseron (Calystegia sepium), l’Epilobe hirsute 
(Epilobium hirsutum), l’Eupatoire chanvrine (Eupatorium cannabium), le Houblon (Humulus lupulus)… Il 

peut également y avoir colonisation par des plantes rudérales introduites, voire invasives, comme la 
Renouée du Japon (Fallopia japonica). 
Les ourlets rivulaires sont soumis à des crues périodiques d’intensité variable qui apportent des éléments 
organiques en abondance. L’eutrophisation des sols permet le développement d’espèces sociales 
dominées par l’Ortie dioïque (Urtica dioica). 
 

Ø Ourlets à Althaea officinalis  
Code CORINE : 37.713 
Habitat déterminant de ZNIEFF de niveau 3 
Habitat communautaire (Directive Habitats/Faune/Flore) : Code NATURA 2000 : 6430 
 
Il s’agit d’une variante à Guimauve officinale (Althaea officinalis), qui est ponctuellement présente au 
niveau des berges de rivières et des lisières marécageuses, particulièrement sur des sols légèrement salés, 
notamment présents dans la vallée de la Seille. 
 

1.2.3. Milieux paludicoles 

 
Ø Cariçaie    

Code CORINE : 53.21 
 
Cette formation, dominée par des espèces du genre Carex, est souvent localisée dans les dépressions 
humides ou en contact avec les roselières. Elle supporte bien des différences d’alimentation en eau, 
notamment un assèchement temporaire.  
Les cariçaies peuvent prendre différentes formes : 
- des nappes uniformes (53.212), composées de Carex acutiformis ou Carex acuta, principalement sur des 
sols minéraux ou humifères, eutrophes, au sein de zones inondables supportant un assèchement 
prolongé ; 
- sur sols paratourbeux, des ensembles de touradons constitués de Carex elata, si présence d’une nappe à 
fort battement vertical, ou Carex paniculata, en présence d’une nappe affleurante la majeure partie de 
l’année. 
Si le peuplement n'est pas trop dense, d'autres espèces peuvent se mélanger aux laîches, comme l'Iris des 
marais, la Reine des prés, la Lysimaque vulgaire ou encore la Salicaire.  
  

Ø Mégaphorbiaies    
Code CORINE : 37.1 
Habitat communautaire (Directive Habitats/Faune/Flore) : Code NATURA 2000 : 6430  
Habitat déterminant de ZNIEFF de niveau 3 
 
Il s’agit d’une formation herbacée haute, dominée par la Reine des prés (Filipendula ulmaria) et par des 
espèces sociales comme l’Ortie, la Baldingère ou l’Eupatoire chanvrine située en zone alluviale, occupant 
généralement des dépressions humides à proximité de cours d’eau ou de mares. 
D’autres espèces accompagnatrices sont également souvent présentes dont le Gaillet gratteron (Galium 
aparine), le Roseau (Phragmites australis), la Consoude officinale (Symphytum officinale), et l’Iris faux-
Acore (Iris pseudacorus). 
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Ø Phragmitaie 
Code CORINE : 53.11 
Habitat déterminant de ZNIEFF de niveau 3 
 
Comme leur nom l’indique, les phragmitaies sont caractérisées par la présence très majoritaire du 
Phragmite commun (Phragmites australis). Ces peuplements quasi-monospécifiques de Phragmites 
australis sont souvent accompagnés de quelques espèces hygrophiles et méso-hygrophiles communes aux 
habitats prairiaux comme la Salicaire (Lythrum salicaria), la Baldingère faux-roseau (Phalaris 
arundinacea),...  
 

1.2.4. Milieux prairiaux 

 
Ø Pâture humide surpiétinée à Joncs 

Code CORINE : 37.24 
Habitat déterminant de ZNIEFF de niveau 3 
 
Ce type d’habitat occupe rarement une parcelle entière. Il s’agit souvent d’un secteur plus humide (zone 
de suintement, par exemple) ou très piétiné (entrée de parcelle, abords de l’abreuvoir, ...). La végétation 
de ces secteurs est composée en grande majorité par des Joncs (Juncus effusus, J. conglomeratus), qui 
peuvent être accompagnés de tapis de Renoncule rampante (Ranunculus repens), de Lysimaque 
nummulaire (Lysimachia nummularia), etc. 
 

Ø Prairie de fauche humide 
Code CORINE : 37.21 
 
Il s’agit de prairies humide toute l’année, souvent situées sur des sols argilo-marneux ou argilo-calcaire. La 
végétation est souvent hétérogène du fait de la forte humidité du terrain et des difficultés d'effectuer une 
fauche régulière. Elles présentent typiquement un aspect « en mosaïque », de zones plus ou moins 
humides, avec des zones à joncs, des secteurs à végétation basse et  des zones marginales à hautes herbes 
hygrophiles. 
Le cortège est dominé par les graminées prairiales communes : le Pâturin commun (Poa trivialis), la 
Fétuque des prés (Schedonorus pratensis), la Houlque laineuse (Holcus lanatus), le Vulpin des prés 
(Alopecurus pratensis), accompagnées par la Renoncule rampante (Ranunculus repens) et le Trèfle 
rampant (Trifolium repens). Il peut également y avoir présence d’espèces telles que le Silaüs des prés 
(Silaum silaus), la Laîche bleuâtre (Carex panicea). 
 

Ø Prairie humide inondable neutrocline 
Code CORINE : 37.21  
Habitat déterminant de ZNIEFF (niveau 3 - 2 si bon état) 
 
Ce type de prairie de fauche est caractérisée par la présence du Séneçon aquatique (Senecio aquaticus) et 
une abondance de la Silène fleur-de-coucou (Lychnis flos-cuculi), la Laîche distique (Carex disticha), 
Myosotis des marais (Myosotis scorpioides),... Il y a également présence de graminées : Brome en grappe 
(Bromus racemosus), Fétuque des prés (Schedonorus pratensis) et Houlque laineuse (Holcus lanatus). 
 

Ø Prairie mésohygrophile alluviale de fauche, variante humide 
Code CORINE : 38.22 
Habitat déterminant de ZNIEFF de niveau 3 
Habitat communautaire (Directive Habitats/Faune/Flore) : Code NATURA 2000 : 6510  
 
Ces prairies se trouvent dans des secteurs subissant des inondations saisonnières de courte durée, avec 
ressuyage rapide des sols en surface, mais avec présence d’une nappe alluviale à faible profondeur.  
Le cortège floristique est souvent dominé par les graminées, telles que la Houlque laineuse (Holcus 
lanatus), le Vulpin des prés (Alopecurus pratensis), l’Ivraie vivace (Lolium perenne), le Pâturin commun 
(Poa trivialis), etc. Parmi les espèces fleuries on observe des espèces tolérantes à l’humidité comme la 
Cardamine des prés (Cardamine pratensis), la  Silène fleur-de-coucou (Lychnis flos-cuculi), le Lotier 
pédonculé (Lotus pedunculatus), la Reine des prés (Filipendula ulmaria), le Myosotis des marais (Myosotis 
scorpioides), la Laiche distique (Carex disticha) et des espèces mésotrophiles, comme le Vulpin des prés 
(Alopecurus pratensis) ou le Dactyle (Dactylis glomerata). 
 

 
Prairie mésohygrophile alluviale de fauche, variante humide 

(Eply, plaine alluviale de la Seille à l’aval du village (ZH 142) – avril 2019) 
 
 

Ø Prairie humide longuement inondable 
Code CORINE : 37.2x53.21 
Habitat déterminant de ZNIEFF de niveau 3 
 
Il s’agit ici d’une prairie pâturée, relativement pauvre en espèces, assez proche des pâtures à Joncs, mais 
subissant une plus longue période d’inondation. Il y a alors développement d’espèces comme le Vulpin 
genouillé (Alopecurus geniculatus), la Glycérie flottante (Glyceria fluitans), la Lysimaque nummulaire 
(Lysimachia nummularia),... La Renoncule rampante (Ranunculus repens) reste très présente, 
accompagnée plus ponctuellement de la Renoncule flammette (Ranunculus flammula). 
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Ø Prairie humide à hautes herbes 
Code CORINE : 37.25 
Habitat déterminant de ZNIEFF de niveau 3 
 
Cet habitat correspond à une formation végétale transitoire. Il s’agit de prairies humides qui ne sont plus 
entretenues qui en train d’évoluer vers une roselière ou une mégaphorbiaie. 
Ces formations n’occupent généralement pas la totalité d’une parcelle et sont souvent localisées en 
bordure d’un boisement ou de cours d’eau. 
Les espèces présentes sont la Renoncule rampante (Ranunculus repens), la Cardamine des prés 
(Cardamine pratensis), le Lotier des marais (Lotus pedunculatus), l’Oseille commune (Rumex acetosa), la 
Houlque laineuse (Holcus lanatus), l’Angélique des bois (Angelica sylvestris), la Consoude officinale 
(Symphytum officinale), la Prêle des marais (Equisetum palustre), le Jonc diffus (Juncus effusus), etc. 
La présence de la Reine des prés (Filipendula ulmaria) peut être ponctuelle, mais si elle devient abondante, 
on parle de mégaphorbiaie. 
 

Ø Prairie grasse à engorgement temporaire eutrophe  
Code CORINE : 37.2 
 
Cette prairie est formée d’espèces à large amplitude, avec des espèces de hygrophiles, avec la Reine des 
prés (Filipendula ulmaria), le Myosotis des marais (Myosotis scorpioides), la Laiche distique (Carex disticha) 
et des espèces mésotrophiles, comme le Vulpin des prés (Alopecurus pratensis) ou le Dactyle (Dactylis 
glomerata), se développe sur des sols relativement filtrants, mais subissant une inondation plus ou moins 
longue chaque année. 

 
Prairie mésohygrophile inondable mésotrophe (Rouves – 27 avril 2019) 

 
Ø Prairie grasse inondable mésotrophe, modérément humide 

Code CORINE : 38.2 
Habitat déterminant de ZNIEFF (niveau 3 - 2 si bon état) 
Habitat communautaire (Directive Habitats/Faune/Flore) : Code NATURA 2000 : 6510  
 
Ce type de prairie se développe à la limite du lit majeur et des basses terrasses des cours d’eau, sur des 
sols alluviaux de texture limono- argileuse ou argilo-calcaires. Ces sols sont riches en eau mais bien drainé, 

avec des inondations n’excédent généralement pas un mois, souvent en fin d’hiver, sur substrat 
modérément riches en nutriments.  
Le cortège floristique  est formé d’espèces à large amplitude, avec des espèces hygrophiles, avec la Reine 
des prés (Filipendula ulmaria), le Myosotis des marais (Myosotis scorpioides), la Laiche distique (Carex 
disticha) et des espèces mésohygrophiles, comme le Fromental (Arrhenatherum elatius), le Vulpin des prés 
(Alopecurus pratensis) ou le Dactyle (Dactylis glomerata). La strate inférieure accueille notamment le 
Plantain lancéolé (Plantago lanceolata), la Petite Sanguisorbe (Sanguisorba minor), la Cardamine  des prés 
(Cardamine pratensis) et le Colchique d’automne (Colchicum autumnale). 
 

Ø Prairie grasse inondable eutrophe, modérément humide 
Code CORINE : 38.2 
Habitat déterminant de ZNIEFF de niveau 3 
Habitat communautaire (Directive Habitats/Faune/Flore) : Code NATURA 2000 : 6510  
 
Il s’agit de la variante eutrophe de la prairie décrite précédemment. En plus des espèces citées ci-dessus, 
on retrouve des espèces eutrophiles comme l’Oseille crépue (Rumex crispus), l’Ortie dioique (Urtica dioica), 
la Consoude officinale (Symphytum officinale), etc. 
 

Ø Prairie pâturée mésohygrophile eutrophe 
Code CORINE : 38.11 
 
L’intensification des pratiques, due à un pâturage régulier plus ou moins intensif entraine l’augmentation 
de la proportion d’espèces résistantes au pâturage. Ainsi, ce type de prairies est caractérisé par une 
végétation rase, avec une forte présence de la Renoncule rampante (Ranunculus repens) et du Trèfle 
rampant (Trifolium repens), mais aussi des plantes plus hautes comme l’Oseille crépue (Rumex crispus) et 
des graminées telles que la Crételle (Cynosurus cristatus), le Vulpin des prés (Alopecurus pratensis) et 
l’Ivraie vivace (Lolium perenne). 
 

 
Prairie pâturée mésohygrophile eutrophe (Thézey-Saint-Martin – 27 avril 2019) 

 

!

!
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Ø Prairie de fauche mésohygrophile 
Code CORINE : 38.22 
Habitat déterminant de ZNIEFF de niveau 3 
Habitat communautaire (Directive Habitats/Faune/Flore) : Code NATURA 2000 : 6510  
 
Ce type de prairie se rencontre au niveau du bourrelet de crue ou sur les marges externes des lits majeurs 
de petits cours d’eau, sur substrats généralement alluviaux, sablo-limoneux à limono-argileux, subissant 
des inondations brèves. Ces sols sont relativement filtrants et le niveau de la nappe assez profond en été. 
Le cortège floristique est dominé par une strate de graminées, avec le Vulpin des prés (Alopecurus 
pratensis), Fétuque faux roseau (Schedonorus arundinaceus), la Houlque laineuse (Holcus lanatus) et le 
Chiendent rampant (Elytrigia repens), accompagnées par d’autres espèces mésohygrophiles comme la 
Reine des prés (Filipendula ulmaria), le Colchique d'automne (Colchicum automnale), le Silaüs des prés 
(Silaum silaus) et la Renoncule rampante (Ranunculus repens). 
Les espèces des mégaphorbiaies peuvent ponctuellement être abondantes, en particulier la Consoude 
officinale (Symphytum officinale), mais des espèces mésophiles sont également présentes, comme la 
Crépide bisanuelle (Crepis biennis), la Berce sphondyle (Heracleum sphondylium), la Marguerite commune 
(Leucanthemum vulgare), le Grand Boucage (Pimpinella major), la Flouve odorante (Anthoxanthum 
odoratum), etc.  
Ces prairies possèdent souvent une diversité floristique importante, avec souvent plus d’une vingtaine 
d’espèces. 
 

Ø Prairie mésohygrophile mixte, eutrophe 
Code CORINE : 38.2 
 
Cette prairie correspond à une variante de la précédente, avec une composition floristique influencée par 
une gestion plus intensive et souvent un apport en matière organique. 
Le cortège floristique mêle des espèces de prairies gérées principalement par la fauche et des espèces de 
pâtures. Il s’agit d’un type prairial intermédiaire entre les deux types décrits précédemment. 
Ce type de prairie se développe sur des sols riches en nutriments, favorisant les espèces sociales comme 
les graminées : Fromental (Arrhenaterum elatius), Fétuque des prés (Schedonorus pratensis), Dactyle 
(Dactylis glomerata). Quelques espèces fleuries sont également présentes comme la Berce des prés 
(Heracleum sphondylium ; espèce eutrophe) et la Crépide bisannuelle (Crepis biennis ; espèce mésophile). 
 

 

Prairie mésohygrophile mixte eutrophe (Clémery – 27 avril 2019) 
Ø Prairie améliorée inondable 

Code CORINE : 81.1 
 
Il s’agit de prairies amandées et/ou enrichies en espèces fourragères par semis. Ces prairies sont pauvres 
en espèces et dominées par les graminées, principalement par le Vulpin des prés (Alopecurus pratensis). Le 
trèfle des prés (Trifolium pratense) le Trèfle rampant (Trifolium repens) et la Renoncule rampante 
(Ranunculus repens) sont également bien représentés. Quelques espèces de mégaphorbiaies sont 
également présentes, comme la Reine des prés (Filipendula ulmaria) et ponctuellement la Consoude 
officinale (Symphytum officinale). 
 

Ø Prairie améliorée mésohygrophile 
Code CORINE : 81.1 
 
Ces prairies possèdent un cortège assez proche des précédentes, avec plus d’espèces mésophiles comme 
le Chiendent officinal (Elytrigia repens) et l’Ivraie vivace (Lolium perenne). Le trèfle des prés (Trifolium 
pratense) le Trèfle rampant (Trifolium repens) et la Renoncule rampante (Ranunculus repens) toujours bien 
représentés. 
 

1.2. Descriptions des autres habitats 

 
Ø Chênaie pédonculée – Frênaie neutrophile 

Code CORINE : 41.23 
Habitat déterminant de ZNIEFF de niveau 3 
Habitat communautaire (Directive Habitats/Faune/Flore) : Code NATURA 2000 : 9160  
 
Ce type de boisement se rencontre en bas de versant et au niveau des vallons, sur sol carbonatés, parfois 
hydromorphes. La strate arborée est dominée par le Chêne pédonculé (Quercus robur), le Frêne commun 
(Fraxinus excelsior), accompagnés par le Charme (Carpinus betulus) et ponctuellement l’Érable sycomore 
(Acer pseudoplatanus). La strate arbustive est formée principalement par l’Érable champêtre (Acer 
campestre), l’Aubépine lisse (Crataegus laevigata) et la strate herbacée accueille la Primevère élevée 
(Primula elatior), la Circée de Paris (Circaea lutetiana), l’Épiaire des bois (Stachys sylvatica), la Renoncule 
tête d'or (Ranunculus auricomus), etc. 
 

Ø Hêtraie-Chênaie–Charmaie mal drainée 
Code CORINE : 41.24 
Habitat déterminant de ZNIEFF de niveau 3 
Habitat communautaire (Directive Habitats/Faune/Flore) : Code NATURA 2000 : 9160  
 
Ce type de boisement est également présents au niveau de vallons et de bas de versants, mais sur des sols 
lessivés, limoneux à limono-argileux, mieux drainés que les précédents. Les espèces arborée dominantes 
sont le Chêne pédonculé (Quercus robur), le Charme (Carpinus betulus), accompagnés par le Frêne 
commun (Fraxinus excelsior), le Merisier (Prunus avium). La strate herbacée accueille des espèces 
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ligneuses comme les ronces (Rubus gr. fruticosus), le Chèvrefeuille des bois (Lonicera periclymenum), la 
Stellaire holostée (Stellaria holostea), la Canche cespiteuse (Deschampsia cespitosa), etc. 

Ø Pâtures mésophile 
Code CORINE : 38.1 
 
Ces prairies pâturées, régulièrement fertilisées, sont souvent mésohygrophiles. La flore est dominée par 
des graminées : l’Ivraie vivace (Lolium perenne), la Crételle des prés (Cynosurus cristatus) et la Fétuque 
rouge (Festuca rubra). On y retrouve également des espèces comme le Trèfle rampant (Trifolium repens), 
le Pissenlit (Taraxacum sp), la Pâquerette (Bellis perennis), la Renoncule âcre (Ranunculus acris), la 
Patience à feuilles obtuses (Rumex obtusifolius), l’Oseille commune (Rumex crispus), le Cirse des champs 
(Cirsium arvense), etc. 
 

 
Pâture mésophile (Eply – 27 avril 2019) 

 
Ø Prairie mésohygrophile alluviale de fauche 

Code CORINE : 38.2 
 
Ce type de prairie possède une flore diversifiée et rassemble des plantes pouvant être retrouvées dans les 
prairies plus sèches et des plantes des prairies humides. La présence de Colchique des prés  (Colchicum 
autumnalis) et de Fétuque des prés (Schedonorus pratensis) est déterminante.  
Parmi les autres espèces présentes, on retrouve souvent le Fromental (Arrhenaterum elatius), la Vesse à 
épis (Vicia cracca), le Salsifis des prés (Tragopogon pratensis), le Cumin des prés (Silaum Silaus) et la 
Marguerite (Leucanthemum vulgare). 
 

Ø Prairie grasse, améliorée mésophile 
Code CORINE : 38.2 
 
La flore de cette prairie est assez proche de la précédente Elle s’en distingue par l’absence de Colchique, 
mais on retrouve la Berce des prés (Heracleum sphondylium), la Crépide bisannuelle (Crepis biennis), les 
Centaurées (Centaurea nigra, C. jacea), le Salsifis des prés (Tragopogon pratensis) et des espèces plus 
oligotrophes comme l’Avoine dorée (Trisetum flavescens). 
 

Ø Prairies pâturées mésohygrophiles alluviales 
Code CORINE : 38.1 
 

Ces prairies pâturées, régulièrement fertilisées, sont souvent mésohygrophiles. La flore est dominée par 
des graminées : l’Ivraie vivace (Lolium perenne), la Crételle des prés (Cynosurus cristatus) et la Fétuque 
rouge (Festuca rubra). On y retrouve également des espèces comme le Trèfle rampant (Trifolium repens), 
le Pissenlit (Taraxacum sp), la Pâquerette (Bellis perennis), la Renoncule rampante (Ranunculus repens) et 
la Renoncule âcre (Ranunculus acris), la Patience à feuilles obtuses (Rumex obtusifolius), l’Oseille 
commune (Rumex crispus), le Cirse des champs (Cirsium arvense), etc. 
 

Ø Pâtures mésophile 
Code CORINE : 38.1 
 
Ce type de prairies se distingue des précédentes par l’absence des espèces mésohygrophiles comme la 
Renoncule rampante (Ranunculus repens) et une dominance des espèces mésophiles comme la Luzerne 
lupuline (Medicago lupulina), le Brome érigé (Bromopsis erecta), la Brize intermédiaire (Briza media), etc. 
 

Ø Jachères 
Code CORINE : 87.1 
 
Au sein de l’aire d’étude, les parcelles de jachères qui ont été recensées accueillent à la fois des espèces 
de friches, comme le Séneçon à feuilles de roquette (Jacobaea erucifolia), la Carotte (Daucus carota), le 
Panais sauvage (Pastinaca sativa), le Picride fausse-épervière (Picris hieracioides), etc. et des espèces 
prairiales comme le Fromental (Arrhenatherum elatius), la Houlque molle (Holcus mollis), le Dactyle. 
 

Ø Prairies améliorées non humides 
Code CORINE : 38.2 x 81.1 
 
Il s’agit de prairies amandées et/ou enrichies en espèces fourragères par semis. Ces prairies, gérées ici par 
fauche, sont pauvres en espèces et dominées par les graminées, principalement par le Chiendent officinal 
(Elytrigia repens), la Houlque laineuse (Holcus lanatus), le Vulpin des prés (Alopecurus pratensis) et l’Ivraie 
vivace (Lolium perenne). Le trèfle des prés (Trifolium pratense) et le Trèfle rampant (Trifolium repens) sont 
également bien représentés. 
 

 
Prairie améliorée (Eply – 27 avril 2019) 
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Ø Prairies temporaires 
Code CORINE : 81.1/81.2 
 
Ce type de prairie est à rapprocher des cultures puisqu’il s’agit d’une plantation d’espèces prairiales 
fourragères, généralement dominée par l’Ivraie vivace (Lolium perenne), le Ray-grass hybride (Lolium 
hybridum) et, dans une moindre mesure, par le Dactyle (Dactylis glomerata). Ces graminées sont 
accompagnées par des légumineuses, principalement le Trèfle des prés (Trifolium pratense) et le Trèfle 
rampant (Trifolium repens). 
Toutefois, lorsque que ces prairies temporaires sont en place depuis 4-5 ans, quelques espèces spontanées 
se développent et le cortège végétal se rapproche de celui des prairies améliorées. 
 

Ø Prairies artificielles 
Code CORINE : 81.1/81.2 
 
Leur composition est très proche des précédentes, mais elles sont souvent encore moins diversifiées.  
 

Ø Friche humide d’Orties et Carex, dépôt de terre végétale 
Code CORINE : 87.2 
 
Il s’agit d’un type d’habitat marginal, se développant au niveau des dépôts de terres végétales pouvant 
être présents en bordure de terrain agricoles, en zone alluviale.  
Les espèces présentes sont l’Ortie dioïque (Urtica dioica), le Gaillet gratteron (Galium aparine), le Lamier 
blanc (Lamium album), et éventuellement des espèces plus hygrophiles comme la Consoude officinale 
(Symphytum officinale). 
 

Ø Friche herbacée non hygrohpile 
Code CORINE : 87.1 
 
Les friches herbacées rencontrées sur le territoire d’étude accueillent à la fois des espèces typiques des 
friches et des espèces prairiales. Parmi les espèces des friches mésophiles, les plus fréquentes sont la 
Tanaisie commune (Tanacetum vulgare), l’Armoise commune (Artemisia vulgaris), le Cirse des champs 
(Cirsium arvense), la Carotte sauvage (Daucus carota) ou la Luzerne cultivée (Medicago sativa). Les 
espèces prairiales sont principalement représentées par des graminées : le Dactyle (Dactylis glomerata), le 
Pâturin des prés (Poa pratensis) et la Fétuque des prés (Schedonorus pratensis). 
 

Ø Peupleraies 
Code CORINE : 81.1/81.2 
 
Les peupleraies sont généralement situées dans les plaines alluviales et autres zones inondables. 
Dans le cas des plantations les plus âgées, une strate herbacée haute a pu se développer. Les espèces 
herbacées présentes sont celles des mégaphorbiaies : la Reine des prés (Filipendula ulmaria), la Valériane 
rampante (Valeriana officinalis subsp. repens), l’Iris des marais (Iris pseudacorus), la Laîche des marais 
(Carex acutiformis), l’Alliaire officinale (Alliaria petiolata), le Lierre terrestre (Glechoma hederacea),  la 
Barbarée vulgaire (Barbarea vulgaris), etc. 
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2. Prospections pédologiques 

2.1 Méthodologie et effort de prospection 

La phase de terrain n’avait pas pour objectif de faire un inventaire complet des sols des parcelles 
prospectées, mais d’identifier seulement les trois critères pédologiques permettant d’identifier les zones 
humides. Selon la taille des parcelles, il a été décidé d’effectuer un ou deux point(s) de mesure en fonction 
des conditions topographiques de chaque parcelle, comme il est précisé dans l’Arrêté : « Le nombre, la 
répartition et la localisation précise de ces points dépendent de la taille et de l’homogénéité du site, avec 
un point par secteur homogène du point de vue des conditions mésologiques ». 
 
Pour chaque point de mesure, un sondage pédologique d’au moins 60 cm de profondeur a été réalisé à la 
tarière manuelle, afin de constater la présence ou non de traits rédoxiques à moins de 50 cm de 
profondeur : taches grises et rouilles ou brunes, associées ou non à des nodules noires (concrétions ferro-
manganiques), voire des horizons à Gley à moins de 50 cm de profondeur. 
 
Toutefois, dans les cas où ces caractères rédoxiques n’apparaissent qu’entre 25 et 50 cm de profondeur, 
les sondages pédologiques ont été prolongés jusqu’à 120 cm de profondeur. Si un horizon à gley n’est pas 
présent entre 80 et 120 cm de profondeur, on ne peut qualifier ce sol comme déterminant une zone 
humide. 
 

2.2. Résultats des investigations pédologiques 

Au total, 470 sondages pédologiques ont été réalisés dans les différents secteurs de l’aire d’étude. 
Chaque investigation a été précisément relevée à l’aide d’un GPS (Etrex 30), et les profils pédologiques ont 
été analysés afin de déterminer s’ils répondent aux critères pédologiques de délimitation des zones 
humides définis par l’arrêté de 2009. Le détail de chaque sondage figure dans l’annexe cartographique de 
ce rapport. 
Les sondages ont permis de confirmer la présence de sols hydromorphes dans les secteurs de zones 
humides probables (cuvettes, vallons, replats…). L’étendue des zones humides pédologiques a été ajustée 
aux zones humides probables lorsque les critères d’apparition des traces rédoxiques sont semblables à un 
niveau d’indice ou agrandie à un niveau d’indice inférieur, voir à la nature géologique. 
Le tableau ci-après indique la répartition des différentes classe d’hydromorphie observées sur le terrain. 
Les trois quarts des sols observés comportent des traces rédoxiques avant 50 cm de profondeur. Environ 
un sondage sur deux est caractéristique des zones humides réglementaires, d’où la pertinence du travail 
de prélocalisation des zones humides potentielles. 
Près de la moitié des sols observés (47,8 %) sont des sols présentant des traces rédoxiques avant 25 cm de 
profondeur (Rédoxisols ou double rattachement, par exemple Calcosol-Rédoxisol) avec une intensification 
de ce caractère vers la profondeur du profil (Vb). 
Seuls 2 (0,3 %) des sondages réalisés comportent un horizon à gley dans leur profil, en profondeur ou à  
 
Les 3 sondages (0,4 %) ayant révélés une hydromorhie de surface sont localisés en secteur marneux. Ils 
sont observés dans les versants, les plateaux, ainsi que les vallons humides et certaines dépressions. Ils ne 
sont pas observables en secteur alluvial. 
 

 Sol sain 
Sol 

hydromorphe 
(non ZH) 

Sol de zone humide 

Classe 
d’hydromorphie 

Non ou peu 
hydromorphe 
(NH, IIIa, IIIb) 

Hydromorphie 
intermédiaire 
(IVa, IVb, IVc) 

Hydromorphi
e de surface 

(Va) 

Hydromorphie de 
surface s’intensifiant en 
profondeur ou  intense 

dès la surface (Vb) 

Horizon à 
Gley (Vd, VIc, 

VId) 

Sondages (N) 104 241 3 320 2 

% 15,5 % 36 % 0,4 % 47,8 % 0,3 % 

 
 

3. Synthèse des zones humides identifiées 

Au final, 271 entités répondant aux critères de définition des zones humides ont  été identifiées. Cela a 
permis de définir, par des regroupement de certaines de ces entités, 162 zones humides fonctionnelles 
(formées d’une ou plusieurs entités), de tailles et de formes variables, dépendant des caractéristiques 
géomorphologiques et hydriques du milieu. L’échelle de caractérisation est plus fine dans les vallons ainsi 
qu’à proximité des villages, en revanche elle l’est moins dans les grands plateaux agricoles et forestiers. 
La superficie de ces zones humides fonctionnelles couvre 4 816 ha, incluant également des habitats 
humides inventoriés.  

 

3.1.  Corrélation entre les zones humides identifiées et l’analyse bibliographique 

La superficie des zones humides avérées est inférieure à la surface des « zones humides probables », 
estimée à 7 384 ha (probibilités modérée, forte et très forte de ZH) lors de l’analyse bibliographique. 
 
Cette différence résulte d’une surestimation de la surface de zones humides répondant potentiellement 
aux critères pédologiques. En effet, l’analyse bibliographique a inclus : 

- les zones humides historique dont certaines sont actuellement urbanisées ; 
- des secteurs classés, selon les critères géologiques et topographiques, comme favorables au 

développement de sols hydromorphes ne répondent pas tous aux critères de l’Arrêté. En effet, 
dans certains secteurs précartographier comme favorables aux zones humides, les sols s’avèrent 
ne présenter des traces d’hydromorphie qu’en dessous de 70 cm (les écartant directement d’un 
classement en zones humides). Ainsi, plusieurs zones humides potentielles définies le long des 
cours d’eau, sur Colluviosols brunifiés rédoxiques, n’ont pu être classées comme zone humide : 
partie avale de la Natagne, ruisseaux de Mouchenot et de Thiébaupont à Clémery, parties 
médianes des ruisseaux de Brasquin et la Messe (Arraye-et-Han), ruisseau ruisseau le Moiney et 
une partie du ruisseau de Chantereine (Leyr et Armaucourt), ruisseau de Voidoncourt. C’est 
également le cas pour d’autre type de sols tels que des Luvisols rédoxiques (Bois de la Fourasse) et 
de Calcosols rédoxiques (sud-ouest de Lixières – commune de Belleau). 

 
A l’inverse, dans certains secteurs, la surface de zones humides potentielles avait été sousestimée lors de 
l’analyse bibliographique. Il s’agit principalement de versants hydromorphes et zones forestières de 
plateaux sur limons. Cela vient du fait que l’épaisseur des limons et leurs natures sont localement 
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variables et il est difficile de déterminer les chances de présence de ZH sur la base de la bibliographie seule. 
C’est le cas notamment du versant hydromorphe du Bois du Gros chêne du plateau hydromorphe du 
"Fond de Jurieux" à Eply, du plateau hydromorphe du Bois du Seigneur de Mailly, du plateau hydromorphe 
de "Hautes Fourchées" à Nomeny, des versants hydromorphes de "La Horgne" et du ruisseau du Moulin à 
Jeandelaincourt, du versant hydromorphe "Des Grandes Bornes" et plateau hydromorphe des "Monts" à 
Abaucourt, des versants hydromorphes de "Rozo" et de "La Goulotte" à Sivry, du versant hydromorphe du 
Bois de Meslieux à Moivrondes plateaux hydromorphes du Bois des Lattes, de "La Haute Côte" et de 
Gréminpré à Leyr. 
 
La taille des zones "d’influence" autour de zones de source est également difficilement estimable dans les 
secteurs de versant. Les zones humides sousestimées lors de la phase de précartographie étaient par 
exemple la zone de source de Gribaumont à Abaucourt, les zones de source de la Natagne et ses affluents 
et la zone de source forestière du Bois le Loup à Brin-sur-Seille. 
 
L’ensemble des sondages réalisés a permis de confirmer le caractère hydromorphe : 

- de tous les secteurs identifiés comme à probabilité très forte de présence de ZH ; 
- des secteurs correspondant à des Rédoxisols et ponctuellement à des Réductisols développés sur 

les alluvions récentes ; 
- de la plupart des zones humides historiques (parmi celles situées en dehors des zones urbanisées). 

 
En conclusion, les secteurs en bordure des cours d’eau (Natagne, ruisseau de Chantereine, ruisseau de 
Grève, ruisseau de l’Etang à Manoncourt-sur-Seille, ruisseau du Moulin à Jeandelaincourt, ruisseau de 
Pompy) et la plaine de la Seille regroupent la majeure partie des zones humides recensées. 
La carte globale des zones humides avérées est donnée ci-après. Un atlas présentant les résultats à une 
échelle plus fine est fourni en annexe. 
 

3.2.  Découpage des zones humides identifiées en secteurs fonctionnels 

Les entitiés identifiées comme répondant aux critères d’identifiication des zones humides ont parfois été 
regroupées en secteurs fonctionnels, c’est-à-dire zones humides formées de plusieurs entités 
cartographiques. L’objectif est de former des secteurs de zones humides fonctionnelles en tenant compte 
des caractéristiques des zones humides et d’autres critères tels que : 

- la typologie des zones humides (position dans le bassin versant et éventuel lien avec le réseau 
hydrographique), 

- le découpage hydrographique et les sous bassins versants, 
- la géologie et l’hydrogéologie du secteur, 
- la topographie. 

 
Le découpage tend à être le plus simple possible, mais doit s’appuyer sur les fonctionnalités (lien avec le 
réseau hydrographique, types d’entrées et de sortie d’eau...) afin de rendre la description et la 
compréhension du fonctionnement des zones humides plus aisée. 
Sur le territoire étudié, la topographie relativement variée et la densité du réseau hydrographique ont 
conduit à l’identification de 162 zones humides avérées (formées d’une ou plusieurs entités) au total. 

Il faut toutefois noter que ce découpage, permettant la description et une prise en compte plus fine des 
enjeux de gestion des zones humides, est arbitraire. Les zones humides sont toutes connectées entre elles 
et avec les eaux superficielles et souterraines. Ces fonctionnalités seront explicitées dans le chapitre 
suivant. 
Le tableau récapitulatif des zones humides avérées est présenté page 41. 
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Zones humides fonctionnelles identifiées 
 

ZH Nom de la zone humide fonctionnelle Type 
SDAGE  Sousbassin-versant Surface 

(ha) 
1 Vallée de la Seille à Brin 6 Seille 140,8 

2 Zone alluviale étroite de la Seille entre Bey et 
Armaucourt 6 Seille 239,3 

3 Méandre alluvial encaissé de la Seille à Arraye et 
Han 6 Seille 185,6 

4 Vallée très humide de la Seille de Chenicourt à 
Mailly sur Seille 6 Seille 557,7 

5 Vallée étroite de la Seille à Nomeny 6 Seille 158,0 
6 Vallée très humide de la Seille à Clémery et Rouves 6 Seille 112,4 
7 Vallée peu humide de la Seille à Eply 6 Seille 60,5 
8 Versant hydromorphe de Ramont à Brin 7e Seille 106,0 
9 Vallon du ruisseau de Mazerulles 7b Mazerulles 12,1 

10 Vallon du ruisseau de Joathan 7b Ruisseau étang de Brin 10,3 
11 Dépression forestière du Fays à Brin 7d Ruisseau étang de Brin 1,6 
12 Plateau hydromorphe du "Haut de Voux" à Brin 7f Ruisseau étang de Brin 10,5 
13 Vallon humide du ruisseau de l'Etang de Brin 7b Ruisseau étang de Brin 27,7 
14 Zone de source forestière et Etang de Brin 7a Ruisseau étang de Brin 31,5 
15 Versant hydromorphe "Le Loy" à Brin 7e Ruisseau étang de Brin 66,2 
16 Zone de source forestière du Bois le Loup 7a Ruisseau de Bois Le Loup 22,2 
17 Vallons humides des ruisseaux de Bois Le Loup 7b Ruisseau de Bois Le Loup 23,5 
18 Versants hydromorphes de Bois Le Loup 7e Ruisseau de Bois Le Loup 70,4 
19 Dépression forestière humide de Bois Le Loup 7d Ruisseau de Bois Le Loup 14,6 
20 Vallon humide du Rupt du Bois à Bey 7b Rupt du Bois à Bey 62,6 
21 Bas de versant "La Fosse" à Bey 7c Rupt du Bois à Bey 23,3 
22 Dépression humide "Maillatemps" à Bey 7d Rupt du Bois à Bey 7,5 
23 Dépression humide du ruisseau de Voidoncourt 7d Rupt du Bois à Bey 8,7 
24 Vallon humide de "La Saulnière" à Lanfroicourt 7b Petits affluents directs de la Seille 8,6 
25 Vallon humide du ruisseau de Saulrupt 7b Ruisseau de Saulrupt 18,6 
26 Plateau hydromorphe de Gréminpré à Leyr 7f Ruisseau de Saulrupt 15,7 
27 Plateau hydromorphe du Bois St Hilaire 7f Ruisseau de Saulrupt 21,3 
28 Bas de versant "Le Cul de Seille" à Lanfroicourt 7c Seille 10,5 
29 Vallon humide amont du ruisseau d'Armaucourt 7b Ruisseau d'Armaucourt 40,2 
30 Dépression humide du Bois des Lattes à Leyr 7d Ruisseau d'Armaucourt 3,2 

31 Vallons humides secondaires des affluents du 
ruisseau d'Armaucourt 7a Ruisseau d'Armaucourt 16,8 

32 Plateau hydromorphe "La Haute Côte" à Leyr 7f Ruisseau d'Armaucourt 40,8 
33 Versant hydromorphe "En Plexus" à Leyr 7e Ruisseau d'Armaucourt 47,9 
34 Dépression très humide "En Plexus" à Leyr 7d Ruisseau d'Armaucourt 8,8 
35 Plateau hydromorphe du Bois des Lattes 7f Ruisseau d'Armaucourt 25,2 

36 Dépressions humides "En Fosse" et du ruisseau St 
Hilaire à Leyr 7d Ruisseau d'Armaucourt 2,6 

37 Zone de source du ruisseau le Moiney 7a Ruisseau de Chantereine 3,6 
38 Vallon humide secondaire de "La Boiteuse" à Leyr 7b Ruisseau de Chantereine 0,9 
39 Plateau hydromorphe "Au Patural" à Leyr 7e Ruisseau de Chantereine 1,1 

40 Dépression du ruisseau temporaire de 
Crabonchamp à Leyr 7d Ruisseau de Chantereine 1,0 

ZH Nom de la zone humide fonctionnelle Type 
SDAGE  Sousbassin-versant Surface 

(ha) 
41 Dépressions humides "Les Préels" à Moivron 7d Ruisseau de Chantereine 4,5 
42 Vallon humide du russeau de Guelotte 7b Ruisseau de Chantereine 41,1 

43 Vallon humide amont du ruisseau de Chantereine 
et ses affluents 7a Ruisseau de Chantereine 80,1 

44 Bas de versant du ruisseau de Chantereine 7c Ruisseau de Chantereine 27,9 
45 Plateau hydromorphe de Chambille 7f Petits affluents directs de la Seille 27,5 
46 Versant hydromorphe de Chambille 7e Petits affluents directs de la Seille 10,7 
47 Dépression du Champs d'Aulnois à Moivron 7d Ruisseau de la Saucelle 36,1 
48 Zone humide rivulaire de la Messe 5 Ruisseau de la Saucelle 1,8 
49 Dépression boisée des "Menus Bois" à Arraye 7d Ruisseau de la Saucelle 0,7 
50 Versant hydromorphe du Bois de Meslieux 7e Ruisseau de la Saucelle 26,1 
51 Plateau hydromorphe "En Champon Pré" à Moivron 7f Ruisseau de la Saucelle 24,2 

52 Vallon humide amont du ruisseau de la Saucelle à 
Arraye 7b Ruisseau de la Saucelle 19,4 

53 Vallon humide aval du ruisseau de la Saucelle à 
Arraye 7b Ruisseau de la Saucelle 10,8 

54 Versant hydromorphe "La Tuilerie" à Arraye 7e Ruisseau de la Saucelle 9,5 
55 Bas de versant du ruisseau de la Saucelle 7c Ruisseau de la Saucelle 15,1 
56 Dépression de Peney à Jeandelaincourt 7d Ruisseau de Brasquin 1,0 
57 Zone humide rivulaire du ruisseau de Brasquin 5 Ruisseau de Brasquin 2,2 
58 Zone de source du ruisseau du Moulin d'Arraye 7a Petits affluents directs de la Seille 1,6 
59 Plateau et versant hydromorphes du Bois du Juré 7f Ruisseau de Chenicourt 32,2 
60 Vallon humide du ruisseau de Chenicourt 7b Ruisseau de Chenicourt 19,8 

61 Vallon humide de "La Goulotte" à Chenicourt 7a Ruisseau de la Goulotte à 
Chenicourt 9,2 

62 Versant hydromorphe de "La Goulotte" à 
Chenicourt 7e Ruisseau de la Goulotte à 

Chenicourt 9,2 

63 Vallon humide du ruisseau "Pré Lotte" à Chenicourt 7a Ruisseau du "Pré Lotte" à 
Chenicourt 13,6 

64 Versant hydromorphe "En Genevre" à Chenicourt 7e Ruisseau du "Pré Lotte" à 
Chenicourt 11,5 

65 Zone de source des "Montants de la Lèche" à 
Chenicourt 7a Seille 13,6 

66 Vallon humide du ruisseau de Letricourt 7a Ruisseau de Letricourt 13,9 
67 Zone humide rivulaire du ruisseau de St Buzieux 5 Ruisseau de St Buzieux 1,7 

68 Vallons humides des ruisseaux de Vulmont et de 
Foville 7a Ruisseau de Vulmont 18,4 

69 Versant hydromorphe du ruisseau de Vulmont 7e Ruisseau de Vulmont 6,3 

70 Zones de sources de Letricourt à "Brécon Fontaine" 
et "La Couleuvre" 7a Petits affluents directs de la Seille 3,2 

71 Zone de source de Gribaumont à Abaucourt 7a Petits affluents directs de la Seille 4,0 
72 Bas de versant de la Seille à l'est à Abaucourt 7c Seille 17,2 
73 Bas de versant de la Seille à Phlin 7c Seille 17,3 
74 Bas de versant de la Seille au nord d'Abaucourt 7c Seille 59,7 

75 Vallon humide du ruisseau du Bois de Seigneur de 
Mailly 7b Ruisseau du bois du Seigneur de 

Mailly 16,6 

76 Bas de versant du bois du Seigneur de Mailly 7c Ruisseau du bois du Seigneur de 
Mailly 3,2 

77 Versant hydromorphe de "Le Parc" et "Le Fouyeu" à 
Mailly 7e Ruisseau du bois du Seigneur de 

Mailly 13,9 
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ZH Nom de la zone humide fonctionnelle Type 
SDAGE  Sousbassin-versant Surface 

(ha) 
78 Dépression humide "En Dessous de Vau" Mailly 7d Petits affluents directs de la Seille 5,8 
79 Plateau hydromorphe du Bois de Phlin 7f Bois de Phlin 32,9 
80 Dépression humide forestière des "Etangs" à Phlin 7d Bois de Phlin 32,7 

81 Plateau hydromorphe du Bois du Seigneur de 
Mailly 7e Ruisseau de Vulmont 92,9 

82 Butte hydromorphe du "Haut de Chenevrey" à 
Mailly 7e Ruisseau de Vulmont 37,6 

83 Vallon humide du ruisseau du Bois de Haut de 
Trappe à Abaucourt 7b Ruisseau du Bois de Haut de Trappe 7,9 

84 Zone de source du ruisseau du Bois de Haut de 
Trappe à Abaucourt 7a Ruisseau du Bois de Haut de Trappe 12,8 

85 Versant hydromorphe "Des Grandes Bornes" à 
Abaucourt 7e Ruisseau du Bois de Haut de Trappe 34,2 

86 Plateau hydromorphe des "Monts" à Abaucourt 7f Ruisseau du Bois de Haut de Trappe 37,6 
87 Dépression humide des "Monts" à Abaucourt 7d Ruisseau du Bois de Haut de Trappe 4,1 

88 Zone de source du ruisseau du Mont St Jean 7a Ruisseau du Moulin de 
Jeandelaincourt 1,3 

89 Versant hydromorphe de "La Horgne" à 
Jeandelaincourt 7e Ruisseau du Moulin de 

Jeandelaincourt 5,4 

90 Vallon humide amont du ruisseau du Moulin 7b Ruisseau du Moulin de 
Jeandelaincourt 37,1 

91 Vallon humide aval du ruisseau du Moulin 7b Ruisseau du Moulin de 
Jeandelaincourt 55,0 

92 Versants hydromorphes de Jeandelaincourt 7e Ruisseau du Moulin de 
Jeandelaincourt 19,4 

93 Vallon humide secondaire du ruisseau du Bois 
d'Aulnois à Létricourt 7b Ruisseau du Moulin de 

Jeandelaincourt 35,8 

94 Versant hydromorphe du "Haut Bois" à Létricourt 7e Ruisseau du Moulin de 
Jeandelaincourt 18,5 

95 Dépression humide de "la Nappe" à Nomeny 7d Ruisseau des Pessières 3,6 

96 Zone de source de "La Grand Leviot" à "La Vau" à 
Jeandelaincourt 7a Ruisseau des Pessières 15,5 

97 Zone humide rivulaire "Les Milles Toises" à Nomeny 5 Ruisseau des Pessières 1,3 

98 Vallon humide amont forestier du ruisseau des Bois 
de Bressy 7b Ruisseau des Pessières 17,8 

99 Vallon humide aval du Bois de Bressy 7b Ruisseau des Pessières 2,4 
100 Zone humide rivulaire du ruisseau des Pessières 5 Ruisseau des Pessières 8,4 

101 Plateau hydromorphe sommital du Bois de la 
Fourrasse 7f Ruisseau des Pessières 18,5 

102 Plateau hydromorphe principal du Bois de la 
Fourrasse 7f Ruisseau des Pessières 137,7 

103 Dépression humide du Bois de la Fourrasse 7d Ruisseau des Pessières 23,8 
104 Dépression du ruisseau de Mailly 7d Ruisseau de Mailly 4,0 

105 Plateau hydromorphe de "Hautes Fourchées" à 
Nomény 7e Petits affluents directs de la Seille 72,4 

106 Vallon humide du ruisseau des" Grands Pâtis" à 
Rouves 7b Ruisseau des "Grands Pâtis" à 

Rouves 22,4 

107 Bas de versant des "Grands Pâtis" à Rouves 7c Ruisseau des "Grands Pâtis" à 
Rouves 15,0 

108 Versant hydromorphe des "Fontaines" à Rouves 7e Ruisseau des "Grands Pâtis" à 
Rouves 21,7 

ZH Nom de la zone humide fonctionnelle Type 
SDAGE  Sousbassin-versant Surface 

(ha) 
109 Vallon du ruisseau de Cendry 7b Ruisseau de Grèves 96,1 
110 Vallon amont du ruisseau de Lixières 7b Ruisseau de Grèves 23,8 
111 Vallon humide aval du ruisseau de Lixières 7b Ruisseau de Grèves 36,0 
112 Bas de versant humide à Lixières 7c Ruisseau de Grèves 9,3 
113 Vallon humide aval du ruisseau de Cendry 7b Ruisseau de Grèves 45,5 
114 Vallons amont du ruisseau de l'Etang à LIxières 7b Ruisseau de Grèves 34,7 

115 Vallon humide aval du ruisseau de l'Etang à 
Manoncourt 7b Ruisseau de Grèves 11,9 

116 Vallon humide du ruisseau du Bois Mange Seille 7b Ruisseau de Grèves 12,7 
117 Vallon humide secondaire du Bois de Bronze 7b Ruisseau de Grèves 27,4 
118 Vallon humide principal du Bois de Bronze 7b Ruisseau de Grèves 26,9 
119 Versant hydromorphe du  Bois de Tempavart 7e Ruisseau de Grèves 6,1 
120 Versant hydromorphe de Tempavart à Clémery 7e Ruisseau de Grèves 75,1 
121 Versant hydromorphe de "Phalimpré" à Clémery 7e Ruisseau de Grèves 27,8 
122 Vallon humide du ruisseau de Grève 7b Ruisseau de Grèves 6,7 
123 Zone humide rivulaire du ruisseau de Grève 5 Ruisseau de Grèves 3,4 

124 Vallon humide aval secondaire du ruisseau de 
Grève 7b Ruisseau de Grèves 14,3 

125 Dépression humide de "Devant Pezery" à Clémery 7d Ruisseau de Grèves 2,2 

126 Zone alluviale de la confluence du ruisseau de 
grève et de la Seille 6 Seille 30,3 

127 Terrasse alluviale du "Parc" à Clémery 6 Seille 14,1 
128 Zone humide rivulaire du ruisseau de Thiébaumont 5 Ruisseau de Thiébaumont 1,3 
129 Versant hydromorphe du Bois de Pezery à Clémery 7e Ruisseau de Thiébaumont 49,3 

130 Zone de source du ruisseau de Pompy à 
Ressaincourt 7a Ruisseau de Pompy 13,4 

131 Vallon humide amont du ruisseau de Pompy 7b Ruisseau de Pompy 62,4 
132 Zone humide ponctuelle de "La Corre" à Raucourt 11 Ruisseau de Pompy 0,3 

133 Vallon humide secondaire du ruisseau de "La Pralle 
de Mailly" à Raucourt 7b Ruisseau de Pompy 12,6 

134 Vallon humide secondaire des "Haut de Villers" à 
Eply 7b Ruisseau de Pompy 12,5 

135 Versant hydromorphe "Haut de Villers" à Eply 7e Ruisseau de Pompy 28,2 
136 Vallon humide étroit aval du ruisseau de Pompy 7b Ruisseau de Pompy 5,0 
137 Plateau hydromorphe du "Fond de Jurieux" à Eply 7f Ruisseau de Jurieux 42,2 
138 Zone humide ponctuelle de Renouissaille à Eply 11 Petits affluents directs de la Seille 0,2 
139 Versant hydromorphe du Bois du Gros chêne à Eply 7e Ruisseau de Moince 44,1 
140 Vallon humide du ruisseau du Bois Liébau à Eply 7b Ruisseau de Moince 11,8 
141 Zone de source du Rupt de Beux 7a Ruisseau de Moince 16,8 
142 Vallon humide du ruisseau de Moince à Eply 7a Ruisseau de Moince 20,0 
143 Plateau hydromorphe de "Devant Preys" à Eply 7f Ruisseau de Moince 4,4 
144 Zones de source de la Natagne et ses affluents 7a Natagne 43,1 
145 Zone de source de "La Noue" à Bratte 7a Natagne 6,3 
146 Versant hydromorphe de Bratte 7e Natagne 9,5 
147 Zone de source de "La Vau" à Bratte 7a Natagne 4,8 
148 Versant hydromorphe "Au praillon" 7e Natagne 14,5 
149 Vallon humide du ruisseau des Noues 7b Natagne 32,9 
150 Vallon humide amont de la Natagne 7b Natagne 21,7 
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ZH Nom de la zone humide fonctionnelle Type 
SDAGE  Sousbassin-versant Surface 

(ha) 
151 Versant hydromorphe de "La Goule" à Sivry 7e Natagne 19,4 
152 Versant hydromorphe de "La Goulotte" à Sivry 7e Natagne 15,4 
153 Versant hydromorphe de "Rozo" à Sivry 7e Natagne 21,9 
154 Vallon humide du "Pré Lamblot" à Belleau 7b Natagne 11,6 
155 Vallon humide aval de la Natagne 7b Natagne 10,4 
156 Zone humide rivulaire aval de la Natagne 5 Natagne 5,7 
157 Dépression humide de "En Blanc Vau" à Morey 7d Natagne 2,9 
158 Dépression humide de "Noxechamps" à Morey 7d Natagne 1,1 
159 Versant hydromorphe du Bois Arrache à Belleau 7e Natagne 60,8 
160 Dépression humide "Les Fourrières" à Belleau 7d Natagne 2,5 
161 Dépression humide "Aux Pierrailles" à Bey 7d Seille 5,3 
162 Bas de versant à Letricourt 7c Seille 17,1 

   Total 4 816,0 
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4. Caractérisation 

Afin de faciliter la diffusion des informations concernant les zones humides identifiées, les données ont 
été entrées dans le logiciel d’inventaire Gwern, une base de données développée par le Forum des Marais 
Atlantiques. Ce logiciel reprend la majeure partie des attributs du Tronc Commun National défini par l’IFEN 
(Institut français de l'environnement, actuellement remplacé par le Service de l'Observatoire et des 
Statistiques). 
 
La description des zones humides avérées, basée sur les critères édités par l’IFEN, renseigne sur différents 
volets : 
 
L’objectif de chaque paramètre est explicité de la manière suivante : 
 

ü Caractères généraux : 
 

- Un code est attribué à la zone humide décrite, afin de pouvoir faire le lien entre les différentes 
informations contenues dans la base de données. Dans un souci de clarté, un nom d’usage est 
également donné. 

- La zone humide identifiée est ensuite localisée précisément (commune, lieu-dit) et sa surface est 
précisée.  
 

ü Description et fonctionnement : 
 

- La description de la zone humide est donnée en quelques phrases, indiquant notamment 
l’occupation du sol. 

- Le type SDAGE de la zone humide est ensuite défini selon la position de la zone humide au sein du 
bassin versant et selon le type de milieux présents. 

- Les différents types d’habitats présents sont définis selon la typologie Corine Biotope. Cela permet 
de préciser si ces habitats sont caractéristiques des zones humides ou non, et s’ils sont 
patrimoniaux. 

 
Les fonctionnalités hydrologiques sont évaluées grâce à l’estimation : 

- de la fréquence et de l’étendue de submersion de la zone humide (présence temporaire d’eau en 
surface), 

- des flux d’eau existant entre la zone humide et son environnement (types d’entrée/sortie d’eau), 
- du type de connexion de la zone humide avec le réseau hydraulique, 
- du rôle fonctionnel de la zone humide sur le cycle de l’eau. 

 
Les fonctionnalités écologiques sont évaluées en considérant l’occupation du sol et la nature des habitats 
présents au sein de la zone humide, ainsi qu’en appréciant la continuité écologique entre les zones 
humides et les autres milieux naturels. Les fonctions biologiques correspondent aux fonctions des zones 
humides vis-à-vis des populations animales et végétales. 
 

Enfin, les usages de la zone humide sont relevés, les activités humaines pouvant influencer son équilibre. 
 

ü Évaluation : 
Le but de cette évaluation est de cibler les priorités d’actions à mener pour la préservation ou la 
restauration de ces zones humides.  
 

- Fonctionnalités hydrologiques et épuratrices de la zone humide et son rôle dans la gestion des 
eaux souterraines et de surface et de la qualité du milieu (polluants, notamment). L’évaluation de 
ces fonctionnalité permet de rendre compte de manière de synthétique des informations 
précédemment recueillies. Les éléments considérés sont notamment : 

- la fréquence des crues et surface inondable par rapport à l’équilibre naturel (digue, 
remblais,...) ; 

- l’influence des activités humaines sur les capacités de stockage en eau du sol (labour, 
drainage, tassement important des sols, présence d’infrastructure,...) ; 

- la fragmentation éventuelle des zones humides par rapport aux zones humides historiques. 
 

- Fonctionnalité écologique et biologique, qui permet de mettre en avant l’intérêt des zones 
humides en tant que milieux de vie pour les espèces animales et végétale, ainsi que le rôle de ces 
milieux dans la trame verte et bleue. 
 

- Les menaces potentielles et avérées pour le fonctionnement de la zone humide sont recensées. 
 

- Les valeurs socio-économiques : plusieurs cas de figures : 
- pas de valeur socio-économique ; 
- valeur socio-économique liée à une activité à proximité de la zone humide ; 
- valeur socio-économique liée à une activité pouvant être mise en place au sein de la zone 

humide (exemple : intérêt pour les loisirs et valeurs récréatives quand possibilité 
d'aménagement et ouverture au public) ; 

- valeur socio-économique liée à une activité en place au sein de la zone humide (exemple : 
production agricole et sylvicole en forêt ou prairie de fauche). 

 
La définition des critères d’évaluation des niveaux d’intérêt des zones humides identifiées pour les 
différentes fonctionnalités est donnée dans le tableau de la page suivante. 
 

ü Orientations d’actions : 
 
Il s’agit d’une réflexion sur les mesures de gestion, de conservation ou de restauration à mettre en place. 
Les mesures proposées sont détaillées dans la partie E du présent rapport. 
 
Les fiches descritptives des zones humides, reprennant ces différents éléments, sont annexées au présent 
rapport. Chacune de ces fiche présente également une photo illustrant la zone humide décrite et une carte 
précise localisant la zone humide (la ou les entités qui la compose(nt)) au sein du territoire d’étude. 
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Tableau de définition des niveaux de fonctionnalités et état de conservation 
 

  

Pas d'intérêt Intérêt faible Intérêt moyen Intérêt fort

Régulation naturelle des crues Zone humide éloignée d’un cours d'eau
Faible superficie                                                                                           
Zone humide connectée à un cours d'eau temporaire ou en 
région d'étangs

Zone inondable - Faible extension de part et d'autre du 
réseau hydro-graphique permanent

Zone inondable - Forte extension de part et d'autre du réseau 
hydrographique permanent

Ralentissement du ruissellement, 
protection contre l'érosion

Zone humide de plateau Faible superficie 
Superficie importante                                                                     
Végétation clairsemée

Superficie importante                                                                            
Végétation dense

Stockage des eaux de surface, recharge 
des nappes, soutien naturel d'étiage

Zone humide non liée à la nappe et éloignée d'un cours d'eau Connexion au réseau hydrographique Faible superficie
Connexion au réseau hydrographique                                                   
Superficie importante                                                                               
Zone humide sur pente faible à nulle

Connexion au réseau hydrographique                                                   
Superficie importante                                                                                      
Zone humide dans une dépression favorable à une rétention 
d'eau

Interception des MES et des toxiques
Faible superficie et zone humide en bordure de cours d'eau 
avec un couvert végétal peu dense (type arboré)

Superficie importante et zone humide en bordure de cours 
d'eau avec un couvert végétal peu dense (type arboré)

Superficie importante et zone humide en bordure de cours 
d'eau avec un couvert végétal dense (espèces de type 
roseaux, carex…)                                                             OU                                                                                                                         
Faible superficie et source avérée de MES ou toxiques à 
proximité de la zone (rejets de step ou effluents divers)

Régulation des nutriments Zone humide non connectée au réseau hydrographique
Zone humide connectée au réseau hydrographique                                                   
Faible superficie

Zone humide connectée au réseau hydrographique                                                   
Superficie importante                                                                                     
Présence de plantes annuelles

Zone humide connectée au réseau hydrographique Superficie 
importante Présence de plantes à rhizomes ou espèces 
arbustives et arborescentes                                                                                         
OU                                                                                                                                       
Faible superficie et proximité avec une zone cultivée 
(utilisation de produits phytosanitaires)

Corridor écologique Zone humide isolée dans un milieu fortement urbanisé Zone humide isolée dans un milieu cultivé Zone humide liée à un réseau de type pas japonais Zone humide appartenant à une continuité écologique

Zone d'alimentation, de reproduction et 
d'accueil pour la faune

Aucune potentialité d'accueil de la biodiversité (zone humide 
clôturée ou présentant peu d'intérêt biologique)

Faible superficie                                                                                     
Biodiversité faunistique potentiellement peu importante

Superficie importante                                                                                     
Biodiversité faunistique potentiellement importante

Superficie importante                                                                                     
Biodiversité faunistique avérée importante (traces)

Support de biodiversité (diversité ou 
intérêt patrimonial d'espèces ou 
d'habitats)

Zone humide en milieu fortement urbanisé, sans lien avec 
d'autres entités naturelles et une végétation monospécifique                                                    
Pas d'espèces ou d'habitats d'intérêt patrimonial

Végétation monospécifique dans secteur relativement 
préservé (secteurs boisés et prairiaux à proximité)                                               
ou Faible superficie                                                                                                         
Pas d'espèces ou d'habitats d'intérêt patrimonial

Biodiversité floristique et faunistique importante dans milieu 
peu préservé (secteur agricole ou urbain)                                                      
Présence d'une espèce ou d'un habitat d'intérêt patrimonial               
ou Ripisylve 

Biodiversité floristique et faunistique importante dans milieu 
préservé (secteurs boisés ou prairiaux à proximité)
Présence de plusieurs espèces ou habitats d'intérêt 
patrimonial

Stockage de carbone Milieux artificiels 
Prairies naturelles                                                                                           
Ripisylves "étroites"

Maillage de haies, bosquets Forêts 

Impact fort Impact moyen Impact faible 

Critère concernant la totalité de la zone humide
OU
Critère impliquant une destruction/ dégradation partielle de 
la zone proche de l'équilibre naturel sensiblement dégradé, 
ne remettant pas en cause les équilibre naturels dégradé, 
perturbant les équilibres naturels très dégradé, les équilibres 
étant rompus

Critère concernant une surface importante de la zone humide 
OU
Critère à l'origine d'une diminution des fonctionnalités 
hydrauliques, épuratrices ou biologiques de la zone

Critère concernant une faible surface de la zone

Très dégradé, les équilibres étant rompus Dégradé, perturbant les équilibres naturels
Sensiblement dégradé, ne remettant pas en cause les 

équilibre naturels
Proche de l'équilibre naturel

Zone humide totalement déconnectée de ses entrées et 
sorties d'eau par l'intervention anthropique habitat non 
dégradé habitat partiellement dégradé

Zone humide dont l'équilibre hydraulique est fortement 
perturbé par l'industrialisation, l'imperméabilisation, la 
gestion agricole, la sylviculture…

Zone humide influencée par l'activité atrophique mais peu 
perturbée. Les équilibres sont maintenus.

Zone humide totalement préservée de l'activité anthropique. 
Rare.

Habitat partiellement dégradé Habitat non dégradé 

Végétation partiellement dégradée par l'activité anthropique Végétation préservée 

Pas d'atteinte

Diagnostic fonctionnel hydraulique

Etat de conservation des habitats

Habitat dégradé à très dégradé 

Végétation détruite en partie par une activité anthropique (dépôt de gravats, remblais, déchets, …) ou par la présence 
d'espèce invasives

Fonctions 
hydrauliques

Fonctions 
épuratrices

Fonctions 
biologiques

Atteintes
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D – HIERARCHISATION DES ZONES HUMIDES 

 
 

1. Classement SDAGE 

1.1. Principe 

Les zones humides inventoriées, identifiées selon les critères pédolgoiques et de végétation, ne 
présentent pas toutes le même intérêt hydrologique ou écologique. Une typologie simplifiée basée 
uniquement sur les critères de végétation ne fait pas ressortir l’intérêt global de la zone humide. Toutefois 
il est possible de les regrouper selon leur position dans le bassin hydrographique. Cette approche a 
l’avantage de mettre en avant le type de contribution dela zone humide dans son environnement (au sein 
du cycle de l’eau). 
 
De manière synthétique, il est possible de différencier les zones humides selon leur contexte hydro-
morphologique associé à une catégorie de la typologie humide du SDAGE). 
 

 
Principaux types de zones humides observées dans un bassin versant (Maltby, 2009) 
 

 
Quatre grands types de zones humides ont été recensés : 
 

§ Celles situées en bord de cours d’eau (type 5) – elles sont associées à des formations rivulaires sans 
talweg humides. 

§ Celles localisées en plaines alluviale majeure (type 6) – lit majeur de la Seille ainsi que certains 
affluents importants, elles ont la particularité d’avoir une nappe plus ou moins développée, se 
traduisant par la présence d’un horizon réductique ou d’une intensification des traces rédoxiques, 

§ Celles situées en fond de vallon de tête de bassin versant (type 7) – regroupant les bas de versant, 
les versants, les plateaux, les sources et les dépressions, 

§ Les zones humides ponctuelles (type 11) – qui n’ont pas ou peu de lien avec le réseau 
hydrographique, 

 

1.2. Analyse globale des types de zones humides 

La diversité d’entités fonctionnelles témoigne de la richesse des zones humides sur le territoire inventorié. 
 
La part des zones humides jouant un rôle majoritairement hydrologique correspond à environ un tiers des 
zones humides identifiées sur le territoire. En effet, en additionnant les zones humides de plateau (9,8%) 
et de versant (21,9%) nous obtenons 31,7 % de zones humides jouant le rôle de châteaux d’eau. Ces zones 
humides sont observées sur les hauteurs et sont sous couvert forestier ou agricole (cultures), sans intérêt 
significatif écologique. 
 
Les zones humides comprenant des rôles hydriques et écologiques sont largement majoritaires, elles 
réprésentent 68,3 % de la surface des zones humides inventoriées. Elles comportent les zones de sources 
(7,6%), les dépressions (3,7%), les bas de versant (4,5)%, les vallons (20,9%), les plaines alluviales (31,7%), 
ainsi que les zones humides ponctuelles (0,01%). 
 
Les zones humides de plaines alluviales majeures couvrent un peu moins du tiers de la surface des zones 
humides observées, soit environ 31,7 %. C’est une forte proportion et cela témoigne de l’importance de la 
vallée de la Seille et des vallées secondaires de la Natagne et la Mauchère et les nombreux affluents de la 
Seille, ainsi que de leur caractère humide.  
 
Un autre type de zone humide important en termes de surface sont les vallons. En effet, ils représentent le 
cinquiième de la surface des zones humides observées (20,9%). Les bas de versant, dépressions sources et 
marais sont quant à elles moins représentées 
 
Quelques zones humides pontcuelles sont aussi observées mais elles restent marginales, elles 
représentent 0,1% de la surface des zones humides. 
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Ces éléments mettent en avant le relief de plateaux vallonnés de Lorraine. En effet, cette géomorphologie 
est caractérisée par des plateaux marneux à faibles épandages limoneux. Ce paysage de coteaux et 
cuestas caractéristiques est traversé par la vallée alluviale de la Seille et d’autres petits vallons. Les zones 
de sources renseignent aussi sur la typologie globale du bassin versant. Les sources sont plus nombreuses 
à l’amont dans le bassin de la Nied allemande plutôt qu’à l’aval hors contexte de tête de bassin. 
 
 

Classe 
SDAGE 7 7 5/6 11 

Total 

Type de 
zone 
humide 

ZH jouant un rôle 
purement 
hydrologique 

ZH jouant un rôle hydrologique et écologique 

ZH 
ponctuelle Position 

dans le 
BV 

Plateau 
hydro-
mophe 
(7f) 

Versant 
hydro-
morphe 
(7e) 

ZH bas 
de 
versant 
(7c) 

Dépression 
(7d) 

Vallon 
(7b) 

Zone de 
source 
(7a) 

Bord CE 
et 
Plaine 
alluviale 

Surface 
(ha) 470,8 1052,9 215,6 178,2 1007,5 365,8 1 524,7 0,4 4816 

% 9,8 % 21,9 % 4,5 % 3,7 % 20,9 % 7,6 % 31,7 % 0,01 % 100 % 

 
Légende : 
 
Plateau hydromorphe : vaste zone humide pédologique, forestière ou agricole, résultant d’une roche 
mère imperméable, pouvant présentée ponctuellement des dépressions humides. 
Versant hydromorphe : coteau ou versant argileux, plus ou moins pentu, dont les sols jouent un rôle 
de rétention des eaux de ruissellement 
ZH de fond de vallon :  zone humide limitée au talweg et connectée à et/ou alimentant un ruisseau 
et de zones de source  dont le caractère inondable est régulier, exceptionel ou absent. 
ZH de bas de versant :  zone humide localisée en bordure des précédentes, possédant un caractère 
humide compte tenu de l’accumulation des eaux de ruissellement, sans obligation d’une connection au 
réseau hydrographique. 
ZH alluviale :  zone humide possèdant un caractère inondable plus ou moins fréquent, présence 
éventuelle d’une nappe alluviale, avec une morphologie de vallée plane bien marquée 
ZH ponctuelle : zone humide isolée, résultant d’une dépression, alimentée principalement par les 
eaux pluviales ou de ruissellement, mais sans connection au réseau hydrographique 
  
Au regard de l’analyse des zones humides dans le cadre du classement SDAGE, près du tiers des zones 
humides possèdent un inétrêt purement hydrologique. Le position au sein du bassin versant implique une 
absence de connexion directe au réseau hydrographique. 
 

Ces dernières, nommées zones humides de plateaux ou versants hydromorphes présentent un intérêt 
modérêt car, même avec une gestion agricole extensive et au regard de la morphologie des sols, leur 
solliciation pour la ressource en eau est très limitée : capacité de rétention des eaux faible, hydromorphie 
du sol moyen à faible et uniquement corrélée à la nature du sous-sol, absence de nappe souterraine. 
 

2. Hiérarchisation  

2.1. Principe 

La hiérarchisation proposée ici permet une prise en compte des enjeux du territoires du Nord de la CC 
Seille et Grand Couronné dans l’évaluation de l’intérêt des différentes zones humides identifiées par la 
présente étude. 
 
Une double hiérarchisation est proposée, afin de s’appuyer sur les enjeux écologiques et hydrologiques 
des zones humides. 
 
Comme cela a été indiqué précédemment, certaines zones humides sont constituées de plusieurs entités, 
regroupées pour former des ensembles fonctionnels. La présente hiérarchisation prend en compte les 
différentes entités séparémment pour mieux cibler les secteurs à enjeux.  
 

2.2. Hiérarchisation écologique 

2.2.1. Evaluation des enjeux écologiques 

La hiérarchisation des zones humides selon des enjeux écologiques permet de rendre compte de l’intérêt 
des zones humides en tant que milieux et habitat pour les espèces végétales et animales.  
 
Trois indicateurs ont été retenus pour évaluer l’intérêt écologique de chaque zone humide. Ces critères et 
leur évaluation sont présentés dans le tableu ci-dessous. Ils permettent de définir une note de 0 à 9. 
 

Indicateur Critère Barème 

Corridor écologique 

Place de la zone humide dans la 
trame verte et bleue (TVB) du 
territoire (caractérisé dans 
Gwern) 

ZH appartenant à une continuité écologique 
(intérêt fort) : 3 points 
ZH liée à un réseau de type pas japonais (intérêt 
moyen) : 1 point 
ZH linéaire et/ou isolée (intérêt faible) : 0 

Présence d’habitats 
ZNIEFF 

Présence d’habitats 
déterminant de ZNIEFF de 
niveau 1, 2 ou 3 en Lorraine, 
témoignant de l’intérêt 
écologique du milieu au niveau 
régional 

Présence d’habitat ZNIEFF (dont les ripisylves) : 
3 points 
Absence : 0 
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Indicateur Critère Barème 

Fonction biologique 
majeure 

Fonction biologique identifiée 
comme la (l’une des) fonction(s) 
majeure(s) de la ZH (dans 
Gwern) 

Fonction biologique majeure : dominance de 
milieu naturels, présence de milieux humides : 3 
points 
Fonction biologique non majeur : 0 

 
Concernant la hiérarchisation écologique, il est proposé ici de valoriser l’existant, c’est-à-dire de mettre en 
avant les zones humides à préserver. La préservation des zones humides présentant un intérêt écologique 
est une démarche moins lourde et plus compréhensible par le grand public que la mise en œuvre de 
travaux de restauration. Par ailleurs, une restauration nécessite la réalisation d’études complémentaire 
pour estimer la faisabilité et le potentiel de succès des mesures proposées. 
 

2.2.2. Niveaux d’intérêt écologique 

Le nombre de points obtenus permet de définir un niveau d’intérêt pour chaque zone humide : 
 

Niveau 
d’intérêt 
écologique 

Très faible 
(0-1 point) 

Faible 
(3 points) 

Moyen 
(4-6 points) 

Fort 
(7 points) 

Très fort 
(8-9 points) 

Total 

Nombre 
d’entités 
ponctuelles (ZH 
fonctionnelles) 

54 
(40) 

42 
(30) 

99 
(55) 

29 
(14) 

47 
(23) 

271 
(162) 

Surface (ha) 815,7 646,4 1429,8 596,5 1509,6 4816 

% surface 16,9 % 13,4 % 29,7 % 12,4 % 31,3 % 100 % 

 
Près du tiers des surfaces de zones humides (31,3%) présente un intérêt écologique très fort. Ces zones 
humides sont principalement des zones humides alluviales, notamment les zones humides de la vallée de 
la Seille, occupée par des prairies humides avec présence d’une ripisylve en baord de cours d’eau. Les ZH 
de bords de cours d’eau secondaires, présentant des ripisylves en assez bon état et/ou accueillant des 
prairies humides présentent également un très fort intérêt écologique. C’est le cas notamment dans la 
vallée de la Natagne, de la vallée du ruisseau de Chantereine et ses deux affluents (ruisseau de Guélotte et 
le Molney) et les abords du petit ruisseau de Jonathan (Brin-sur-Seille). 
A noter que du nord du village de Brin-sur-Seille jusqu’à Lanfroicourt, la ZH de la vallée de la Seille est en 
intérêt fort du fait de l’absence de prairies à végétation humide qui réduit les capacité à jouer un rôle de 
corridor écologique pour les espèces animale à faible capacité de déplacement (insectes principalement). 
 
Les zones humides d’intérêt écologique moyen correspondent principalement à des ZH de plateaux (Bois 
de la Fourasse, Bois le Loup St-Jean-Fontaine) et de versants (Bois de Bronze et de Mange Seille) boisées, 
mais sans végétation humide Lorsqu’ils les plateaux et versant hydromorphes sont occupés par des 
prairies mésophiles, leur intérêt écologique est faible. Les zones humides d’intérêt faible et moyen sont 
ainsi réparties sur l’ensemble du territoire. 
 

Les zones humides de très faible intérêt écologique sont celles occupées principalement par des cultures, 
on parle alors de zones humides pédologiques, puisque seul le critère d’hydromorphie des sols permet de 
les identifiées. Elles représentent 16,9 % des surfaces de zones humides identifiées. 
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2.3. Hiérarchisation hydrologique/épuratoire 

2.3.1. Evaluation des enjeux hydrologiques 

Les principales fonctions hydrologiques des zones humides sont : 
- la régulation naturelle des crues (champ d’expansion des crues) 
- les ralentissement du ruissellement et la protection contre l’erosion des sols 
- le stockage des eaux : recharge des nappes, soutien naturel d’étiage 
- les fonctions épuratrices 

 
La problématique des crues de la Seille est connue et bien prise en compte sur le territoire (touche 
principalement des parcelles agricoles) et les petits cours d’eau avec des épisodes de débordement ne 
traversent que peu de village. Le rôle de champ d’expension de crue des zones humides est donc 
gloabelement assez bien concervé sur le territoire. 
 
Les autres fonctions hydrologiques et épuratoires sont souvent très liées entre elles : le frein à la pollution 
et aussi un frein au ruissellement ; le soutien d’étiage intervient pour toutes les zones humides 
relativement planes, car elle alimente directement ou indirectement (par ruissellement) le réseau 
hydrographique. 
 
La hiérarchisation des zones humides pour les enjeux hydrologiques est donc basée sur la topographie, 
comme présenté dans le tableau suivant : 
 

Critères Barème/Modulation 

Pente 

Très faible pente (< 1,5%) : zone alluviale : 3 points 

Faible pente  
(pente dominante entre 1,5 et 3 %) 

- présence d'un cours d'eau : soutien d'étiage, 
expansion de crue : 4 points 

- absence de cours d'eau (dépression, plateau, 
versant hydromorphe) : 3 points 

Pente intermédiaire  
(pente dominante < 3 % et pente 
moyenne entre 3 et 5 %) 

- frein au ruissellement ET interception 
matières en suspension (MES) (caractérisé 
comme moyen à fort dans Gwern) : 4 points 

- frein au ruissellement OU interception MES 
(caractérisé comme moyen à fort dans Gwern) : 
3 points 

- frein au ruissellement et interception 
matières en suspension (MES) caractérisés 
comme faible à nul dans Gwern : 2 points 

Pente forte (pente moyenne > 5%) 0 point 

Source 
Présence d’une source au sein de la ZH : 3 points 
Absence : 0 

 

Les critères d’évaluation pour les enjeux hydrologiques/épuratoires permettent de définir une note entre 
0 et 7. 
 
Une carte des pentes du territoire a été produite à partir du MNT 5M, un modèle numérique de terrain qui 
donne les altitudes des terrains par intervalle de 5 mètres. Les pentes dominantes et moyennes ont 
ensuite été calculées pour chaque entité identifiée comme humide.  
 
Pour rappel, une zone humide fonctionnelle peut être formée de plusieurs entités et chaque entité 
présente une valeur de pente distincte. 
 

2.2.3. Niveaux d’enjeu hydrologique 

Le nombre de points obtenus permet de définir un niveau d’enjeu pour chaque zone humide : 
 

Niveau d’enjeu 
hydrologique 

Faible 
(0-2 point) 

Moyen 
(3-4 points) 

Fort 
(5-7 points) 

Total 

Nombre d’entités 
ponctuelles (ZH 
fonctionnelles) 

116 
(85) 

123 
(96) 

32 
(28) 

271 
(201) 

Surface (ha) 1 342,3 2 863,8 609,9 4816 

% surface 27,9 % 59,5 % 12,6 % 100 % 
 

Les zones humides à faible enjeu présentent principalement un déséquilibre au niveau de la focntionnalité 
épuratoire. En effet, il s’agit des zones humides situées sur des pentes fortes (versant abrupts) ou 
modérées, mais ne présentant pas de végétation permanente susceptible de freiner les ruisseellement ni 
de retenir les MES. Il s’agit aussi des zones de source situées sur forte pente. Parmi les zones humides 
situées sur des versants agricoles à pente modérée à forte on peut citer : le versant (agricole) du Bois du 
Gros chêne (Eply), le versant hydromorphe "Le Loy" à Brin, le versant hydromorphe "En Plexus" à Leyr, le 
versant hydromorphe de Tempavart à Clémery. 
 
Les zones humides à enjeu hydrologique/épuratoire moyen sont majoritaires pusiqu’elle représentent 
près de 60 % des zones humides identifiées. Cette catégorie regroupe : 

- les zones humides de faible pente de plateau hydromoprhe et les dépressions, mais aussi les zones 
humides de pentes intermédiaires (donc les vallées alluviales et leurs marges) présentant une 
végétation herbacée perenne capable de freiner les ruissellement ou d’intercepter les polluants ; 

- les zones humides situées sur faible pente et ont un rôle de soutien d’étiage de cours d’eau, et 
celles qui sont situées sur des pentes intermédiaires, mais avec la présence d’une végétation 
perenne, capable de ralentir les ruissellement et de retenir les polluants. Il s’agit aussi des zones 
humides de pente intermédaire sans végétation permanente, mais situées au niveau d’une source. 

 
Enfin, les zones humides à enjeu hydrologique et épuratoire fort sont celles qui accueille une source et/ou  
un cours d’eau et sont également en pente faible ou sur pente intermédiaire, avec une végétation 
permanente ralentissant le ruissellement et captant les matières en suspension. Les zones humides à 
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intérêt hydrologique fort sont notamment les zones de replat et plateau : pateau hydromorphe du Bois du 
Seigneur de Mailly, le plateau hydromorphe de "Hautes Fourchées" à Nomeny et « Grand Pâtis » à Rouves, 
le bas de versant de la Seille au nord d'Abaucourt, etc. Les zones de source concernées sont celle du Rupt 
de Beux (Raucourt), zone de source forestière du Bois le Loup (Brin) et la zone de source forestière et 
Etang de Brin. Quelques zones humides de fond de vallon étroits sont également identifiées comme ayant 
un intérêt fort : le vallon humide amont du ruisseau du Moulin (Jeandelaincourt), la dépression humide 
des "Monts" à Abaucourt,le vallon humide du ruisseau "Pré Lotte" à Chenicourt, la zone humide rivulaire 
du ruisseau des Pessières (Nomeny). 
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2.4. Hiérarchisation globale 

 
Un indice d’enjeu global a été défini pour prendre en compte à la fois l’intérêt écologique et l’intérêt 
hydrologique de chaque zone humide. 
 
Le nombre de points obtenus permet de définir un niveau d’enjeu pour chaque zone humide : 
 

Niveau d’enjeu 
global 

Très faible 
(0-2 point) 

Faible 
(3-6 points) 

Moyen 
(7-10 points) 

Fort 
(11-14 points) 

Total 

Nombre d’entités 
ponctuelles (ZH 
fonctionnelles) 

23 
(19) 

88 
(70) 

107 
(78) 

55 
(42) 

271 
(209) 

Surface (ha) 264,0 1 179,3 1 914,8 1 457,9 4 816 

% surface 5,5 % 24,5 % 39,7 % 30,3 % 100 % 
 

Les zones humides à intérêt global fort correspondent à 30% de la surface de zones humides identifiées 
sur le territoire. Celles qui présentent les niveaux d’enjeu global les plus élevés se retrouvent au niveau de 
la vallée de la Seille et de certaines portions de vallon humide de cours d’eau secondaires : le valon 
forestier du ruisseau des Bois de Bressy (Nomeny), une partie de la vallée de la Natagne à Sivry et Belleau, 
le vallon du ruisseau de Chantereine, vallon humide aval du ruisseau de l'Etang (Clémery et Manoncourt), 
le vallon humide amont forestier du ruisseau des Bois de Bressy (Belleau), etc. La dépression de Peney à 
Jeandelaincourt et la zone de source forestière de l’Etang de Brin, sont également identifiées comme 
présentant un intérêt global fort. 
Parmi les ZH d’intérêt global fort, plusieurs cas de figure se rancontrent : par exemple, la dépression de 
Peney à Jeandelaincourt possède un intérêt écologique très fort (prairie humide et rôle de corridor au sein 
de TVB) et hydrologique moyen (pas de cours d’eau), à l’inverse la dépression forestière du Fays à Brin 
présente un intérêt écologique moyen (pas de végétation humide) et un intérêt hydrologique fort (faible 
pente et couvert boisé)  
 
Les ZH a intérêt global moyen représentent près de 40% de la surface totale de zones humides. Elles 
correspondent aux zones rivulaires avec pésence d’une ripisylve en bord de cours d’eau mais pas 
n’accueillant pas d’autres milieux humides tels que la partie amont de la vallée de la Natagne, la vallée de 
la Seille entre Brin et Armaucourt, le vallon du ruisseau de Cendry (Jeandelaincourt), le vallon humide du 
Rupt du Bois à Bey, la partie amont du vallon humide du ruisseau de Guelotte (Villers-les-Moivrons), le 
vallon humide amont du ruisseau d'Armaucourt et les vallons secondaires de ses affluents, etc.  
Autres zones humides d’intérêt moyen correspondent aux plateaux et versants hydromorphes boisés avec 
zone de source ou cours d’eau : le plateau et versant hydromorphes du Bois du Juré (Chenicourt), la 
dépression humide du Bois de la Fourrasse (Nomeny), le plateau hydromorphe de "Hautes Fourchées" à 
Nomeny, le plateau hydromorphe du Bois du Seigneur de Mailly. 
 
Les zones humides de très faible intérêt global correspondent à celle de très faible intérêt écologique, 
c’est-à-dire les zones humides occupées principalement par des cultures,. Elles représentent 5,5 % des 
surfaces de zones humides identifiées. 

Le dernier quart (24,5%) correspond aux zones humides de faible intérêt global. 
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E – ACTIONS PROPOSEES 

 
 

1. Principe 

L’évaluation des fonctionnalités et des niveaux d’enjeu des zones humides s’accompagnent d’une réflexion 
sur les modes de gestion et les actions à mener dans les différents sites, au niveau global, mais aussi à 
l’échelle de l’habitat. 
Les différentes propositions d’intervention sur les zones humides sont présentées dans les fiches de 
description. Pour chaque type de mesure, un niveau de faisabilité est défini (en fonction des coûts, de 
l’acceptabilité de la mesure par le propriétaire et/ou exploitant du terrain, la technicité de mise en œuvre), 
ainsi qu’un niveau de priorité d’action. 
 
Les actions proposées sont réparties en quatre catégories, comme dans la base Gwern : 

- les mesures de suivi, 
- les mesures de gestion et d’entretien, 
- les mesures de restauration, 
- les moyens de protection ou de préservation. 

 

2. Mesures de gestion et d’entretien 

Ces mesures sont généralement les plus réalisables car il s’agit le plus souvent d’adapter les mesures de 
gestion existantes. 
 

2.1. Gestion extensive des prairies et pâtures 

Le but de ce type de gestion est d’améliorer l’état écologique des prairies humides, notamment en 
favorisant le développement d’une flore hygrophile. 
Le principe est de retarder la première fauche, si possible après le 15 juin, pour permettre la réalisation 
complète du cycle biologique des espèces végétales et limiter le dérangement et le piétinement des 
nichées d’oiseaux. 
Dans les pâtures, il s’agit de diminuer la pression de pâturage en réduisant le chargement. Dans l’idéal, le 
chargement instantané doit être limité à 1,5 UGB/ha et le chargement annuel doit être compris entre 0,3 
et 1 UGB/ha, ce qui limitera le piétinement, le surpâturage et un enrichissement trop important du milieu. 
 

2.2. Préservation des ripisylves 

La priorité est de conserver les ripisylves existantes dans leur largeur et de réduire autant que possible les 
opérations d’entretien. Pour mettre en place une gestion extensive des ripisylves, il s’agit de couper 

uniquement des branches qui produisent trop d’ombre sur les cours d’eau, risquant à terme d’entrainer 
une eutrophisation des eaux. 
Cette mesure peut s’accompagner d’une restauration de la ripisylve en effectuant des plantations 
d’espèces identiques à celles spontanément présentes (aulne, saules), en maintenant des secteurs ouverts 
à roselières (diversification des milieux). 
 

3. Moyens de protection ou de préservation 

Plusieurs moyens de protection sont disponibles, ils sont présentés ici dans l’ordre de leur facilité de mise 
en œuvre. 
 

3.1.  Inscription dans les documents d’urbanisme 

En fonction du niveau d’intérêt de la zone humide, sa prise en compte dans les documents d’urbanisme 
peut être demandé : 

- classement en zone N en cas d’entité humide conséquente présentant un enjeu global fort à 
majeur, 

- classement en Elément remarquable du paysage pour de petites entités, 
- classement en Espaces Boisés Classés pour une ripisylve étroite, par exemple. 

 
Si la zone humide se trouve au sein de zone d’urbanisation future, un zonage spécifique est conseillé avec 
nécessité de réaliser une étude réglementaire de délimitation des zones humides et les projets proposés 
devront préserver a minima les trames bleues. 
De plus, le rattachement de la zone humide au schéma local ou régional de la trame bleue permet de 
contribuer à sa préservation. 
 

3.2.  Classement réglementaire 

Les zones humides peuvent être protégées par des outils de protection réglementaires, approuvés 
généralement par décret (Réserve Naturelle, ...) ou quelquefois par arrêté (Arrêté de Protection de 
Biotope). 
Ces classements sont dotés d’un statut qui est le plus protecteur pour ces espaces, puisque les activités 
humaines peuvent être limitées ou interdites selon l’atteinte qu’elles peuvent causer aux milieux naturels. 
Les modalités des actions à mettre en oeuvre pour atteindre les objectifs souhaités sont généralement 
définies par des plans de gestion des milieux. 
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3.3.  Maîtrise foncière 

L’acquisition des zones humides sera envisagée comme dernier recours, après avoir considéré les options 
de reconquête et de restauration. Ce moyen sera ainsi mobilisé pour les terrains présentant un intérêt 
environnemental fort et lorsque l'approche contractuelle et réglementaire est difficile ou peu appropriée. 
L’acquisition foncière des zones humides peut être réalisée par divers organismes privés ou publics et par 
différents moyens : 

- l'achat à l’amiable, qui font l’objet de contrats civils, 
- l'échange contre un autre bien ou des legs, 

 

4. Mesures de gestion et d’entretien 

 

4.1.  Restauration de la ripisylve 

La restauration d’une ripisylve est réalisée en replantant des espèces locales telles que l’Aulne (Alnus 
glutinosa) ou des saules (Salix alba, S. cinerea,...) 
Une ripisylve en bon état et présentant une largeur suffisante (6-8 m minimum) remplit plusieurs 
fonctions essentielles : 

- lutte contre l’érosion des berges grâce à un système racinaire dense et profond, capable de retenir 
la terre ; 

- épuration de l’eau via une action racinaire et des échanges avec une faune adaptée (micro-
organismes, invertébrés...) ; 

- lutte contre les inondations en augmentant la rugosité des berges, ce qui entraine un écrêtement 
des crues par dissipation de l’énergie par frottement (opposition des végétaux au courant). 

 

4.2.  Replantation de haies 

La plantation de haie parallèle aux courbes de niveau sur les versant hydromorphes permet en premier 
lieu de ralentir l’écoulement des eaux de ruissellement de surface et de sub-surface. De plus, la présence 
d’une végétation permanente favorise l’infiltration des eaux de ruissellement dans le sol et améliore ainsi 
les capacités de stockage d’eau du sol.  
Ces haies réduisent le lessivage des sols, constituant ainsi une protection contre l’érosion, et agissent 
également comme un épurateur naturel en piégeant des matières en suspension et en réduisant les 
transferts de minéraux tels que les nitrates ou le phosphore. 

 

4.2.  Autres mesures de restauration 

D’autres mesures particulièrement ambitieuses peuvent être proposées, mais elles sont souvent difficile à 
mettre en œuvre : 

- La reconversion de cultures en prairies afin de bénéficier d’une surface de végétation pérenne, 
susceptible d’intercepter les ruissellements de surface, voire des écoulements de subsurface, et de 
réduire ainsi les pollutions diffuses (MES). 

- La suppression de réseau de drainage dans le but de restaurer le fonctionnement hydraulique de la 
zone humide, en empêchant le rabattement de la nappe, pour restaurer la capacité de stockage de 
l’eau dans le sol. L’effacement du drainage est rarement effectué, mais il est important de limiter 
au maximum le drainage de nouvelles parcelles. 

- La restauration des cours d’eau rectifiés (linéarisation du tracé pour des raisons pratiques lors de 
remembrement) ou recalibrés (creusement du lit mineur pour lui donner un profil transversal 
homogène pour diminuer la fréquence de submersion des terres), afin de limiter les risques 
d’inondation en aval, notamment en atténuant les pics de crues. Pour cela, il est possible d’agir : 

- sur le tracé du cours d’eau : opération de « reméandrage » et de rétrécissement du lit, par 
la mise en place de banquettes ou d’épis en quinconce, avec des blocs de différentes 
granulométries ; 
- sur son profil en long : rehaussement du lit avec des matériaux d’une granulométrie 
diversifiée permettant de restaurer un matelas alluvial favorable à la vie aquatique et de 
reconnecter le cours d’eau à ses parcelles adjacentes. 

 



Détail de l'inventaire des zones humides
Bordures de cours d'eau et plaines alluviales

Marais et landes humides de plaines et plateaux

Zones humides de bas-fond en tête de bassin (ou zones humides de montagne, colline)

























Base Option 1 Option 2 Option 3
Consultation spécialiste Optam Maxi 27 Maxi 38€ Maxi 55€ Maxi 77€
Base 28€
Dépassement honoraires hospitalisation 100% 150% 200% 250%

Chambre particulière avec nuitée NEANT 28,98 € 57,96 € 77,28 €

Paire de lunettes adulte mini 100,00 € 160 € 224 € 280 €
maxi 200,00 € 250 € 304 € 530 €

Couronne dentaire dent visible 134 € 188 € 268 € 349 €
Couronne dentaire dent invisible 134 € 188 € 268 € 349 €
Implantologie NEANT 115 € 386 € 772 €

Orthodontie remboursée SS par semestre 241 € 338 € 483 € 580 €
Orthodontie non remboursée NEANT 193,50 387 € 483 €
Médecines douces NEANT 20€ X 4 séances 30€ X 4 séances 40E X 4 séances 

Taux 2024 avec PMSS 2024 y compris base y compris base y compris base
Salarié 0,84% = 32,46€ 1,11% = 42,90€ 1,59% = 61,44€ 1,78% = 68,78€

Conjoint 0,91% = 35,17€ 1,22% = 47,15€ 1,75% = 67,62€ 1,95% = 75,35

Enfant 0,53% = 20,48€ 0,68% = 26,28€ 0,94% = 36,33€ 0,98% = 37,87€

Les montants sont établis en % du plafond mensuel de Sécurité sociale Année N
PMSS 2023: 3666€
En attente du PMSS 2024 au JO

DOCUMENT DE TRAVAIL - TARIFS - DOCUMENT DE TRAVAIL
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Contrat collectif complémentaire santé des salariés – NUANCE 1
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Tableau de prestations à compter du 01/01/2023

Contrat collectif complémentaire santé des salariés – NUANCE 1

MGEN, Mutuelle Générale de l’Education nationale, n° SIREN 775 685 399, Sise : 3 square max Hymans 75748 Paris Cedex 15

FR : Frais réels. / BRSS : Base de remboursement Sécurité sociale. / TM : Ticket modérateur.
PMSS : Plafond Mensuel de la Sécurité sociale au 01/01/2022 3428€
"(1) Dispositif de pratique tarifaire maîtrisée : dispositif par lequel les médecins s'engagent à pratiquer des dépassements 
d'honoraires de manière modérée. La prise en charge des dépassements d'honoraires des médecins sont couverts 
différemment si le praticien est adhérent ou non au dispositif - OPTAM (Option Pratique Tarifaire Maîtrisée) et OPTAM-CO 
(Option Pratique Tarifaire Maîtrisée - Chirurgie et Obstétrique)."
(2) Inclus l'implant posé (avec le scanner, le pilier (faux moignon), le guide radiologique ou chirurgical pré implantaire.
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PREAMBULE 
 
Les textes et la jurisprudence posent clairement le principe de la soumission au droit privé des personnels 
des établissements publics industriels et commerciaux, à l’exception du directeur et du comptable, si celui-
ci possède la qualité de comptable public. Ce principe s’applique également aux personnels affectés à des 
SPIC dépourvus de personnalité morale distincte de l’établissement public local et a été réaffirmé dans un 
avis (n°340127) rendu le 3 juin 1986 par le Conseil d’Etat.  
 
Le présent accord a pour objectif de définir le statut social applicable aux salariés de la régie à autonomie 
financière du service hydraulique de la communauté de communes de SEILLE GRAND COURONNE, c’est-à-
dire au personnel autre que titulaire de la fonction publique. 
 
Cet accord concerne aussi bien les salariés sous contrat à durée indéterminée que sous contrat à durée 
déterminée, embauchés à temps partiel ou à temps plein. 
 
Le présent accord s’applique également aux agents publics détachés et peut s’appliquer aux agents publics 
liés par un contrat de travail à durée indéterminée ou déterminée, sous couvert des dispositions 
règlementaires et contractuelles spécifiques à ces derniers. 
 
Cet accord sera tenu à la disposition des salariés qui pourront le consulter dans les locaux de la régie. 
 
Cet accord se substitue de plein droit, dès sa date d’entrée en vigueur, à l’ensemble des accords d’entreprise, 
usages, engagements unilatéraux et accords atypiques portant sur l’un des thèmes visés par le présent 
accord. 
 
 
 
 

 
TOUS LES POINTS N’ETANT PAS EXPRESSEMENT MENTIONNES DANS LE PRESENT 
ACCORD, IL CONVIENDRA DE SE REFERER AU REGLEMENT INTERIEUR DE LA 
COMMUNAUTE DE COMMUNES SEILLE GRAND COURONNE EN VIGUEUR  



 

5 
 

ARTICLE 1 - LE CONTRAT DE TRAVAIL 
 
Le recrutement du personnel est assuré par le directeur, le responsable de service accompagné du service 
RH de la CC SGC dans le respect des dispositions légales et conventionnelles, en appliquant dans chaque cas 
la disposition la plus favorable au salarié. 
 

1.1 -  Offre de contrat de travail 
 
Tout salarié se voit remettre, avant la prise de poste, une offre de contrat de travail, signée de l'employeur. 
 
Cette offre de contrat de travail prévoit : 

- Le poste proposé et sa classification 
- La durée du travail à laquelle le salarié sera soumis 
- La rémunération à laquelle il pourra prétendre 

 
Après avoir pris connaissance des conditions d’embauche proposées par la régie, le salarié doit retourner, 
dans un délai de cinq jours ouvrés, un exemplaire de l’offre signée de sa main et comportant la mention 
manuscrite « lu et approuvé ». 
 
Les parties ne seront liées que si le candidat a expressément accepté l’offre dans le délai fixé et que 
l’employeur ne s’est pas rétracté dans l’intervalle. 

 
1.2 - Conclusion du contrat de travail 

 
1.2.1 Dispositions communes  

 
Le contrat de travail précise notamment : 
 

- la raison sociale de l'employeur ; 
- la nature du contrat, à durée déterminée ou indéterminée ; 
- la désignation du poste proposé et sa position dans la classification définie au sein du présent accord ; 
- la date de début de contrat ; 
- Le lieu de travail ; 
- la durée de la période d'essai et les conditions de son éventuel renouvellement ; 
- le salaire et les autres éléments constitutifs de la rémunération, de même que leur périodicité ; 
- la durée et les modalités d'organisation particulières du travail dans le cadre des horaires collectifs 

du service ou d'un horaire individualisé ; 
- le nom et l'adresse de la caisse ou des caisses de retraite complémentaire et de l'organisme de 

prévoyance auxquels sont versées les cotisations ; 
- les spécificités liées au poste : astreinte, habilitations spécifiques, nécessité d'être titulaire d'un 

permis de conduire ; 
- pour les postes « techniques », la visite de prévention et d’information avant l’embauche  et selon la 

situation du salarié et la particularité de son poste, la nécessité pour le salarié de se soumettre à un 
examen d’aptitude à l’embauche. 

- L’obligation pour le salarié d’informer la régie du service hydraulique de toute situation pouvant 
créer un conflit d’intérêt au regard notamment des responsabilités et mandats qu’il serait amené à 
exercer. Cela afin que les parties puissent convenir d’une modification des fonctions du salarié. 
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1.2.2 - Contrat à temps partiel 

 
Dans ce cas, le contrat de travail précise également : 
 

- la durée du travail et sa répartition sur la période de référence. A ce titre, les salariés à temps partiel 
qui bénéficieraient d'un contrat de travail de ce type auprès d'un autre employeur se doivent de 
respecter les dispositions légales relatives à la durée maximale du temps de travail qui résultent du 
cumul de ces contrats ; 

- les conditions de la modification éventuelle de cette répartition, notamment le délai de prévenance 
qui est au minimum de sept jours calendaires ; 

- les modalités de recours éventuel aux heures complémentaires limitées à 1/3 de la durée 
contractuelle et ne pouvant pas porter la durée du travail au niveau de la durée réglementaire ; 

- les modalités selon lesquelles les horaires de travail pour chaque journée travaillée sont 
communiqués par écrit au salarié ;  

- Les horaires de travail qui ne peuvent comporter au cours d'une même journée, plus d'une 
interruption d'activité supérieure à 2h. 

1.2.3 - Contrat à durée déterminée (CDD) 

 
Dans ce cas, le contrat de travail précise : 
 

- le motif du recours ; 
- la date d'échéance et une clause convenant de son éventuel renouvellement ; 
- l'indication d'une durée minimale si le contrat est conclu sans terme précis ; 
- le nom, les fonctions et la qualification du salarié absent en cas de remplacement. 

 
En cas de postes non pourvus par un contrat de travail à durée indéterminée, après l'examen des 
candidatures de salariés en contrat à durée indéterminée, les candidatures des salariés sous contrat à durée 
déterminée sont examinées en priorité. 
 
Pour un salarié en contrat de travail à durée déterminée, en cas de proposition de contrat à durée 
indéterminée sur le même poste, une nouvelle offre de contrat de travail sera établie.  L'expérience acquise 
dans l'entreprise sera prise en compte et aucune période d'essai ne sera mentionnée si la durée du contrat 
initial à durée déterminée a été supérieure à la durée de la période d'essai prévue par le présent accord. 
 

1.3 - Exécution du contrat 
 

1.3.1 - Période d’essai 

 
Sauf accord exprès des parties et sous réserve des dispositions légales applicables aux salariés en contrat à 
durée déterminée, tout nouvel embauché est soumis à l'accomplissement d'une période d'essai. 
 

 1.3.1.1 - Durée de la période d’essai 
 
La période d’essai est éventuellement renouvelable une fois, après accord des parties, pour une durée au 
maximum égale à la durée initiale, sous réserve que cette éventualité soit expressément prévue dans l’offre 
de contrat de travail ou le contrat de travail. 
 
La durée de la période d'essai est fonction du niveau de classification à l'embauche du salarié : 
 

- Groupes 1 à 5 : 2 mois 
- Groupe 6 : 3 mois 
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Si un salarié a effectué dans l'année précédant son embauche, une mission d'intérim sur un poste de même 
nature que celui pour lequel il a été embauché, la durée de cette mission est déduite de la période d'essai 
prévue. 
 
Il en sera de même de la prise en compte des périodes effectuées en CDD par le salarié dans l'année 
précédant son embauche en contrat à durée indéterminée, sous réserve que les fonctions exercées 
précédemment soient identiques à celles pour lesquelles le salarié est engagé. 
 

 1.3.1.2 - Délai de prévenance 
 
Les parties peuvent se séparer à tout moment au cours de la période d'essai sans avoir à justifier des raisons 
motivant cette décision. 
 
La partie qui prend l'initiative de rompre en informe l'autre par l'envoi d'un courrier recommandé ou par 
remise d'un écrit en main propre contre décharge. 
 
Le délai de prévenance prend effet, pour la durée indiquée, à compter du jour de l’envoi de la lettre 
recommandée ou du jour de la remise en main propre de cet écrit.  
 
En cas de rupture à l'initiative de l'employeur, si l'ancienneté du salarié au sein de la régie « hydraulique » 
est : 
 

- inférieure ou égale à 8 jours : délai de prévenance de 24 heures ; 
- supérieure à 8 jours et inférieure ou égale à 1 mois : délai de prévenance de 48 heures ;  
- supérieure à 1 mois et inférieure ou égale à 3 mois : délai de prévenance de 2 semaines ; 
- supérieure à 3 mois : délai de prévenance de 1 mois. 

 
En cas de rupture à l'initiative du salarié, si l'ancienneté du salarié au sein de la régie hydraulique est :  
 

- inférieure à 8 jours : délai de prévenance de 24 heures ; 
- supérieure ou égale à 8 jours : délai de prévenance de 48 heures. 

 

1.3.2 - Ancienneté 

 
L'ancienneté correspond à la durée de présence au titre du contrat en cours et à l’ancienneté acquise au sein 
de la collectivité avant transfert. La période d'intérim est prise en compte si la mission a été effectuée sur un 
poste de même nature que celui pour lequel le salarié a été embauché et ce dans l'année précédant 
l'embauche. 
 
L'ancienneté est prise en compte pour déterminer, en cas de rupture du contrat de travail, la durée du préavis 
et le montant des indemnités. 
 

1.3.3 - Modification du contrat de travail 

 
Toute proposition de modification apportée à un élément essentiel du contrat en cours du salarié doit être 
notifiée par écrit par l'employeur. La modification sera matérialisée par un avenant au contrat de travail. 
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1.3.4 - Transfert du contrat de travail 
 
La régie hydraulique peut être confrontée à une cessation d’activité. 
 
Pour assurer au mieux la continuité des emplois des salariés affectés à la régie et lorsque les conditions 
d'application de l'article L 1224-1 du Code du Travail sont réunies, les dispositions légales s’appliquent pour 
le transfert des contrats de travail des salariés concernés. 

 
1.4 - La rupture du contrat de travail après la période d'essai  

 

1.4.1 - Démission 
 

1.4.1.1 - La notification de la démission 
Le salarié démissionnaire doit notifier sa décision à l'employeur par courrier recommandé avec accusé de 
réception ou par remise d'un écrit en main propre contre décharge. 
Le préavis prend effet à compter du jour de la réception ou remise de cet écrit.  
 

1.4.1.2 - Durée du préavis 
Jusqu'à 2 ans d'ancienneté, les durées de préavis sont les suivantes : 
 
Si l’ancienneté du salarié est : 

-       supérieure à 2 mois et inférieure ou égale à 2 ans : préavis de 1 mois  
 
Au-delà de 2 ans d'ancienneté, la durée du préavis est fixée selon les groupes de classification : 
 

- Groupes 1 à 5 : préavis de 2 mois ; 
- Groupe 6 : préavis de 3 mois. 

 
Pour un salarié en contrat de travail à durée déterminée, en cas de proposition de contrat à durée 
indéterminée, la durée du préavis sera de 1 mois.  
 

1.4.2 - Rupture conventionnelle  
 
La rupture conventionnelle permet à la régie et au salarié en contrat à durée indéterminée (CDI) de convenir 
d'un commun accord des conditions et de la date de la rupture du contrat de travail qui les lie. La rupture 
conventionnelle est possible sous conditions et indemnisation. Une procédure légale fixe les démarches à 
respecter (rédaction d'une convention de rupture et validation par la DIRECCTE).  

 
L'indemnité est calculée à partir de la rémunération brute perçue par le salarié avant la rupture de son contrat 
de travail. 
 
L'indemnité ne peut pas être inférieure aux montants suivants : 
 
- 1/4 de mois de salaire par année d'ancienneté pour les 10 premières années ; 
- 1/3 de mois de salaire par année d'ancienneté à partir de la 11ème année. 
 
L'ancienneté est calculée à partir de la date de rupture effective du contrat de travail. 
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1.4.3 - Licenciement  
 

1.4.3.1 - Durée de préavis 
Jusqu'à 2 ans d'ancienneté et sauf faute grave, faute lourde ou cas de force majeure, les durées de préavis 
sont les suivantes : 
 
Si l'ancienneté du salarié est : 

- supérieure à 2 mois et inférieure ou égale à 2 ans  : préavis de 1 mois ; 
 

Au-delà de 2 ans d'ancienneté, la durée du préavis est fixée selon les groupes de classifications :  
 

- Groupes 1 à 5 : préavis de 2 mois  
- Groupe 6 : préavis de 3 mois. 

 

1.4.3.2 - Indemnité de licenciement 
 
Le montant des indemnités de départ est calculé à partir de la rémunération annuelle de référence constituée 
des éléments mensuels et complétée des éléments annuels récurrents, c'est à dire hors éléments 
exceptionnels attribués au titre des 12 mois précédant l'événement.  
 
La rémunération « mensuelle » de référence est égale à 1/12 de cette référence annuelle. 
 
Les salariés licenciés comptant au moins 8 mois d'ancienneté ininterrompue ont droit, sauf en cas de faute 
grave ou lourde, à une indemnité égale à :  
 

- 1/4 de la rémunération mensuelle de référence par année d'ancienneté entre 8 mois et 5 ans 
d'ancienneté ; augmentée de :  

- 3/10 de la rémunération mensuelle de référence par année d'ancienneté comprise entre 6 et 10 ans 
d’ancienneté ; et de :  

- 5/10 de la rémunération mensuelle de référence par année d'ancienneté à partir de 11 ans 
d'ancienneté. 

 
Lorsque l'ancienneté dépasse un nombre entier d'années, le calcul de l'indemnité est ajusté en prenant en 
compte le dépassement prorata temporis. 
 
Le montant de l'indemnité est plafonné à une année de rémunération de référence. 
 
Toutefois, le montant total de cette indemnité est majoré de 10 % pour les salariés de 55 ans et plus. 
 

1.4.4 - Retraite 
 

1.4.4.1 - Départ à la retraite 
Durée du préavis : 
Pour le salarié qui prend l'initiative de mettre fin à son contrat de travail pour bénéficier du droit à la pension 
vieillesse, la durée du préavis est identique à celle valant pour la démission.  
 

Indemnité de départ à la retraite : 
Les salariés partant volontairement à la retraite bénéficient d’une indemnité comme définie ci-dessous, à 
savoir : 
 
Conformément au Code du Travail, dans les cas suivants : 
- 0,5 fois la rémunération mensuelle de référence après 10 ans d’ancienneté dans l’établissement ; 
- 1 fois la rémunération mensuelle de référence après 15 ans d’ancienneté dans l’établissement. 
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Conformément à la CCN, dans les cas suivants : 
- 2 fois la rémunération mensuelle de référence après 20 ans d’ancienneté dans l’établissement ; 
- 2,5 fois la rémunération mensuelle de référence après 25 ans d’ancienneté dans l’établissement ; 
- 3 fois la rémunération mensuelle de référence après 30 ans d’ancienneté dans l’établissement. 

 
1.4.4.2 - Mise à la retraite 

 
Durée du préavis : 
Lorsque l'employeur met fin au contrat de travail d'un salarié remplissant les conditions d’âge légal ou à 
défaut, remplissant les conditions dérogatoires légales, la durée du préavis est identique à celle valant pour 
le licenciement.  
 
Indemnité de mise à la retraite : 
Les salariés mis à la retraite par l'employeur bénéficient d'une indemnité calculée sur les mêmes bases que 
l'indemnité légale de licenciement. 

 
 
ARTICLE 2 - LA CLASSIFICATION DES EMPLOIS 
 
Basée sur la convention collective n°2147 
 

2.1 - Agents d’entretien des stations (groupes 1 à 2) 
 
Est positionné dans la catégorie employés et ouvriers, le salarié dont les activités principales répondent aux 
critères précisés ci-après :  
 

 Agents d’entretien des stations (Groupe 1) 
 
Ces employés ou ouvriers effectuent des travaux simples, répétitifs, sans difficulté particulière à partir de 
consignes précises ne requérant aucune prise de décision. Ces travaux sont soumis à un contrôle constant et 
régulier. 
 

Agents d’entretien des stations « chef d’équipe » (Groupe 2) 
 
Ces employés et ouvriers organisent et exécutent les travaux de leur spécialité, voire de nature diversifiée, à 
partir de directives générales. Les initiatives sont faibles, elles consistent à assurer de manière autonome le 
contrôle de la bonne réalisation des travaux. Ils peuvent être amenés à accomplir certaines tâches avec 
l'assistance de salariés positionnés dans le groupe 1. Ces postes peuvent nécessiter la lecture et la tenue de 
documents courants. 
 

2.2 - Techniciens (groupes 3 à 4) 
 
Est positionné dans la catégorie technicien, le salarié en charge de travaux hautement qualifiés, caractérisés 
par des modes opératoires complexes combinant notions théoriques et savoir-faire pratique et impliquant 
des choix entre diverses solutions. 
 
Ses activités principales répondent aux critères suivants :  
 

- réalisation de travaux ou de missions dans le cadre d'instructions d'ensemble, lui laissant une large 
initiative ; 

- responsabilité vis-à-vis des résultats, sous le contrôle de sa hiérarchie ; 



 

11 
 

- mise en œuvre de connaissances ou d’expertise dans le cadre de processus les plus avancés de la 
profession. 

 
Il peut avoir la responsabilité technique ou d'assistance de salariés de la catégorie agents d’entretien 
d’exploitation.  
 
Ils réalisent des travaux, parfois complexes, qui impliquent une connaissance professionnelle confirmée dans 
leur spécialité, ou de natures diversifiées impliquant une certaine connaissance professionnelle dans d'autres 
techniques que leur spécialité. 
 
Dans cette catégorie de techniciens se trouvent : 

- Groupe 3. : Technicien station autre que boues activées 
- Groupe 3.bis : Technicien instructeur branchement 
- Groupe 4. : Technicien station boues activées 
- Groupe 4.bis : Electromécanicien 

 

2.3 - Chargé de travaux et adjoint de service (groupe 5) 
 
Est positionné dans cette catégorie le salarié chargé de coordonner régulièrement des activités différentes 
et complémentaires dans le cadre de la délégation qu'il a reçue ou à partir de directives précisant le cadre de 
ses activités, les moyens humains et techniques, les objectifs et les règles de gestion qui y sont attachées. 
 
Ses activités principales répondent aux critères suivants : 
 

- animer des équipes et/ou disposant d'un savoir-faire et d'une expertise dans un ou plusieurs 
domaines ; 

- faire réaliser les programmes définis et formuler les instructions d'application ; répartir les 
programmes, en suivre la réalisation, contrôler les résultats par rapport aux prévisions et prendre les 
dispositions correctrices nécessaires : contrôler en fonction des moyens dont il dispose, la gestion de 
son unité en comparant régulièrement les résultats atteints avec les valeurs initialement fixées ; 

- proposer à sa hiérarchie des solutions techniques ou d'organisation afin de répondre aux objectifs 
du service ; 

- assumer ses responsabilités dans le domaine de la sécurité au travail et dans son champ 
d'intervention, promouvoir la sécurité, engager des actions spécifiques et en suivre l'efficacité ; 

- participer avec les services opérationnels ou fonctionnels à l'élaboration des programmes et des 
dispositions d'organisation qui les accompagnent. 

 
Lorsqu'il encadre des salariés, ses responsabilités consistent à : 
 

- veiller à l'adaptation de ses équipes et à l'accueil des nouveaux membres en leur sein ; 
- s'assurer de la circulation des informations : transmettre les savoirs faire ou en organiser la 

transmission ;  
- donner délégation de pouvoir pour prendre certaines décisions, apprécier les compétences 

individuelles, déterminer et soumettre à sa hiérarchie les mesures en découlant, et participer à leur 
application. 

 
Dans cette catégorie se trouvent : 

- Groupe 5. : Chargé de travaux 

- Groupe 5.bis : Adjoint de service 
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2.4 - Responsables (groupe 6) 
 
Est positionné dans la catégorie « responsables », le salarié qui occupe un poste doté d'un réel niveau de 
responsabilité et d'autonomie, pour lesquels les critères suivants sont réunis :  
 

- devant atteindre des objectifs dans le cadre de la politique et des objectifs de l'entreprise et soumis 
à de réelles obligations de résultats ; 

- responsable de son organisation et de la définition des moyens nécessaires à celle-ci ; 
- chargé de diriger des équipes et/ou disposant d'un savoir-faire et d'une expertise dans un ou 

plusieurs domaines. A ce titre, il exerce une réelle autorité de commandement vis-à-vis de 
collaborateurs de catégorie moins élevée ou une autorité de compétence dans un domaine identifié 
par ses fonctions. Dans le domaine de la sécurité au travail, il devra assumer ses responsabilités, 
promouvoir la sécurité à tous les niveaux engagés des actions spécifiques et en suivre l'efficacité. 

 
Responsables de service : 
Les responsables de service ont des fonctions dont la nature les conduit à suivre l’horaire collectif applicable 
au sein du service ou de l’équipe auquel ils sont intégrés ou la durée légale de travail hebdomadaire, 
conformément à l’article 4.2.1.2 du présent accord. 
 
Les responsables peuvent être classés dans les groupes 6 de la convention collective de branche. 
 

 
ARTICLE 3 - LA STRUCTURE DES REMUNERATIONS 
 

3.1 - La structure de rémunération  
 
La rémunération dépend du niveau du poste dans la classification (cf annexe 1). À chaque niveau correspond 
un groupe/sous-groupe auquel est attaché le salaire de base mensuel (SBM). 
À ce dernier, s’ajoutent la majoration d’expérience en fonction de l’expérience du salarié dans ce poste.  
Le cumul de ces 2 éléments détermine la base de la rémunération. 
 

Le salaire de base mensuel (SBM) 
 
Le SBM n'intègre pas les primes ou indemnités de quelque nature que ce soit, ni, le cas échéant, la majoration 
d'expérience. 

 

La majoration d'expérience 
 
La majoration d'expérience rémunère la fidélité et l'expérience acquise.  
Ce complément de rémunération s'ajoute au SBM. Il est déterminé par l'application d'un forfait en fonction 
de l’ancienneté acquise (4-8-12 ans), dont le barème est précisé en annexe 1.  
 

Evolutions de la rémunération résultant des évolutions professionnelles 
 
L'évolution professionnelle s'entend par une évolution dans la classification du poste occupé dans le cadre 
d’un changement de niveau de groupe. Le salarié bénéficiera d’une éventuelle revalorisation salariale.  
 

Révisions annuelles 
 
La situation individuelle de chaque salarié bénéficie de l’évolution de la rémunération mentionnée dans la 
convention collective parue au journal officiel avec effet au 1er du mois qui suit la parution.  
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3.2 – La prime d’objectif 
 
Cette prime est versée en décembre à l’issue de l’entretien annuel. Son montant dépend du pourcentage de 
réalisation et de la manière de servir. Les montants sont mentionnés dans l’annexe 1.  
 
En cas d'arrivée, il est appliqué une carence de trois mois glissants.  
En cas de départ, de suspension du contrat de travail ou de période d'absence, en cours d'exercice, le 
montant attribué au salarié est calculé prorata temporis. 
 

3.3 - Modalités de versement de la rémunération 
 
A l'exception des échéanciers spécifiques pour le versement des éléments annuels de rémunération, les 
rémunérations sont payées mensuellement, en fin de mois, selon la législation en vigueur. 

 
Sauf exceptions, la rémunération versée mensuellement aux salariés est invariable et indépendante de la 
durée réelle de travail effectif du salarié au cours du mois : elle est donc lissée sur la base de 151,67 heures, 
soit 35 heures hebdomadaires de travail effectif. 
 
En cas de période non travaillée donnant lieu à indemnisation par la Régie Hydraulique, cette indemnisation 
est calculée sur la base de la rémunération lissée. 
 
Les absences, pour quelque motif que ce soit, qui ne sont pas indemnisées ou rémunérées sont décomptées 
et déduites sur la base des heures réelles d’absence. 
 
Lorsqu’un salarié n’est pas présent sur toute la période de référence (du 01.01.N au 31.12.N) du fait de son 
arrivée ou de son départ de la régie au cours de cette période, sa rémunération est calculée en fonction de 
son temps réel de travail au cours de sa période de présence et régularisée, le cas échéant, par rapport à la 
durée hebdomadaire moyenne de 35 heures. 
 
Par ailleurs, le total des heures de travail accomplies (constitutives de temps de travail effectif) depuis le 
début de la période de référence, est mentionné à la fin de celle-ci ou lors du départ du salarié si celui-ci a 
lieu en cours de période, sur un document annexé au dernier bulletin de paie de cette période. 
 

3.4 – Prime Exceptionnelle 
 
« Remplacement temporaire d’un agent placé en arrêt maladie sur une période supérieure à 1 mois 

et inférieure à 3 mois consécutif. »  
  
L’absence de l’agent nécessite une réorganisation du service et une répartition de ses missions sur ses 
collègues présents. 
Une « IFSE Remplacement » ou « Prime remplacement » est instaurée et vise à compenser les modifications 
temporaires en termes d’organisation du travail engendrées par l’absence de l’agent et reconnaitre les 
efforts déployés par les agents effectuant les remplacements pour la continuité du service.  
Son montant s’élève à un forfait de 100.00 € brut par mois avec un maximum de 300.00 € brut sur l’année. 
Les jours de congés, ou autres absences, du remplaçant, pendant le période de remplacement, n’impactent 
pas son montant. 
Conditions cumulatives de versement : 

- Arrêt nécessite une réorganisation du service 
- Arrêt ou cumul arrêt supérieur à 1 mois et inférieur à 3 mois 
- Minimum de 10 jours de remplacement dans le mois (civil) 

Par ailleurs, en cas d’absence supérieure à 3 mois, la collectivité s’engage à mettre en place une solution plus 
pérenne de remplacement de façon à ne pas déstabiliser le fonctionnement du service et à préserver la santé 
des agents sollicités pour le remplacement.   
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 ARTICLE 4 - LA DUREE DU TRAVAIL ET L'ORGANISATION DU TEMPS DE TRAVAIL 
 
La durée du travail effectif est fixée 1 607 heures annuelles pour un temps complet sans préjudice des heures 
supplémentaires susceptibles d’être effectuées. 
Tout volume horaire hebdomadaire supérieur à 35 heures ouvre droit à un repos compensateur dit « RTT » 
(voir § 5.1). Le nombre de jours de repos compensateur est déterminé pour une année complète selon le 
cycle de travail établi au sein du service. 
 
Selon les nécessités du service, le Conseil Communautaire peut créer des postes à temps non complet. 
La durée hebdomadaire de service afférente à ces postes est définie en fraction de temps complet exprimée 
en heures. 
 
Est considéré comme travail effectif le temps pendant lequel les agents sont à la disposition de leur 
employeur et doivent se conformer à ses directives sans pouvoir vaquer librement à des occupations 
personnelles. 
Sont compris dans le travail effectif : 

• Les visites et examens médicaux dans le cadre de la médecine du travail ; 

• La formation professionnelle ; 

• Le temps de trajet aller/retour pour mission et la mission ; 

• Les temps d’intervention pendant une astreinte ainsi que les temps de trajet aller/retour (domicile)  

• Les autorisations et décharges d’activité syndicale ; 

• Les heures de délégation des représentants du personnel ; 

• Les congés pour maladie ; 

• Le temps d’habillage et de déshabillage, de douche devra rester raisonnable (environ 20mns/jour) ; 

• Aucun temps de travail quotidien ne peut atteindre 6 heures sans que les agents ne bénéficient d’un 
temps de pause d’une durée de 20 minutes. 

 
L’aménagement du temps de travail des agents respecte les garanties minimales suivantes : 

• L’agent ne doit pas accomplir plus de 10 heures de travail effectif par jour, 

• Repos quotidien est au minimum de 11 heures 

• L’amplitude de la journée de travail (durée qui s’écoule entre l’heure d’arrivée le matin et l’heure de 
départ en fin de journée) ne doit pas dépasser 12 heures, 

• La pause méridienne est d’une durée minimale de 45 minutes, non comprise dans le temps de travail 
effectif. (A titre exceptionnel et sur accord du N+1, les heures des déjeuners de travail seront 
comptabilisées) 

• La durée de travail effectif hebdomadaire, heures supplémentaires comprises, ne doit pas dépasser 
ni 48 heures par semaine, ni 44 heures en moyenne sur une période de 12 semaines consécutives, 
(heures supplémentaires comprises) 

• Le repos hebdomadaire comprenant en principe le dimanche ne peut être inférieur à 35 (24h + 11h) 
heures consécutives. 

 
Les horaires de travail sont définis à l’intérieur de cycles, qui peuvent varier entre le cycle hebdomadaire et 
le cycle annuel afin que la durée du travail soit conforme sur l’année au décompte de 1607 heures. 
Les horaires d’arrivées et de départ sont flexibles pour les fonctions qui le permettent et en fonction des 
services. 
Les horaires de travail des agents sont définis dans leur fiche de poste. 
Tout retard devra être justifié auprès du N+1. (7h30/9h30 – 16h00/18h30) 
Les retards réitérés non justifiés peuvent entraîner l’application d’une sanction disciplinaire. 
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4.1 Organisation du temps de travail 
 
L’organisation du temps de travail est abordée par service. En effet chaque service, en fonction de ses 
activités et missions, a ses propres contraintes. 
 
Il relève d’un temps de travail spécifique. Il ne s’agit pas de démultiplier les modalités d’organisation au sein 
de l’établissement mais de répondre de la manière la plus souple et la plus efficace à des réalités différentes. 
 
Les remarques suivantes valent pour tous les services 
 
L’ensemble du personnel doit pointer tous les jours, lors de sa prise de poste et de son départ (sauf réunion 
tardive en dehors de la structure). 
 
En cas de nécessité de service, il peut être demandé aux agents d’effectuer des heures supplémentaires, 
entraînant un dépassement des bornes horaires définies par le cycle du travail. Les heures supplémentaires 
feront l’objet d’un repos compensateur lorsque les nécessités de service le permettent. 
 
Seules les heures supplémentaires effectuées dans le strict cadre de réunions, en dehors des horaires 
d’ouverture ou ne pouvant être récupérées pour des raisons de service, pourront donner lieu à une 
indemnisation à la demande de l’agent avec l’autorisation du N+1.  
 
Pour tous les agents 
Les horaires de travail des salariés sont définis dans leur fiche de poste. 

 
4.2 Jours d’Aménagement et de Réduction du Temps de Travail (ARTT) 
 

• Attribution du nombre de jours de RTT en fonction de la durée hebdomadaire 
 

Durée hebdomadaire de travail Nombre de jours de RTT attribués 

37h30 15 

39h00 23 

 
(cf. article 115 de la loi 2010-1657 et la circulaire 34843) 
 
Règles de pose des RTT : 

- Elles ne peuvent être prises par anticipation 
- Pour les agents à 39h, obligation de poser 1 RTT / mois sous réserve du principe de nécessité de 

service 
- Pour les agents à 37h30, obligation de poser ½ RTT / mois sous réserve du principe de nécessité de 

service 
 

• Les « RTT » ne sont pas dues au titre des congés pour raison de santé 
 
Raison de santé = maladie ordinaire, congés longue durée, congés longue maladie, congés accident de 
service, de trajet, et congés maladie professionnelle. Conformément à l’arrêt de la CAA de Nantes du 
21.12.18, congés de maternité, adoption ou paternité sont à ajouter dans cette catégorie. 
 
Les « RTT » restent dues pour les autres congés pour mandat électif, pour formation professionnelle ou 
décharges d’activités pour mandat syndical. 
 
Ces jours « RTT » ne sont défalqués qu’au terme de l’année civile. 
 
Calcul : Nb jours ouvrables / Nb jours RTT = quotient réduction 
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Durée hebdomadaire de travail Nombre de jours à partir duquel une RTT est à 
retirer 

37h30 15 

39h00 10 

 
4.3 Horaires particuliers 

 
Selon l’INRS, la santé des agents peut être altérée en cas de fortes chaleurs. Est considérée comme forte 
chaleur une température dépassant : 

• 28° pour les agents travaillant en extérieur 

• 30° pour les agents travaillant en intérieur 
Détermination de la période estivale : du 1er juin au 30 septembre 
 
Compte tenu de ces recommandations, le temps de travail pourra être aménagé (fonctionnement 
dérogatoire) pour les services suivants : 

o Agent d’entretien des stations : journée continue de 6h à 13h sur la période estivale avec 
une pause de 20 minutes 

o Technicien : journée continue de 6h à 13h uniquement en cas de déclaration de canicule 
(arrêté préfectoral) avec une pause de 20 minutes 

 
La journée continue ne donne pas lieu à attribution de ticket restaurant. 
La pause ne doit pas être prise en début ou fin de journée. 
 
En cas de désaccord entre les agents d’une même équipe, le fonctionnement normal sera la règle. 

 
4.4 Cas particulier des Femmes enceintes 

 
A compter du 3ème mois de grossesse (2 mois révolus) et jusqu’au congé de maternité, les agents féminins 
travaillant à temps complet ou non complet ou partiel peuvent bénéficier d’une réduction d’une heure par 
jour (non récupérable et non cumulable) cette disposition sera accordée à la demande de l’agent et sur avis 
du médecin du travail. (cf. circulaire NOR/FPPA/96/10038/C du 21 mars 1996) 
 

4.5 Le badge 
 
Chaque agent, qu’il soit dans le dispositif des horaires fixes ou des horaires variables dispose d’un badge 
personnel d’enregistrement magnétique ou du pointage PC. 
 
L’agent enregistre ses heures d’entrée le matin, en arrivant et de sortie en partant. A chaque fois qu’il 
s’absente, pour des raisons personnelles il doit pointer en « sortie momentanée », avec l’accord du N+1. 
La pause méridienne donnera lieu également à un pointage en sortie et entrée. Pour cette pause, un 
minimum de 45 minutes sera automatiquement décompté sauf avis contraire du N+1. 
Au cas où un agent ne pourrait effectuer l’un de ces enregistrements, il doit obligatoirement en signaler le 
motif à N+1 et lui notifier le temps de travail éventuellement effectué qui les saisira dans l’application 
informatique. 
En cas de perte ou de vol du badge, l’agent concerné devra le signaler dans les plus brefs délais au N+1. 
 
Informations à disposition des agents : 

• Les informations suivantes sont disponibles à tout moment sur la badgeuse : 
➢ Le badge de la journée 
➢ Le compte cumul mensuel 

• Les informations suivantes sont disponibles à partir d’un poste informatique : 
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➢ Le compte totalisant les congés restants 
➢ Le compte totalisant les RTT restant 
➢ Le compte totalisant les jours fractionnés restant 
➢ Le compte totalisant les jours CET 
 

 4.6 Astreintes 
 
L’astreinte est une partie intégrante de l’activité de service.  
L’astreinte permet d’assurer la continuité et la permanence du service dans un cadre de sécurité maximale. 
Elle se traduit par la mise en place, pour un périmètre donné, d’une organisation spécifique, en dehors de 
l’horaire habituel de travail, afin de pouvoir faire effectuer et coordonner les interventions ponctuelles 
urgentes de dépannage ou de remise en état des installations et équipements. 
 
Il est rappelé dans le cadre de cet accord que la grève est la cessation collective et concertée du travail en 
vue d’appuyer des revendications professionnelles, qu’elle ne peut dès lors être limitée à une obligation 
particulière du contrat de travail, telle que l’astreinte. 
 

4.6.1 - Définitions 
 

   4.6.1.1 - L’astreinte 
 
Dans sa définition générale, une période d’astreinte s’entend comme « une période pendant laquelle le 
salarié, sans être à la disposition permanente et immédiate de l’employeur, a l’obligation de demeurer à son 
domicile ou à proximité afin d’être en mesure d’intervenir pour effectuer un travail au service de l’entreprise, 
la durée de cette intervention étant considérée comme un temps de travail effectif ». 
 
Ainsi, dans les activités exercées par la partie « eau potable », l’astreinte est destinée à permettre d’assurer 
la continuité (tous les jours, 24 heures sur 24) du service au public, lequel doit toujours pouvoir compter sur 
la qualité, l’efficacité et la rapidité des interventions. 
Ainsi, dans les activités exercées par la partie « assainissement », l’astreinte est destinée à assurer les 
dépannages (du vendredi après débauche au lundi avant embauche) et jours fériés) du service au public, 
lequel doit toujours pouvoir compter sur la qualité, l’efficacité et la rapidité des interventions. 
 
C’est une période qui n’est pas considérée comme un temps de travail effectif et au cours de laquelle le 
salarié a l’obligation de demeurer à son domicile ou à proximité en veillant à ce que le délai d’intervention 
ne soit pas allongé par rapport à ce qu’il aurait été si le salarié avait été à son domicile. 
 
L’astreinte est fondée sur des travaux urgents ne pouvant être différés ou reportés à l’heure de reprise du 
travail. Dans ces conditions, les interventions réalisées durant le temps d’astreinte interrompent le repos. 
 
Les périodes d’astreinte n’ont pas vocation à être utilisées pour des interventions programmées ou 
programmables. 
 

   4.6.1.2 - L’intervention 
 
Les durées d’intervention effectuées dans le cadre de l’astreinte sont décomptées de la prise d’intervention 
au téléphone jusqu’au retour au domicile. 
 

Salariés concernés par l’astreinte :  
Les salariés susceptibles d’assurer des astreintes sont identifiés par l’encadrement eu égard à leurs fonctions 
dans l’entreprise et à la nature des interventions qu’ils sont susceptibles d’accomplir en dehors des horaires 
habituels de travail. Pour s’assurer que les salariés disposent des compétences, l’encadrement devra :  
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-  s’assurer que les salariés aient la connaissance, la maîtrise des équipements sur lesquels ils interviennent ; 
-  s’assurer que les salariés concernés disposent des habilitations nécessaires pour effectuer les interventions 
sur les ouvrages et équipements relevant de leur périmètre d’astreinte ; 
-   vérifier que la formation des salariés retenus soit adaptée aux missions à accomplir dans ce contexte 
particulier d’intervention. Il fera, le cas échéant, compléter cette formation par les mises à niveau 
correspondant aux évolutions technologiques et contractuelles ; 
-    informer les salariés retenus des conditions en matière d’organisation de l’astreinte, de prises de repos et 
de compensations financières de l’exercice de l’astreinte. 
 
Lors de son embauche, le salarié doit être informé que l’astreinte qu’il va assurer ou qu’il sera amené à 
assurer ultérieurement est indissociable de son contrat de travail. Le contrat de travail fait mention expresse 
de cette sujétion d’astreinte ou de la possibilité d’être amené à l’effectuer. 
 
Principes d’organisation de l’astreinte :  
L’organisation du service d’astreinte relève de la responsabilité des services opérationnels sous l’autorité du 
responsable de service. 
 
L’astreinte est organisée sur la base d’un roulement mensuel.  
 
L’organisation des astreintes devra veiller à respecter, dans la mesure du possible, la vie personnelle des 
salariés concernés.  
 
L’astreinte est organisée dans le cadre d’un planning établi à l’avance. Pour permettre une bonne articulation 
entre contraintes du service et contraintes de la vie privée, l’établissement d’un planning de roulement 
d’astreinte est obligatoire. Il devra tenir compte d’une répartition la plus équitable possible, sur un cycle 
annuel, des ponts et jours fériés entre les salariés concernés. 
 
L’article L 3121-12 du Code du Travail prévoit un délai de prévenance de quinze jours. Par cet accord, il est 
convenu que les plannings sont établis au minimum pour une période trimestrielle. Ils sont portés à la 
connaissance du personnel par voie d’affichage au moins un mois avant le début du trimestre. 
 
En période de congés, le roulement d’astreinte peut se retrouver perturbé et peut être constitué d’une 
période d’astreinte d’une durée maximale de 2 semaines consécutives pour le même salarié. Cette 
modification du planning de roulement ne devra engendrer une fréquence d’astreinte supérieure à celle 
définie ci-dessus. 
 
En cas de circonstances exceptionnelles (maladie, accident, événements familiaux…), un délai de prévenance 
minimum d’un jour franc avant le début de l’astreinte devra être respecté. Le salarié sera sollicité, si possible, 
sur la base du volontariat. 
 

  4.6.2 - L’indemnisation de l’astreinte 
 
La sujétion du salarié d’astreinte sera compensée financièrement sous la forme d’une indemnité dans les 
conditions suivantes :  
 

Période astreinte d’exploitation Montant brut en vigueur au 31.10.2023 

Week-end (du vendredi soir au lundi matin) 116.20 € 

Dimanche ou jour férié 46.55 € 

Samedi  37.40 € 

 
« Astreinte jour de pont » : l’agent ne pose ni congés et RTT (il reste chez lui) mais intervient au besoin sur 
son temps de travail. Il n’y a ni heure supplémentaire, ni prime d’astreinte.  
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Rémunération ou compensation :  
L'accomplissement d'heures supplémentaires liées aux astreintes peut ouvrir droit au salarié : 
- soit à des majorations légales :  
 - 25% pour les 8 premières heures au-delà de 35h 
 - 50% pour les heures suivantes  
 
- soit à un repos compensateur obligatoire conformément aux articles L 3121-28 du code du travail : 

 
 
ARTICLE 5 : LE DROIT DISCIPLINAIRE 
 
L’une ou l’autre des sanctions suivantes peuvent être appliquées aux salariés, en fonction de la gravité du 
fait reproché :  
 

a) L'avertissement avec classement du dossier ; 
b) La mise à pied sans solde ; 
d) La rétrogradation ; 
e) Le licenciement. 

 
Préalablement à toute sanction (hors l’avertissement avec classement du dossier), tout salarié est convoqué 
à un entretien au cours duquel il lui est indiqué le ou les motifs de la sanction envisagée. Il peut y être 
accompagné d’un représentant d'une organisation syndicale et dûment mandaté ou membre du personnel 
de son choix. 
 
Afin de pouvoir préparer cet entretien, il est rappelé que le salarié a un droit d'accès à son dossier. 
 
En cas de licenciement, cette notification ne pourra être adressée au salarié moins de deux jours ouvrables, 
ni plus d'un mois après l'entretien préalable, sous réserve de dispositions légales nécessitant un délai 
supplémentaire non imputable à l'employeur. 

 
 
ARTICLE 6 - LES CONGES – ABSENCES - COMPTE EPARGNE TEMPS 
 
Le règlement intérieur de la CC-SGC s’applique dans les mêmes termes.  
 
 

ARTICLE 7 – LE DON DE CONGES 
 
Un salarié peut, sous conditions, renoncer à tout ou partie de ses jours de congés non pris, au profit d’un 
collègue dont un enfant est gravement malade ou en sa qualité de proche aidant. 
 

 7.1 - Les bénéficiaires 
 

Tout salarié peut bénéficier de ce don de congés s’il remplit l’une des conditions suivantes :  
-   le salarié assume la charge d’un enfant âgé de moins de 20 ans qui est atteint d’une maladie, d’un handicap 
ou victime d’un accident grave, qui rendent indispensable une présence soutenue et des soins contraignants.  
-   le salarié assumait la charge effective et permanente d’une personne de moins de 25 ans qui est décédée. 
Il lui est possible de bénéficier de ce don l’année qui suit le décès. 
-   le salarié vient en aide de manière régulière et fréquente, à titre non professionnel, pour accomplir tout 
ou partie des actes ou des activités de la vie quotidienne du proche aidé qui peut être : 

• Le conjoint, concubin ou partenaire lié par un Pacs du salarié 
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• Ascendant, descendant, enfant dont le salarié assume la charge (au sens prestations familiales) ou 
collatéral jusqu’au 4ème degré (frère, sœur, tante, oncle, cousins germains, cousines germaines, 
neveu, nièce) 

• Ascendant, descendant ou collatéral jusqu’au 4ème degré de l’épouse, l’époux, concubine, concubin 
ou partenaire de Pacs 

• Une personne âgée ou handicapée avec laquelle le salarié réside ou le salarié entretien des liens 
étroits et stables. 

 
La personne aidée doit résider en France de façon stable et régulière de manière ininterrompue depuis plus 
de 3 mois. 
 

7.2 - Le dispositif 
 

Pour le salarié souhaitant faire un don :  
Il doit faire une demande écrite à l’employeur et l’accord de celui-ci est indispensable. 
 
Pour le salarié recevant le don :  
Celui-ci doit adresser à l’employeur un certificat médical détaillé établi par son médecin et attestant de la 
particulière gravité de la maladie, du handicap ou de l’accident de l’enfant. 
 

7.3 - Les jours concernés 
 

Le don de congés porte sur : 
- les jours de congés annuels au-delà de 20 jours ouvrés ; 
- les ARTT ; 
- tout autre jour de récupération non pris ; 
- les jours issus du CET. 
 

 
ARTICLE 8 – L’EGALITE PROFESSIONNELLE ENTRE LES HOMMES ET LES FEMMES 
 
L’ordonnance n°2017-1385 du 22 septembre 2017 réaffirme le principe d’égalité professionnelle hommes / 
femmes sur les points listés ci-après. 
 

8.1 - Recrutement et non-discrimination  
 
Outre la stricte application des dispositions prévues par la loi interdisant toute discrimination fondée sur 
l'origine, le sexe, le handicap, la situation de famille, l'orientation sexuelle ou l'appartenance vraie ou 
supposée à une ethnie, une nation, une race ou une religion, un syndicat, régie hydraulique s'engage à 
respecter l'égalité professionnelle entre salariés en matière notamment d'accès à l'emploi ou aux différents 
dispositifs de formation, de conditions de travail ou de promotion professionnelle. 

 
La diversité et l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes constituent des forces pour la régie 
hydraulique, sa croissance et son dynamisme social. Combinées, elles permettent de mobiliser les talents et 
les compétences contribuant à la performance de la régie. 
 
Principe de non-discrimination en matière de recrutement :  
la régie hydraulique s’engage à ce que le principe de non-discrimination en général et entre les femmes et 
les hommes en particulier, s’applique dans toutes les activités liées au recrutement, qu’il soit interne 
(mobilité) ou externe. Toute pré-sélection et sélection de candidat(e) doit être effectuée au regard de critères 
objectifs et ce en adéquation avec le poste à pourvoir. 
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Objectifs et critères de recrutement interne et externe : 
Dans le respect des dispositions de l’accord européen du 21 novembre 2005 relatif à « l’égalité des chances » 
lors du recrutement, la part respective des femmes et des hommes embauchés doit tendre, à qualifications 
équivalentes, vers une répartition femmes/hommes équivalente à celle des candidatures reçues. 
 

8.2 - Développer la mixité des métiers 
 
Afin de favoriser la progression de l’activité féminine dans des métiers, culturellement et historiquement 
masculins (notamment dans les métiers intégrant l’astreinte ou des horaires atypiques) et vice versa, 
favoriser la progression de l’activité masculine dans des métiers, culturellement et historiquement féminins, 
la régie hydraulique s’engage à développer la mixité sur l’ensemble des domaines d’actions suivants :  
- orientation ; 
- l’insertion par l’emploi et parmi les alternants ; 
- le recrutement ; 
- la mobilité et le parcours professionnel ; 
- la formation ;  
- l’ergonomie et les conditions de travail ; 
- et la communication. 

 
8.3 - Promouvoir l’égalité des chances de progressions professionnelles 

  
Principe :  
Les conditions d’accès à la progression professionnelle et aux postes à responsabilités sont identiques pour 
les femmes et les hommes. 
 
Par respect de ce principe, la régie s’engage :  
-  à veiller à favoriser la progression professionnelle en cohérence avec la répartition femmes/hommes ; 
-  à suivre la progression professionnelle des nouveaux embauchés femmes/hommes ; 
- à porter une attention particulière à la progression professionnelle des femmes dans l’accès aux niveaux les 
plus élevés de classification. 
 
Impact congé maternité/adoption, congé paternité, congé parental et temps partiel choisi sur les évolutions 
professionnelles :  

 
La Direction s’engage :  
-  à veiller à ce que les absences pour congés maternité, paternité, parental ou l’exercice d’un temps partiel 
choisi ne fassent pas obstacle à l’évolution de carrière, selon les opportunités internes et les compétences 
de l’intéressé(e) ; 
-  à permettre l’activité à temps partiel choisi sur des postes à responsabilité ; 
- et à permettre un accès prioritaire aux postes à temps plein pour les salariés actuellement en temps partiel 
non choisi. 
 

 8.4 - Absence de différenciation en matière de rémunération 
 
La Direction s’engage à s’assurer que pour un travail de valeur égale, l’égalité de rémunération entre les 
hommes et les femmes soit respectée. 
 

 8.5 - Mesures de prévention du harcèlement 
 
La Direction s’engage à :  
- informer sur les panneaux d’affichage prévus à cet effet, les salariés des textes concernant le harcèlement 
(sexuel, moral….) 
- mettre en œuvre toute action utile pour prévenir les risques de harcèlement (sexuel, moral…). 
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8.6 - Communication et sensibilisation 
 

La Direction s’engage à communiquer, auprès de ses salariés, sur son engagement en matière d’égalité et de 
mixité professionnelle en utilisant notamment tous les supports existants (intranet, livret d’accueil, 
publications internes, etc…). 
 
 

ARTICLE 9 – LE TELETRAVAIL  
 
Le règlement intérieur de la CC-SGC s’applique dans les mêmes termes.  
 

 
ARTICLE 10 - MISE EN PLACE D’UN SYSTEME DE GARANTIES COLLECTIVES DE 
REMBOURSEMENTS DES FRAIS MEDICAUX ET UN REGIME DE PREVOYANCE AU SEIN 
DE LA REGIE HYDRAULIQUE (ANNEXE 4 ET 5) 

 
10.1 – Gestion des arrêts maladie, accident de travail et maladie professionnelle 

 

Type arrêt 
SPIC régie Hydraulique - convention 

Ancienneté Traitement 

Maladie ordinaire 

  
  

< 1 an 
1 an < A < 3 ans 
3 ans < A < 5 ans 

5 ans < A 

indemnisation à compter du 4ème jour 
d'absence 

0 
1 mois 100% + 1 mois 90% + 1 mois 80% 

2 mois 100% + 2 mois 90% 
3 mois 100% + 3 mois 90% 

Congé invalidité imputable au 
service 

  
< 1 an 

1 an < A < 3 ans 
3 ans < A < 5 ans 

5 ans < A 

indemnisation à compter du 1er jour 
d'absence 

0 
1 mois 100% + 1 mois 90% + 1 mois 80% 

2 mois 100% + 2 mois 90% 
3 mois 100% + 3 mois 90% 

 
10.2 – Assurance Santé 

 
- ASSURANCE SANTE : EN COURS NEGOCIATION L’employeur verse une participation de 50% sur la 

cotisation mensuelle de la garantie de base. 
 

10.3 – Assurance Prévoyance 
 

- ASSURANCE PREVOYANCE : contrat groupe auprès de la MNT couvrant les IJ, le décès et la perte de 
retraite. L’employeur verse une participation à hauteur de 27 €/mois. 
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ARTICLE 11 – AVANTAGES ET ACTION SOCIALE 
 

 11.1 Chèques déjeuner (voir RI CCSGC délibération en annexe 12) 
Les chèques déjeuners sont attribués à tous les agents qui bénéficient d’une pause méridienne. 
Ils sont attribués aux agents en fonction de la présence du mois précédent pour les jours travaillés ayant une 
pause déjeuner, sauf exception prévue dans un autre règlement. 
Les stagiaires rémunérés ou non rémunérés ont également droit au chèque déjeuner ‘gratuitement’. 
 

11.2 CNAS (voir RI CCSGC délibération annexe 13) 
L’adhésion au CNAS est mise en place pour ensemble des agents bénéficiant d’une présence cumulée à 1 an 
ou d’un contrat d’un an minimum et qui est présent au 01.01.N. 
 

11.3 Véhicule de service 
Voir le contrat de travail ainsi que la charte d’utilisation du véhicule 

 
11.4 Remboursement de frais 

Les remboursements de frais (kilomètres, hébergements, repas) se font selon les barèmes de la fonction 
publique territoriale et selon les modalités inscrites au RI CCSGC (voir annexe)  

 
11.5 Formation 

Les frais de formations réalisées auprès du CNFPT ou d’autres organismes seront pris en charge par la régie 
hydraulique. 
 
 

ARTICLE 12 –DISPOSITIONS FINALES  
 

 12.1 - Information du personnel 
 
Le présent accord sera communiqué à l’ensemble du personnel de la régie hydraulique par tout moyen 
adapté. 
Une copie sera communiquée à tout nouvel embauché. 
Mention en sera faite sur le tableau d’affichage réservé à cet effet. 

 
 12.2 - Durée et entrée en vigueur 
 
Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée et prendra effet le 01/01/2024.  
 
Il remplace et annule toutes les dispositions résultant d’accords collectifs, d’accord atypiques, d’usages ou 
de toute autre pratique en vigueur au sein de la Régie hydraulique avant sa conclusion et ayant un objet 
identique. 
 
L’ensemble des salariés se verra automatiquement appliquer les nouvelles dispositions prévues par cet 
accord à cette date. 
 
Pour toutes les dispositions relatives à l’annualisation du temps de travail, aux congés payés et aux jours de 
RTT, un prorata temporis sera appliqué entre la date d’entrée en vigueur du présent accord et la nouvelle 
période de référence unique correspondant à l’année civile. 
 

 12.3 - Révision 
 
Le présent accord pourra être révisé à tout moment, dans les conditions prévues aux articles L.2222-5, 
L.2261-7-1 et L.2261-8 du code du travail. 



 

24 
 

 12.4 - Dénonciation 
 
Le présent accord d’entreprise pourra être dénoncé dans les conditions prévues par les articles L.2261-9 et 
suivants du Code du travail, après un préavis de 3 mois.  
La dénonciation sera notifiée par lettre recommandée AR aux autres parties signataires. 
Chaque partie signataire ou adhérente peut demander à tout moment la révision de tout ou partie du présent 
accord d’entreprise, par voie de lettre remise en main propre contre décharge remise aux autres parties 
signataires. 
 

 12.5 - Notification 
 
La Régie Hydraulique procédera aux formalités de dépôt prévues par le Code du travail et du CGCT.  
 
A Champenoux, le … 
 
Annexe 1 : Grille groupes métier / rémunération / prime objectif 
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Valeur au 01/06/23

GROUPE METIERS
 PRIME 

OBJECTIF 

ANCIENNETE 

DANS 

GROUPE

 SALAIRE 

ANNUEL 

BRUT 

MINIMAL 

 SALAIRE 

MENSUEL 

BRUT 

MINIMAL 

 SALAIRE 

MENSUEL 

BRUT DE 

BASE 

 SALAIRE 

MENSUEL 

NET DE 

BASE 

Embauche 22 082,00    1 840,17      1 908,00      1 510,37     

après 4 ans + 50,00            

après 8 ans + 150,00         

après 12 ans + 300,00         

Embauche 22 886,00    1 907,17      1 908,00      1 510,37     

après 4 ans + 100,00         

après 8 ans + 200,00         

après 12 ans + 350,00         

Embauche 24 395,00    2 032,92      2 034,00      1 610,11     

après 4 ans + 50,00            

après 8 ans + 150,00         

après 12 ans + 300,00         

Embauche 24 395,00    2 032,92      2 034,00      1 610,11     

après 4 ans + 50,00            

après 8 ans + 150,00         

après 12 ans + 300,00         

Embauche 25 507,00    2 125,58      2 126,00      1 682,94     

après 4 ans + 100,00         

après 8 ans + 200,00         

après 12 ans + 350,00         

Embauche 25 507,00    2 125,58      2 126,00      1 682,94     

après 4 ans + 50,00            

après 8 ans + 150,00         

après 12 ans + 300,00         

Embauche 29 884,00    2 490,33      2 491,00      1 971,87     

après 4 ans + 100,00         

après 8 ans + 250,00         

après 12 ans + 450,00         

Embauche 29 884,00    2 490,33      2 491,00      1 971,87     

après 4 ans + 100,00         

après 8 ans + 250,00         

après 12 ans + 450,00         

Embauche 38 916,00    3 243,00      3 243,00      2 567,15     

après 4 ans + 100,00         

après 8 ans + 300,00         

après 12 ans + 600,00         

V - bis Adjoint de service          1 500,00 

VI Responsable de service          1 500,00 

IV - BIS Electromécanicien          1 000,00 

V
Chargé de travaux

         1 000,00 

III - bis
Technicien Instructeur 

branchement
            750,00 

IV Technicien boues activées             750,00 

II
Agent entretien des 

stations 'chef équipe'
            500,00 

III
Technicien station autre 

que boues activées
            750,00 

Convention Régie Hydraulique

I
Agent entretien des 

stations
            500,00 


